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MESDAMES, MESSIEURS,

La commission spéciale, chargée J'étudier
la situation des agents francophones des servi-
ces publics, s'est réunie à de nombreuses repri-
ses pendant les sessions 1988-1989, 1989-1990,
1990-1991 (1).

INTRODUCTION

Dans le cadre de ses travaux, elle J été
particulilTement attentive non seulement à la
situation des agents francophones au sein dcs

(1) Ont pamcipè :ll1X rravaux de la commission:

M.\1. Ddosset, (president), F. Antoine, Bau,În,
P. Charher, Clerfayt, Degrocvc, De Raer, Di Rupo, Don-
nay, Draps, Dufour, Gui!laume, Harmcgnies, Ha/.cttc,

Mme Jacobs, MM. Jansscns, Klein, !\:cvcn, PouHcr, TamÎ-
niaux, Tomas, Vacs, Vancrombruggen, Bcrtoui1!c et Aime
Surgeon (rapporteurs}.

Ont assisté aux travaux de b. commission:

Mme Spaak, présidenre du Conseil dl' la Comrnunamé
fr:mçaise,

MM. Bicfnot, Jérôme et Lagasse, membres du Conseil,
M. Langendries, ministre de ]a Fonction publiqu<:,
M. Féaux, ministre-président de l'Exécutif de]a Com-

munauté française,
.hi. Barbeaux, chef de cabinet adjoint du Premier

ministre, président du groupe de travail mixte« Restructu-
ration de l'administration et des parastataux ", représen-
tant lv1. le ministre Langendries,

M. Piraux, conseiller au cabinet du ministre de la
Région bruxellois<: çt des Reformes institutionnelles,
representant ]e ministre Ph. Monreaux,

M. Brouhns, chef de cabil1Çt de M. A1aystadt, ministre
des finances,

,\1. Ruytings, représentant le cabinet d<: M. Langen-
dries, ministre dl' la Fonction publique,

MM. Adam, RruneUi, J-P. Hubin et Mme Charette,
représentanrs du cabinet de 1\1. }-<'éaux, ministre-président
de l'Executif de ]a Communauté française,

M. Deconinck, chef de cabinet de rv1. Anse]me, minis-
tre-président de l'Exécutif de la Région wal1onne,

M,\1. Resirnont, Torfs et Verlinde, rl'presentant'; du
cabinet de M. Piequl" ministre des AHaires sociales et Je
la Santé,

M. Berger, représentant du clhinet de M. Picqué,
ministre-président d<: l'Exécurif de b Region de Bruxelles-
Capitale,

M.M. Collette et J. Jeanmoye, représentants du cabinet
de 1v1.Crafé, ministre de l'Enseignement et de la rornu-
tion, du Sport, du Tuurisme et des Relations internatio-
nales,

M. A. Balbnd, président general de j'Association du
personnel \vallon et francophone des services publics,

M. G. .J\1oorat, secrétaIre gênera] de l'Association du
personne! wallon et francophone des services publics,

M. P]unus, président de la section francophone d<: la
Commission permanente de contrÔle linguistil.{lll\

M. Pahaut, vice-président du conseil J'administration
de la Sabena,

M. Chonglez, directeur des ressources humaines :l la
Sabena,

.J\1me DupoTlt, seeréraire permancnt adjoint au secrl'-
tariat permanent de recrutement dl' l'Etat,

Mmes Marchal et Bauffe, experts du groupe PS,
MM. Dubois et \'\/ourers, experts du groupe PSC:,
Mme Bertieaux, secrétain: du groupe PRL,
M. Demannez, secrétaire du groupe PS,
Mme Riche, secrétaire du group FDt'.

administrations nationales, mais aussi à l'orga-
nisation et aux conséquences des transferts des
agents suite à la communautarÎsation et à la
régionalisation.

Outre la recherche d'informations objecti-
ves, la commission a souhaité par une analyse
approfondie contribuer à l'élaboration de pro-
positions concrètes en vue d'un rééquilibrage
véritable entre agents francophones et néerlan-
dophones des services puhlics.

1. Audition de MM. Bailand et Moorat, repré-
sentant l'Association du personnel wallon
et francophone des services publics sur les
déséquilibres linguistiques au détriment des
francophones dans les services publics

Lors de sa réunion du 13 décembre 1988,
la commission a cntendu M. Bailand, président
général Je l'Association du Personnel wallon
et francophone des services publics, et
M. G. 1\100rat, secrétaire général de cette asso-
ciation, sur les déséquilibres linguistiqucs au
détriment des francophones dans les services
pu blics.

ù) EXPOSE

M. Bailand introduit l'exposé de M. Moo-
rat par le rappel des principes généraux qui
guident leur association.

L'Association du Personnel wallon et fran-
cophone des services publics est une association
sans but lucratif agréée auprès de tous les servi-
ces publics en application de l'article 15 Je la
loi Ju 19 décembre 1974 et de l'article 7, § 1",
de l'artêtê royal du 28 décembre 1984 (Moni-
teur belge du 18 mai 1985).

Llle a pour objet:

1. de défendre sur le plan linguistique les
intérêts et revendications des agents francopho-
nes des services publics;

2. J'améliorer la situation matérielle et
sociale Je ses membres en soutenant toute
action relative aux griefs gt'néraux des agents
d'expression française;

3. de combattre, au sein des administra-
tions puhliques, toute action en opposition avec
les droits, les intérêts et les sentiments des
agents francophones;

4. de favoriser parmi le personnel d'expres-
sion française des administrations publiques
une large diffusion de la culture française;



.1. de resserrer par tous les moyens les liens
de solidarité, de confraternité et de soutien
entre les membres.

Plan de l'exposé du 13 décembre 1988 de
M. Gabriel Moorat, secrétaire général devant
la Commission spéciale sur la situation des
agents francophones des services publics

1. Distinction services centraux et régio-
naux de Bruxelles.

2. Services
remèdes.

3. Services régionaux de Bruxelles: consta-
tations et remèdes.

centra ux : constatations

4. Cas particuliers: Sabena, RTM, RV,
OSSOM ct diplomatie.

Mémorandum de l'Association du personnel
wallon et francophone des services publics

A l'occasion de la formation du prochain
gouvernement, l'Association du personnel wal-
lon et francophone des services publics (APW-
FSP) entend faire connaître aux présidents des
partis francophones susceptibles de négocier la
nouvel1e coalition les revendications qui, ~l son
estime, doivent en tout cas être recontrées lors
des discussions du programme.

Elles concernent à la fois les services cen-
traux de l'Etat et des parastataux et les services
régionaux de Bruxelles (au sens de lois linguisti-
ques).

1. Services centraux

1.1. Constatations générales

Une série d'avis récents de la Commission
permanente de contrôle linguistique (CPCL)
vient confirmer, si besoin en était encore, les
déficits d'emplois francophones.

Ces a vis résumés en annexe 1 reflètent des
situations de décembre 1987.

Sur un échantillon de prés de 6 000 emplois
F, on constate un déficit de 1 200 emplois, soit
20 p.c., tandis que pour les mêmes organismes
le déficit N n'est que de 11,5 p.c.

Sur les 12 000 emplois F et N de l'échantil-
lon, le déficit F est de 8,5 p.c. (soit 1 020
emplois) plus important que le déficit N.

et

Or, l'ensemble des services centraux com-
prend quelque 80 000 emplois, on peut donc
déduire que le déficit total des emplois franco-
phones dans ce type de service est d'environ
6 500 emplois. Cc chiffre est d'ailleurs confirmé
par des enquétes antérieures (1984 et 1985) de
la CPCL qui permettaient de déterminer des
déficits francophones notamment:

- aux Travaux publics, environ 400
emplois;

- aux Affaires économiques, environ 260
emplois;

- à la SNCB, environ 200 emplois;

- aux Finances, environ 200 emplois;

etc.

1.2. Cas particul iers

De plus, à la Sabena, malgré la parité fixée
dans les cadres linguistiques, les effectifs F et
N se répartissent à raison de 41 p.c. F et 59 p.c.
N, soit un déficit de 800 emplois.

A la Régie des Transports maritimes, sur
les 1 900 emplois, il n'y a qu'un seul franco-
phone en service. Alors que la législateur a
clairement manifesté sa volonté de définir ce
service comme étant d'intérêt national, on peut
estimer qu'environ 2.1 p.c. des emplois revien-
nent à la Communauté française soit environ
500 emplois.

Enfin, dans la diplomatie, trois ans après
le dépôt du rapport Molitor, sur le terrain
rien n'a bougé. Au contraire, le déséquilibre
s'aggrave pour l'ensemble de la carriére diplo-
matique.

1.3. Remédes

Très concrètement et sans aucune démago-
gie, deux mesures doivent être décidées ou
confirmées:

- La banque de données, créée par l'arrêté
royal 141 du 30 décembre 1982 doit devenir
opérationnelle pour permettre de fournir les
renseignements précis sur la répartition linguis-
tique dans la fonction publique.

Cet instrument nous paraît fondamental
pour permettre de déterminer, de 'manière
indiscutable, quels sont les déficits éventuels
par service et par degré de la hiérarchie.

Encore faut-il que le programme soit conçu
en conséquence et qu'il fasse, par exemple,
la distinction entre service central et service
extérieur. Nous sommes loin d'avoir nos apai-
sements à ce sujet et nous demandons des déci-



sions formelles et irréversihles. L'outil statisti-
que est indispensahle.

- Une deuxième mesure, tout aussi indis-
pensable, est la mise ou la remise en place d'un
dispositif de contrôle des recrutements à la
fonction publique. En 1983, il avait été ctéé
une Commission de recrutements sélectifs dont
l'accord était indispensable à tout engagement
et qui n'autorisait les recrutements que pour
alimenter le cadre le plus déficitaire. Mystérieu-
sement, cette commission a disparu en mars
1987.

Outil statistique et sélectivité linguistique
stricre dans les recrutements doivent permettre
de redresser la situation dans les services cen-
traux sans délai excessif.

2. Services régionaux de Bruxelles

2.1. La situation de fait

Comme chacun le sait, la population
bruxelloise comprend quelque 85 p.e. de fran-
cophones au moins. Toutefois, les effectifs
francophones dans les services concernés ne
représentent que 38,2 p.c., et cela va en empi-
rant.

Ces effectifs totaux sont très importants
(environ 40 000). Dans le seul département des
Communications et PTT, les francophones per-
dent près de 10 000 emplois! Nous donnons en
annexe 3 les chiffres précis pour une série de
services. La liste n'est donc pas exhaustive.

2.2. Les remèdes

L'APWFSP maintient sa revendication de
principe de l'instauration du bilinguisme des
services et de l'unilinguisme des agents aussi
dans les services régionaux de Bruxelles.

L'obligation légale du bilinguisme indivi-
duel ne permet pas aux francophones, même
bilingues, d'occuper les emplois à Bruxelles.

Les flamands viennent en plus grand nom-
bre, par des moyens de communications plus
faciles, occuper les emplois à Bruxelles. Ils sup-
plantent les francophones même bilingues. Il
faut donc fixer des quotas et quel meilleur
critère adopter que celui des affaires traitées?

Alors que les partis flamands n'arrêtenr pas
d'invoquer l'autorité de la chose jugée et en
particulier les arrêts du Conseil d'Etat, nous
aussi nous nous référons à la jurisprudence de
la haute juridiction.

En effet, le Conseil d'Etat s'est prononcé en
la matière en 1982, considérant que, là oÙ le
nombre des affaires le permet, dans les services

rêgionaux obligés d'utiliser plus d'une langue
en service intérieur, la législation linguistique
autorise de transformer ce service régional en
deux entités ayant toutes deux le même ressort
géographique, étant entendu que l'une est com-
pétente exclusivement pour les affaires à traiter
en français et l'autre pour celles à traiter en
néerlandais (arrêté De Ley, n" 22.281 du 25 mai
1982 rendu par une Chambre bilingue).

De plus, un autre arrêt (arrêt VVO
n" 21.873 du 7 janvier 1982) stipule que s'il n'y
a pas lieu de fixer des cadres linguistiques dans
les services locaux et régionaux de Bruxelles-
Capitale, il appartient cependant à l'autorité
d'effectuer les nominations dans une propor-
tion judicieuse d'agents francophones et néer-
landophones selon les hesoins du service.

Nous estimons par conséquent que l'appli-
cation de ces deux arrêts permettraient, en tout
cas dans un premier temps, de donner un coup
d'arrêt au rouleau compresseur du Nord aussi
dans les services régionaux de Bruxelles les plus
flamandisés.

L'Association du Personnel wallon et fran-
cophone des services publics considère que les
partis francophones doivent regagner au moins
une partie du terrain perdu.

Tout peuple a le droit absolu d'être admi-
nistré par ses propres fonctionnaires. Personne

n'a le droit de lui imposer un tribut sous la
forme d'un prélèvement d'emplois frappant
notre communauté française.

Gabriel MOORA T,
Secrétaire général.

b) DISCUSSION

Outre les déficits extrêmement importants
qui ont été mis en évidence, des situations
particulières ont été étudiées: à la Sabena oÙ
il existe un déficit de 800 emplois, dans la
diplomatie, où malgré le rapport de M. Molitor
aucune amélioration n'apparaît, à la CGER,
où l'appréhension de M. Bailand est partagée
par la commission de voir s'aggraver la situa-
tion par le nouveau projet de loi de restructura-
tion des institutions publiques de crédit, à 1'05-
SOM où 80 p.e. des affaires sont traitées en
français.

MM. Bailand et Moorat ont saisi l'occasion
d'être entendus par la commission pour deman-
der l'appui des parlementaires à l'action de leur
association. Le président leur a répondu, qu'à
son avis, la meilleure aide que la commission



puisse apporter est d'appuyer les demandes
ponctuelles faites aux différents ministres: tous
les parlementaires sont prêts à apporter leur
soutien dans le respect de la pluralité politique.

La commission a également décidé de tra-
duire dans deux propositions de résolution dis-
tinctes les deux revendications énoncées par
l'Association du personnel wallon et franco-
phone. Celles-ci, déposées par des membres de
la commission sur le Bureau du Conseil, ont
été adoptées à l'unanimité par ce dernier le
31 mai 1989. (Annexes 17 et 18.)

Un commissaire a rappelé que Ja situation
de fait à Bruxelles donnait un pourcentage Je
8.1 p.c. de francophones. Si on considère la
redevance de radio-TV payée, le chiffre est
même de 89 p.c.

Un membre s'inquiète de la solution appor-
tée au ministère des Travaux publics. Si on
laisse en effet Je choix aux fonctionnaires fran-
cophones entre Bruxelles et la Région wal-
lonne, la majorité d'entre eux risque, à son
avis, de choisir Bruxelles et les effectifs de la
Région wallonne ne pourront être comblés par
des francophones.

De plus, la répartition pour Bruxelles ayant
été fixée à deux tiers, un tiers, il y aura à peine
assez de fonctionnaires francophones pour les
postes bruxellois.

Un membre fait alors remarquer que cette
clef de deux tiers, UIl tiers est favorable aux
francophones par rapport à la situation
actuelle, mais pas par rapport au droit.

Des membres pensent que le problème de
la Région wallonne pourrait être résolu par la
régie de la mobilité.

M. Bailand attire l'attention sur le fait
qu'au déséquilihre existant s'ajoute un élément
supplémentaire inquiétant: tous les postes

«clefs" sont confiés aux néerlandophones.

M. Bailand a fourni à la commission les
diverses statistiques à l'appui de son exposé.
(Annexe 3,)

2. Audition de M. Féaux, minjstre-président
de l'Exécu6f de la Communauté françajse,
sur la situation en matière de transfert du
personnel des administrations nadonales
vers les Communautés

Lors de sa réunion du 14 mars 1989, la
commission a entendu M. Féaux, ministre-prè-
sident de l'Exécutif de la Communauté fran-
çaise, sur la situation en matière de transfert
du personnel des administrations nationales
vers les Communautés.

Il) EXPOSE

Situation en matière de transfert du personnel
des administrations nationales vers les Com-
munautés

Discours prononcé par Valmy Féaux, minisrre-
président de la Communauté française

Bruxelles, le 13 mars 1989

Monsieur le Président, mesdames, mes-
sieurs, chers collègues,

Votre commission a souhaité entendre un
rapport du président de l'Exécutif de la Com-
munauté française sur la situation en matière
de transfert du personnel des administrations
nationales vers les Communautés.

Je distinguerai trois parties à mon exposé:
la première concerne le transfert du personnel
des ministères aux Exécutifs; la seconde, le
transfert du personnel des Fonds des bâtiments
scolaires de l'Etat et du Fonds des bEitiments
scolaires provinciaux et communaux; la troi-
sième, le transfert du personnel de certains
organismes J'intérêt puhlic à la Communauté
fram;aise.

I. Le transfert du personnel des ministères allX
Exécutifs

L'article 8R, g 1", de la loi spéciale de
réformes institutionnelles du H août 1980,
modifié par la loi spéciale du 8 aoÙt 1988
dispose que les membres du personnel des
ministères sont, par arrêté royal délibéré en
conseil des ministres, transférés aux Exécutifs,
en vue de l'exercice des compétences attribuées
aux Communautés et aux Régions.

Le paragraphe 2 de l'article 88 prévoit que
le Roi détermine, après concertation avec les
organisations représentatives du personnel et
par arrêté délibéré en conseil des ministres, la
date et les modalités du transfert des membres
du personnel visés au §llT aux Exécutifs respec-
tifs.

Ces membres du personnel sont transférés
dans leur grade ou un grande équivalent et en
leur qualité.

Ils conservent au moins la rétribution et
l'ancienneté qu'ils avaient ou auraient obtenues
s'ils avaient continué à exercer dans leur service
d'origine la fonction dont ils étaient titulaires
au moment de leur transfert.

Le statut juridique de ces membres du per-
sonnel demeure régi par les dispositions en
vigueur en cette matière aussi longtemps que le
Roi n'aura pas fait usage de cette compétence.



Il est donc nécessaire quc le gouvernement
national, avant d'arrêter la date du rransfert et
de prendre l'acte administratif portant transferr
d'un membre du personnel, détermine les
modalités selon lesquelles le transfert va être
organisé.

C'est au sein d'un groupe de travail du
comité de concertation gouvernement-exécutifs
que ces dispositions sont élaborées.

A l'heure actUelle, le projet d'arrêté org~lnj-
sant les modalités de transfert du personnel des
ministères est en discussion au sein du comit(, B,
c'est-à-dire du comit(, de négociation syndicale
pour l'ensemble des services publics nationaux,
communautaires et régionaux.

Lorsqu'un protocole d'accord avec les orga-
nisations syndicales représentées ~l ce comité
aura été établi, le projet d'arrêté devra encore
être soumis à l'avis des Exécutifs avant d'être
approuvé définitivement par le Conseil des
ministres.

Cette procédure, qui peut, à première vue,
paraître assez longue, offre la garantie d'une
association étroite des Exécutifs à l'élaboration
des textes. En effet, la Communauté française
est représentée au sein du groupe de travail et
du comité B; dc plus, j'avis de l'Exécutif est
une formalité substantielle.

Quel est le champ d'application de cet
arrêté organisant les modalités de transfert du
personnel des ministères? En d'autres termes,
que recouvre la notion de membres du person-
nel au sens dudit arrêté?

Il s'agit des agents de l'Etat, des stagiaires,
des agents nommés à titre temporaire et des
agents engagés par contrat de travail, à l'excep-
tion:

- du personnel auxiliaire qui n'occupe pas
un emploi du cadre organique ni du cadre
temporaire;

- des jeunes engagés pour un stage en
exécution de l'arrêt(, n° 230 du 21 décembre
1983 relatif au stage et <ll'insertion profession-
nelle des jeunes (en d'autres termes, les sta-
giaires ONEm).

L'arrêté ne s'applique donc pas aux chô-
meurs mis au travail, ceux-ci ne pouvant être
transférés puisqu'ils sont mis au travail à un
endroit déterminé. L'Exécutif peut bien évi-
demment solliciter une remise au travail dans
ses services des chômeurs qui étaient occupés
dans les ministères nationaux, mais, en cette
matière, l'Exécutif est pleinement autonome et
sera amené à solliciter la mise au travail auprès
des Régions, devenues compétentes en matière
de politique de l'emploi.

II faudra aussi que l'Exécutif élahore avec
les pouvoirs régionaux les conventions visant
à la transformation du régime de mise au travail
de chômeurs en un régime de contractuels sub-
ventionnés.

Le projet d'arrêté royal organisant les
modalités de transfert du personnel des ministè-
rcs vise trois types de services:

1) Les services dont les memhres du per-

sonnel sont transférés d'office à un exécutif et
oÙ tout le personnel est transfér(' (transfert
intégral).

Pour la Communauté française, il s'agit:

- de tous les services du ministère de
l'Education nationale, à J'exception du service
national des congrès, du service des affaires
communautaires communes et des établisse-
ments scientifiques et de quatre services, où
une cellule nationale est maintenue;

- de tous les services extérieurs de l'Office
de protection de la jeunesse.

Tous les membres du personnel de ces servi-
ces sont donc transférés d'office.

2) Les services dont la majorité des mem-

bres du personnel sont transférés d'office, mais
pOLIr lesquc1s il y a maintien d'une cellule natio-
nale (transfert quasi intégral). En cc cas, un
appel est lancé pour connaître les agents qui
désirent demeurer dans la cellule nationale.
Des classements sont opérés selon des critères
objectifs (type de statut, ancienneté de grade et
de service).

Pour la Communauté française, ces services
sont:

- au ministère de l'Education nationale:
le secrétariat général, le service des affaires
juridiques et contentieuses, la direction géné-
rale de l'organisation des études et la direction
générale de l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique;

- au ministère de l'lntérieur ct de la fonc-
tion publique, les services administratifs des
gouvernements provinciaux (en effet, les agents
qui s'occupent des prêts d'étUdes vont être
transférés);

- au ministère de la Justice, les services
centraux de l'Office de protection de la jeu-
nesse.

J) Les services dont les membres du per-

sonnel peuvent être transférés à leur demande
(transfert partîel). En ce cas, un appel est lancé
pour connaître les agents qui désirent être
transférés et, là aussi, il y a classement selon
des critères objectifs.



Pour la Communauté française, ces services
sont:

- au ministère des Finances: l'administra-
tion de la Trésorerie, l'administration du Bud-
get ct du contrôle des dépenses;

- au ministère de l'Intérieur et de la Fonc-
tion publique, le service d'administration géné-
rale;

- au ministère de la Justice, le service du
personnel.

Dans tous ces cas, les agents transférés
conservent leur qualité, leur grade, leur ancien-
neté administrative et pécuniaire, les alloca-
tions, indemnités, prévues et autres avantages
(si la réglementation qui sert de base à leur
octroi subsiste dans les services de l'Exécutif et

'-1l'exception de l'allocation pour exercice d'une
fonction supérieure).

Les agents transférés conservent le dernier
signalement qui leur a été attribué jusqu'au
moment où un nouveau signalement leur est
donné. Les procédures en révision de signale-
ment sont poursuivies dans les services de
l'Exécutif.

Les agents de l'Etat conservent dans les
services de l'Exécutif les titres à la promotion
qu'ils ont acquis par la réussite d'un concours
d'accession au niveau supérieur ou d'un exa-
men d'avancement de grade. Ils ont le droit de
participer à de tels concours ou examen dans
le ministère auquel ils appartiennent à la date
du transfert.

J'ajouterai également que lorsqu'un Exécu-
tif prend la décision d'établir tout ou partie des
servÎces d'un des ministères actuellement établi
dans l'arrondissement de Bruxelles-Capitale, en
dehors de cet arrondissement, il est tenu de
publier sa décision au Moniteur belge afin de
permettre aux membres du personnel de ces
services de solliciter leur retour dans l'adminis-
tration nationale. Une procédure de permuta-
tion est alors mise en œuvre, où l'on tente de
compenser un départ volontaire d'un service
d'Exécutif par un départ volontaire d'un service
de l'administration nationale.

II. Le transfert du personnel du Fonds des bâti-
ments scolaires de l'Etat et du Fonds des
bâtiments scolaires provinciaux et commu-
naux

Je rappelle que ces deux Fonds, créés par
l'article 13 de la loi du 29 mai 1959 modifiée
par la loi du 11 juillet 1973, sont habilités à
accomplir certains actes juridiques, tout en n'é-
tant pas des organismes d'intérêt public, c'est-
à-dire des parastataux.
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C'est pourquoi l'article 91bis de la loi spé-
ciale de réformes institutionnelles, qui prévoit
le transfert"aux Communautés du personnel de
l'enseignement organisé par l'Etat, des Fonds
ct des Services d'inspection, a été complété
par un paragraphe 2, introduit par la loi de
financement, qui dispose ce qui suit:

{(

Le Roi détermine, par arrêté délibéré en
Conseil des ministres, après concertation avec
les organisations syndicales représentatives du
personnel, la date du transfert du personnel des
Fonds ainsi que les modalités de transfert.

"
Ajoutons que les droits qui sont maintenus

au personnel des ministéres par l'article 88, §2,
de la loi spéciale le sont également pour le
personnel des Fonds.

Actuellement, le groupe de travail du
comité de concertation gouvernement-Exécu-
tifs a terminé l'élaboration du projet d'arrêté
royal organisant les modalités de transfert du
personnel de ces deux Fonds.

Ces modalités sont évidemment plus sim-
ples pour le personnel des Fonds que pour le
personnel des minÎstères puisque, dans le cas
qui nous occupe, il ne peut y avoir qu'un trans-
fert intégral et d'office à la Communauté fran-
çaise.

Tous les membres du personnel des Fonds
seront, sans exception, transférés et il faut
remarquer à cet égard que, contrairement à ce
qui est prévu pour le personnel des ministères,
tout le personnel auxiliaire ainsi que les jeunes
engagés pour un stage en exécution de l'arrêté

n° 230 du 21 décembre 1983 relatif au stage et à
l'insertion professionnelle des jeunes (stagiaires
ONEm) seront également transférés aux Com-
munautés.

Bien entendu, l'ensemble des garanties
réservées aux membres du personnel des minis-
tères et prévues par le projet d'arrêté dont j'ai
parlé dans la première partie de mon exposé,
sont également applicables aux membres du
personnel des Fonds.

Le Comité B, c'est-à~dire le comité de négo-
ciation syndicale, commun aux services publics
nationaux, communautaires et régionaux, exa-
mine en ce moment le projet d'arrêté royal
organisant les modalités de transfert des mem-
bres du personnel des deux Fonds.

Lorsqu'un protocole d'accord aura été
signé, le projet d'arrêté devra être soumis à

l'avis des Exécutifs puis être approuvé définiti-
vement par le Conseil des ministres.

Il restera alors à prendre un arrêté royal
déterminant la date du transfert ainsi que la
liste nominative des agents transférés.



On peut remarquer que, dans le cas des
membres du personncl des deux Fonds en ques-
tion, ceux-ci ne sont pas transférés dans les
services des Exécutifs mais bien aux Commu-
nautés.

Celles-ci sont donc autonomes pour décider
s'il y a lieu de créer un ou plusieurs organismes
d'intérêt public pour assumer les tâches des
Fonds ou, plutôt, d'intégrer le personnel dans
les services de l'Exécutif.

III. Transfert du personnel de certains organis-
mes d'intérêt public

Il s'agit des organismes suivants:

1° l'Office national de l'emploi;

2° le Fonds national de reclassement social
des handicapés;

3° l'Institut économique et social des Clas-
ses moyennes;

4° le Fonds national de garantie des bâti-
ments scolaires.

Voici quelle est la situation actuelle concer-
nant l~ transfert du personnel de chacun de ces
orgal11smes.

1° L'Office national de l'Emploi

La restructuration de l'Office national de
l'Emploi était organisée par les articles 12 à 16
de la loi du 28 décembre 1984 portant suppres-
sion ou restructuration de certains organismes
d'intérêt public.

JI a fallu attendre la création du FOREm
pour que le personnel de !'ONEm puisse être
transféré.

C'est maintenant chose faite puisqu'en date
du 24 février 1989, le Conseil des ministres a
approuvé l'arrête royal transférant des mem-
bres du personnel de l'Office national de l'Em-
ploi à la Communauté française, après que son
Exécutif ait rendu un avis sur ledit arrêté.

2° Le Fonds national de reclassement social
des handicapés

La loi du 28 décembre 1984 portant sup-
pression ou restructuration de certains organis-
mes d'intérêt public prévoyait déjà le transfert
aux Communautés du personnel de ce Fonds.

L'article 2 de cette loi dispose que le Roi
règle, par arrêtés délibérés en Conseil des minis-
tres la dissolution du Fonds ainsi que toutes
questions auxquelles clle donne lieu.

Il est expressément dit que ces arrêtés
royaux déterminent, après concertation avec
les organisations représentatives du personneJ,

les modalités du transfert des membres du per-
sonnel et les mesures nécessaires pour garantir
leurs droits.

Ces arrêtés royaux n'ont jamais été pris.
C'est donc au gouvernement national qu'il
appartient de reprendre les initiatives.

Actuellement, un groupe intercabinets pré-
pare, au niveau de l'Exécutif de la Commu-
nauté frqnçaise un avant-projet de décret-cadre,
destiné à remplacer la loi de 1963, relative au
reclassement social des handicapés.

Le groupe de travail du comité de concerta-
tion prépare, quant à lui, les arrêtés royaux
visés par l'article 2 de la loi du 28 décembre
1984.

Dès à présent, les Exécutifs communautai-
res sont associés à la gestion du Fonds national.
Un protocole d'accord entre ces Exécutifs et
le gouvernement national a été signé. Deux
délégués de l'Exécutif de la Communauté fran-
çaise assistent les commissaires du gouverne-
ment en même temps que Je conseil de gestion,
le comité technique médical et le comité techni-
que social du Fonds sont organisés en groupes
de travail spéciaux pour chaque Communauté
concernée.

3° L'Institut économIque et social des Classes
moyennes

Le projet de loi, actuellement en prépara-
tion, qui modifie la loi du 28 décembre 1984,
comporte plusieurs dispositions relatives au
transfert aux Communautés de la matière rela-
tive à l'étude des métiers d'art.

Dans ce cas aussi, le projet de loi prévoit
que le Roi règle, par arrêtés délibérés au Conseil
des ministres, Je transfert du personnel, des
hiens, droits et ohligations de J'Institut.

Actuellement, le groupe de travail du
comité de concertation n'a pas encore abordé
cette question, puisque le projet de loi modi-
fiant la loi du 28 décembre 1984 n'a pas encore
été approuvé par la Chambre et le Sénat.

4° Le Fonds de garantie des bâtiments scolaires

Le transfert du personnel du Fonds de
garantie va s'opérer selon les mêmes modalités
que celles qui sont prévues pour les autres
organismes parastataux qui font l'objet des
modifications à introduire Jans ]a loi du
28 décembre 1984 portant suppression et
restructuration de certains organismes d'intérêt
public.

En guise de conclusion, je désirerais attirer
l'attention des membres de votre Commission

Il



sur l'importance du nombre des agents trans-
férés :

- en provenance du ministère de l'Educa-
tion nationale: 1 236;

- en provenance du ministère de la Justice
(OP]): 635;

- en provenance du ministère de l'Inté-
rieur cr de la Fonction publique: 85;

- en provenance de l'ONEm: 1 0 [0;

- en provenance du Fonds de reclasse-
ment social des Handicapés: 236;

- en provenance de l'Institut économique
et social des Classes moyennes: 4;

- en provenance du Fonds des bâtiments
scolaires de l'Etat: 536;

- en provenance du Fonds des bâtiments
scolaires provinciaux et communaux: 57;

- en provenance du Fonds de garantie des
bâtiments scolaires: 19.

Soit un total de 3 818 agents.

Comme vous avez pu le constater, à l'excep-
tion de l'ONEm dont le personnel vient d'étre
transféré à la Communauté française, les opéra-
tions préalables au transfert effectif des person-
nes sont pratiquement terminées, sauf en ce
qui concerne les organismes parastataux pour
lesquels le gouvernement national doit encore
prendre plusieurs mesures, la principale consis-
tant à porter devant le Parlement la modifica-
tion de la loi du 28 décembre 1984, les autres
mesures comportant l'approbation de diffé-
rents arrêtés royaux.

Valmy FEAUX.

b) DISCUSSION

Un membre souhaite avoir de plus amples
informations sur la situation spécifique bruxel-
loise, un autre souhaiterait disposer des der-
niers cadres nationaux et linguistiques afin
d'avoir une vue réelle de ce qui s'est passé dans
le national jusqu'au moment des transferts.

La commission décide de demander un
exposé il M. Philippe Moureaux, ministre de
la Région bruxelloise et à M. Bernard Anselme,
ministre-président de la Région wallonne, afin
d'avoir un exposé complet sur les différents
transferts.

M. Hubin, représentant le ministre Féaux,
informe la commission qu'il sera difficile de
tirer des conclusions tant que l'on ne connaîtra
pas l'ensemble des tranferts, or la procédure
sera longue. Des éJéments comme l'appel aux
volontaires, les transferts partiels, etc. empê-
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cheront de disposer de données fiables avant
longtemps.

Les membres de la commission décident de
prendre le temps qu'il faudra.

A la question de certains membres sur la
procédure suivie aux Travaux publics, à la
prorection de la jeunesse, et autres départe-
ments, M. Hubin répond que la seule méthode
d'investigation est le suivi des arrêtés de trans-
fert puhliés au Moniteur belge. (Annexes 1 et
2.) Toutes les administrations devront revoir
leur cadre; il sera dès lors possible de connaître
les éléments de cadre, mais il faudra attendre
la fin du processus des transferts pour en
connaître les effectifs.

Un membre suggère alors d'inviter le minis-
tre de la Fonction publiquc qui pourra, aprés
avoir observé le « coup par coup» faire état
d'une situation d'ensemble.

M. Hubin ajoute que le ministre de la Fonc-
tion publique va réunir un groupe de travail
qui présentera un projet avant le 31 mai 1989.

3. Audition de M. Barbeanx, chef de cabinet
adjoint du Premier ministre, président du
groupe de travail mixte «Restructuration
de l'administration et des parastataux )',
représentant le ministre Langendries sur la
problématique du transfert du personnel
des administrations nationales vers 1es
Communautés et Régions

Lors des réunions du 2 mai 1989 et du
22 janvier 1991, la commission a entendu les
exposés de M. Barbeaux, chef de cabinet
adjoint du Premier ministre, président du
groupe de travail mixte « Restructuration de
l'administration et des parastataux », représen-
tant le ministre Langendrics.

A. AUDITION DU 2 MAI 19H9

a) lixposé

M. Barbeaux évoque successivement, dans
son exposé, la situation des ministères et celle
des parastataux.

Pour ce qui est des ministères, quelque six
mille agents avaient déjà été transférés en 1982-
1983, après la révision constitutionnelle de
1980. Le transfert actuel est plus important
puisqu'il affectera environ quinze mille agents,
dont huit mille pour les seuls Travaux publics
(ministère et Fonds des Routes), ensuite de quoi
seront concernés par ces transferts quelque
3 700 agents du ministére de l'Education natio-
nale et du Fonds des constructions scolaires.



L'opération est certes complexe, mais elle
est plus simple cette fois-ci que dans les débuts
des années 80. En effet, la loi du 8 août 1988 a
organisé Je transfert de compétences par blocs,
dès lors les services A transférer sont plus aisé-
ment identifiables. De plus, layrocédure a été
simplifiée. En effet, après la revision constitu-
tionnelle de 1980, il s'agissait d'un transfert de
personnel provenant des ministères nationaux
aux ministères des Communautés et Régions
avec, chaque fois, transposition du cadre, tran-
ferts vers les Exécutifs et, par modification
du cadre, recréation d'emplois. En 1988, les
transferts ne nécessiteront plus de modifica-
tions préalables des cadres dans Jes ministères
traditionnels et, pour ce qui est des emplois il
transférer, la loi de financement inclut les cre-
dits nécessaires cc qui

- du fait des longues
discussions qui ont précédé la préparation de
la loi de financement - permet aux ministères
concernés de connaître les crédits dont ils pour-
ront disposer.

M. Barbeaux énumère les différents minis-
tères qui seront transférés en tout ou en partie:
celui des finances, celui de l'Intérieur ct de la
Fonction publique pour ce qui est des services
provinciaux, le ministères des Communications
(navigation maritime, transports), les Travaux
publics, le Service national des fouii1es, etc.

Pour cc qui est des parastataux, le parasU-
tal le plus récent qui ait été transféré est
l'ONEm. Auparavant, il y avait cu ]a Société
nationale de distribution des eaux, l'Institut
national du logement et on prépare actuelle-
ment le transfert des agents du Fonds de reclas-
sement et de l'intégration des handicapés, de
l'Office national de l'enfancc, de la Société-
natÎonale du logement et de la Sociétt. nationale
terrienne.

M. Barbeaux explique que ]a procédure il
suivre est simple: il suffit de prendre un arrêté
royal portant exécution de l'article 88 de la loi
du 8 aoÙt 1980 tel que modifié pa' la loi du
8 août 1988. On en est actuellement, en cc
qui concerne cet arrêté royal, au stade de la
négociation syndicale sur un texte de projet;
ensuite, des arrêtés royaux doivent être pris
pour les transferts nominatifs. Parallèlement,
au sein d'un groupe de travail mixte, il y a
discussions service par service.

Par contre, pour les parastataux, il faudra
approuver unc nouvelle loi puisqu'ils ont loti,
cux-mêmes créés par des textes législatifs. Il
suffira pour cc faire de modifier la loi du
28 décembre 1984 qui prévoit le transfert d'une
série d'organismes aux Régions et Commu-
nautés.

Pour ce qui est des principes généraux qui
régiront ces textes réglementaires et Jégislatifs,

1\1. Barbeaux insiste sur le triple souci qui a
animé leurs auteurs:

En premier lieul il s'agit de maintenir l'opé-
rationnalité des services. Sans doute, des ajuste-
ments s'imposent notamment quand certains
services sont dirigés pas des agents d'un rÔle
linguistique déterminé. Pour les services
intégralement ou quasi intégralement transfé-
rés, il y a transfert d'office sans appel au volon-
tariat. Pour ceux qui sont partiellement transfé-
res, on a recours aux volontaires, cc qui compli-
que évidemment la t~lche des Communautés et
des Régions.

Le dt:uxième principe important est le
maintien des droits acquis des agents et notam-
ment le maintien dt: la possibilité de revenir
aux administrations nationales en cas de délo-
calisation des services. La possibilité de retour
avait également été maintenue lors du transfert
de

] 982 mais c'était alors lin saut vers l'in-
connu. On s'est inspiré en l'espèce des disposi-
tions de la loi du 28 décembre 1984, de sorte que
seuls pcuvent demander 3 revenir aux services
nationaux ceux qui travaillent dans des services
centraux dé-Ioealisés liors de Bruxelles-Capi-
tale.

Enfin, on a veillé à maintenir une concerta-
tion avec les Régions et CommunautÉs.

En cc qui concerne le statut du personnel,
la loi du 8 ao{h 1980 prévoyait que l'on main-
tiendrait aux agents transférés le statut des
agents de l'Etat. Mais il y a évidemment le
problème des parastataux: dans cc cas, cc sont
les Régions et Communautés qui sont compé-
tentes. Depuis 1983, les RÉgions et Communau-
tés ont 1eurs propres services administratifs et
ont donc pris des arrêtés qui touchent au statut
de leur personnel. Des conflits en ont d'ailleurs
résulté. La loi du 8 aotIt 1988 accroît l'autono-
mie des Régions et Communautés dans ce
domaine. Le Conseil des ministres a été, quant
cI lui, saisi d'un projet de note du ministre de
la Fonction publique, projet de note dont il
devait discuter ce jour.

Les principes généraux retenus par cette
note sont:

- statut unique pour le personnel non sta-
tutaire (c'est-a-dire un statut de contractue1)j

- pension unique (cf. la loi de 1988: les
pensions des agents sont payées par l'Etat cen-
traI);

- règles suffisantes pour permettre la
mobilité (celle-ci étant actuellement relative-
ment limitée).

Si ces principes sont approuvÉs, le ministre
de la Fonction publique proposera l'adoption
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d'un arrêté royal qui concrétise lesdits principes
généraux.

M. Barbeaux ajoute encore que la règle
actuelle, en ce qui concerne le transfert des
agents, s'inscrit dans le maintien de la réparti-
tion des crédits de la loi de financement telle
qu'elle figure en annexe du document de la
Chambre.

b) Discussion

Le Président demande si, dans la pratique,
la Région bruxelloise n'est pas résiduaire et
laissée pour compte.

M. Barbeaux répond que la régIe est de
suivre les crédits imposés par la loi de finance-
ment qui opère d'office les transferts vers une
des trois Régions, à part quelques volontaires
pour la cellule restée nationale.

Le Président rétorque qu'il restera la coexis-
tence de rôles linguistiques différents dans la
Région bruxelloise.

M. Piraux, conseiller au cabinet du ministre
de la Région bruxelloise et des Réformes insti-
tutionnelles, fait remarquer que le problème
d'harmonisation des rôles linguistiques n'est
pas spécifiquement bruxellois.

Un membre s'inquiète du barème des agents
et de leur statut. Sont-ils maintenus? Et qu'en
adviendra-t-il? Il craint que des différences se
fassent entre les Communautés. Il constate qu'il
y a trop peu de fonctionnaires francophones et
que c'est ce constat qui est à l'origine de la
constitution de la commission. Comment va-t-
on faire si les ministères sont scindés et qu'il y

a insuffisamment de francophones?

M. Barbeaux répond que l'arrèté royal de
transfert prévoit que les membres du personnel
transférés conservent leur qualité, leur grade,
leur ancienneté administrative et pécuniaire. Le
barème est une disposition du statut et dans
ce domaine les Régions et Communautés sont
maintenant compétentes.

Le commissaire en conclut que les fonction-
naires francophones seront éventuellement
infériorisés ct que des craintes pourraient surgir
à cet égard.

M. Barbeaux répond qu'actuellement la
situation est inverse. Ainsi, dans la Région wal-
lonne, les agents bénéficient de chèques-repas
auxquels n'ont pas droit les agents de l'Etat:

c'est que la Région ne fixe pas le statut pécu-
niaire de ses agents (qui est toujours réglé par
l'Etat) mais qu'elle peut leur octroyer certains
avantages.

En ce qui concerne le manque d'agents, il
est vrai que ce problème peut apparaître mais
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dans les deux sens. La situation sera différente
après les transferts. En tout cas, les Régions
ont reçu des crédits qui leur permettent de
constituer leurs ministères et pourront recruter

s'il n'y a pas suffisamment d'agents transférés.

Un membre demande alors où ira l'excé-
dent d'agents néerIandophones: va-t-il rester
au national? M. Barbeaux répond que l'excé-
dent ne viendra pas à la Région bruxelloise.
S'il y a trop de néerlandophoncs, ils seront
transférés à la Région flamande.

M. Barbeaux communique à la Commis-
sion des statistiques sur la répartition linguisti-
que des agents transférés et sur la clef de répar-
tition des crédits dans la province du Brabant
pour les agents transférés aux Régions et aux
Communautés. (Annexe 4.)

Le Président pense qu'aux Affaires étrangè-
res, à la Défense nationale et aux Communica-
tions, la situation est pire.

Un membre ajoute que le déséquilibre est
certain. Il craint que la cellule nationale ne
tienne pas compte de l'aspect linguistique.

M. Barbeaux répond qu'il y a appel aux
volontaires.

Le membre demande alors ce qui se passe
si seuls des flamands répondent à l'appel.

Le Président estime que ce problème pré-
suppose un arrêté royal avec cadres linguisti-
ques.

M. Barbeaux admet qu'effectivement les
francophones doivent être attentifs à créer un
cadre linguistique pour les cellules nationales.

Un membre rappelle qu'en 1982 les agents
a vaient gardé la possibilité de retourner au
national. Actuellement, cette possibilité ne leur
est plus ouverte qu'en cas de délocalisation.
Des freins ont-ils été prévus, par exemple pour
ceux qui sont originaires de province? Il süu~
haiterait connaître la proportion des agents qui
sont restés sur place après le premier transfert.
Il évoque la proposition de M. Eyskens qui
suggérait un « collège de sages ». M. Hansennc
était favorable à ce projet. Il s'inquiète de ce
que M. Barbeaux ne soit pas au courant.

M. Barbeaux explique que la procédure de
permutation ne sera plus ouverte qu'aux agents
des services centraux, en cas de délocalisation,
et plus aux services extérieurs. TroÎs à quatre
cents agents ont demandé à revenir au national.
Ce fut possible par le jeu de la permutation. Il
reste une quinzaine d'agents en instance.

Il fait référence à une étude de l'Université
de Namur (1) sur les chiffres et les transferts.

(1) Administration, parastataux et réforme de l'Ftal,
Michel Barheaux ct Marc Beumier.- Edirions Faculté de
Droit de Namur.



Si la permutation n'est pas possible, on se
retourne vers le service de réaffectation sur les
emplois vacants. Par exemple à la Distribution
des Eaux, tous les agents ayant demandé leur
retour l'ont obtenu.

Si la résidence administrative est à Bruxel-
les, les agents peuvent demander de revenir,
même s'ils habitent en province.

Un membre souhaiterait une documenta-
tion plus détaillée, et tout particulièrement
pour ]e transfert à ]a Région bruxelloise, il

aimerait avoir non seulement des chiffres glo-
baux, mais une ventilation de ces données.

Il souhaiterait connaître le nombre d'agents
francophones et néerlandophones actuellement
dans le secteur national, concernés par les
transferts aux Régions, aux Communautés et
à la Région hruxelloise, ainsi que la ventilation
entre agents francophones et néerlandophones.

Enfin, il souhaiterait savoir quel serait, <1
tcrme, le nombre d'agents francophones et
néerlandophones dans les services nationaux.

M. Barbeaux renvoie au projet de loi spé-
ciale relative au financement des Communautés
et des Régions (document de la Chambre 6.35/
20 - session 1988-1989) qui donne des chiffres
globaux. La ventilation demandée par un mem-
bre n'existe pas encore. Elle fait l'objet de dis-
cussions. On négocie actuellement sur base des
chiffres de ]a loi de financement.

Le Président demande que les chiffres résu]-
tant des négociations soient mis à la disposition
de la Commission.

Un membre souléve le problème d'appareil-
lage et de superficie lié à celui des agents:
comment se fait, par exemple, Ja répartition de
l'équipement? le partage de ml? Quant aux
archives: qui les gère s'il n'y a plus de ministre
national?

Que se passe-t-i] aux provinces' Le SPR
reste-t-il entièrement national? En ce qui
concerne le statut des fonctionnaires, qu'en est-
i] des possibilités de cumul, de travail à mi-
temps, des 4/5 de temps de travail, de l'emploi
des jeunes, du congé parental des pères, dc ]a
prépension, des avantages en nature comme le
libre parcours et les chèques-repas, les crédits
de formation, l'emploi des non-belges, les quo-
tas de handicapés, la mobilitè des agents?

M. Barbeaux explique qu'il n'est pas possi-
hie de répondre dès maintenant <1toutes les
questions posées. Le statut est en cours. Tout
doit encore être négocié. La situation actuelle
est donc celle de ]a loi du 8 août 1980: le
statut est celui du personnel de l'Etat. Le souci
observé dans les conférences institutionnelles
est toutefois un surplus d'autonomie.

Pour les provinces, 80 p.c. des agents de
l'Etat auprès des gouvernements provinciaux
sont transférés, la tutelle étant entièrement
régionalisée. Sont nationaux les 20 p.c. restants.
Les problèmes provinciaux ne sont pas simples
et tout particulièrement au Brahant!

Pour l'infrastructure, M. Barbeaux expli-
que que ]a loi de financement part du principe
que les locaux de l'Etat sont transférés aux
Régions et aux Communautés sur base de l'ar-
ticle 12 de la loi du

g
août 1980. Si les bâtiments

sont loués, les crédits nécessaires à la location
ont été transférés comme ceux du personnel.
Un forfait a été établi d'1,2 million par emploi
recouvrant le traitement et le fonctionnement

J'un agent. Les biens accompagnent chaque
agent. Quant aux bibliothèques, celle de l'Insti-
tut national du logement, par exemple, n'a pas
encore été déménagée.

Le Président intervient pour signaler que
ces problèmes ne font pas l'objet des préoccu-
pations de la Commission.

Un membre se demande quel est ]e degré

d'implication des Régions et des Communautés
si les transferts se font par dotation.

M. Barheaux répond qu'on s'est basé sur
les effectifs existants.

Ce commissaire conclut que les francopho-
nes ont donc payé ]e déséquilibre linguistique.

Un autre membre estime que le transfert
aurait dû sc faire selon le cadre et non selon
les effectifs et déclare que les francophones sont
lésés.

M. Barbeaux répond qu'à l'Education
nationale, il n'y a pas de problèmes, qu'à l'Of-
fice de protection de la jeunesse la répartition
est de moitié moitié.

Le Président intervient en dénonçant le dés-
équilibre évident de ]a province du Brabant, ce
à quoi J\1.Barbeaux répond que le critère retenu
n'a pas été les effectifs, mais bien l'importance
de la population.

Un membre demande les budgets transférès
en fonction du cadre.

Plusieurs membres de la commission se
demandent comment une compensation pourra
être obtenue. Ils souhaitent un engagement
dans le sens d'un recrutement essentiellement
francophone.

Un membre demande ce qu'il en est pour
Bruxelles si 13 clé de répartition retenuc est la
population.

M. Barbeaux répond que pour Bruxelles, la
réparririon est de 80/20, mais pour le Brabant
wallon et]e Brabant flamand, il ne peut donner
de réponse.
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La commission ayant insisté pour avoir des
chiffres précis, M. Barbeaux les a communiqués
(annexe 4D).

Un membre demande si la périphérie bru-
xelloise est calculée dans le quota flamand.

M. Barbeaux répond que les 120000 fran-
cophones de la périphérie ont été considérés
dans leur région linguistique, mais ce prohlème
ne concerne qu'un nombre très limité d'agents
(trois agents).

La discussion se conclut par la remarque
que « les francophones se trouvent au milieu
du gué».

Deux dangers se dessinent: l'injustice d'a-
bord d'une dotation faite en fonction des effec-
tifs (qui entraîne la continuation du déséquili-
bre au niveau de l'emploi et au niveau financier)
et le risque ensuite de placer J'excédent d'effec-
tifs néerlandophones dans les cellules restées
nationales. Il faudrait veiller à définir un cadre,
avant la mise en place de ces cellules.

M. Barbeaux signale deux ouvrages de réfé-
rence: dans le Bulletin de Documentation du
ministère des Finances d'octobre et novembre
1984:

"
Comment se sont constitués les ministè-

res des Communautés et des Régions) et « Les
ministères des Communautés et des Régions »

(brochure du cabinet du Premier ministre
W. Martens au 1" septembre 1982).

B. AUDITION DU 22 JANVŒR 1991

a) E~p()sé

M. Barbeaux présente une actualisation des
données qu'il avait fournies à la Commission
lors de son audition du 2 mai 1989.11 transmet
les données relatives aux transferts aux Com-
munautés et aux Régions, du 1er août 1989 au
31 décembre 1990 dans le cadre de la restructu-
ration de l'administration (annexe 4).

L'ensemble des transferts a été réalisé essen-
tiellement lors de la deuxième phase de la
réforme de l'Etat (loi du 8 août 1988). En outre,
M. Barheaux dresse la Jiste des administrations
dont les transferts sont en cours:

- transfert de la Société nationale du loge-
ment (SNL) et de la Société nationale terrienne
(SNT) au 1" janvier 1990;

- transfert de la Société nationale des che-
mins de fer vicinaux (SNCY) au 1er janvier
1991;

- transfert de ]'[nstitut géotechnique de
l'Etat (IGE) au ln décembre 1990;

- transfert du Fonds national de reclasse-
ment social des handicapés au 1er janvier 1991;
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- transfert du Fonds de constructions
d'institutions hospitalières et médico-sociales;

- transfert du ronds des routes au
1" janvier 1991;

- transfert du Comité national de planifi-
cation et de contrôle de la sidérurgie (CNPC)
au Fr octobre 1990;

- transfert du eadre 212 - ONEm au
ln janvier 1991;

- transfert de l'Office belge du commerce
extérieur (OBCE) au 1" janvier 1991.

Bon nombre d'agents sont transférés. JI
reste quelques organismes d'intérêt public à
transférer: la Régie des voies aériennes (R V A),
le Bureau du plan (environ 15 personnes), les
deux centres nucléaires, de Mol et l'Institut des
radio-éléments (1RE). Ces transferts se dérou-
lent normalement; la loi de financement ayant
réglé les problèmes financiers liés aux transferts
de personnel. Il subsiste la répartition du patri-
moine; cette phase devrait se dérouler sans
obstacle, car la clé de répartition est aisée à
appliquer.

Les administrations et parastataux entière-
ment transférés disparaissent au plan national,
tandis que d'autres conservent une cellule
nationale à l'instar du Fonds de reclassement
social des handicapés (FNRSH), dont la cellule
nationale sera intégrée <1l'Institut national d'as-
surance maladie-invalidité (INAM1), et du
Fonds des constructions hospitalières et médi-
co-sociales, dont la cellule nationale sera
intégrée au ministère de la Santé publique.

M. Barbeaux informe la Commission que
17 R65 agents ont été transférés après les deux
phases; il se ré fêTe à la réponse du Premier
ministre à la question n° 40 de M. Cooreman
du 10 aOlJt 1990 (annexe 5). M. Barbeaux rap-
pelle que 18000 agents représentent plus on
moins un cinquième du total de l'ensemble des
fonctionnaires (environ 80000).

Un groupe de travail a été mis sur pied afin
de procéder à la restructuration de l'adminis-
tration publique restée nationale suite à la
réforme des institutions et au transfert d'une
partie des compétences nationales vers les
Communautés et les Régions. La circulaire 327
du 8 mai 1990 (annexe 6) invite chaque minis-
tère à fournir les renseignements suivants:

- les compétences et missions générales
du département;

- un organigramme du département, les
liaisons hiérarchiques et les éventuelles rela-
tions fonctionnelles;



- les relations organiques, fonctionnelles
ou réglementaires avec d'autres institutions
publiques;

- le cadre organique actuel ainsi que les
effectifs du personnel avec mention de la qua-
lité.

Le groupe de travail attend ces informa-
tions; il faudra vraisemblablement quelques
mois avant d'obtenir des propositions de cadre
organique. Les cadres linguistiques ne peuvent
être élaborés qu'ultérieurement, département
par département.

M. Barbeaux conclut son exposé en attirant
l'attention des commissaires sur la durée de
cette restructuration.

b) Discussion

Le Président remercie M. Barbeaux pour
les informations qu'il a communiquées à la
C(?mmission et donne la parole aux commis-
saIres.

Le Président précise que la Commission
terminera ses travaux au plus tard le 31 mars
1991 et qu'elle ne pourra assurer le suivi de
l'élaboration des cadres linguistiques. Elle aura
cependant réuni les informations qui permet-
tront au~ parlementaires francophones d'assu-
rer ce SUIVI.

Un intervenant rappelle que les parlemen-
taires doivent être attentifs Ilon seulement à
l'élaboration des cadres linguistiques, mais
aussi au respect de la répartition théoriquc
prévue dans Ics cadres linguistiques lors des
recrutements pour éviter la situation actueJ]e
de déséquilibre des engagements au détriment
des francophones. Il interroge M. Barbeaux sur
les moyens d'éviter cet écueiL

M. Barbeaux répond que dans les départe-
ments restructurés, beaucoup d'agents sont en
place. Les néerlandophones plus nombreux
partent en plus grand nombre; dès lors on
observe une atténuation du déséquilibre au
détriment des francophones.

Le Président s'étonne qu'à partir d'une
"quasi-parité» entre francophones et néerlan-
dophones (quasi-parité affirmée par les minis-
tres en réponse aux questions parlementaires),
il puisse se produire un rééquilibrage entre les
agents des deux régions linguistiques lors des
transferts.

M. Barbeaux précise que bon nombre
d'agents néerJandophones ont été transférés au
nouveau département

,(
Communications et

Infrastructure)) en Flandre, car les ports sont
situés exclusivement en Flandre. Pour le sur-

plus, la future politique de recrutement doit
tenir compte des cadres linguistiques.

Le Président rappelle que l'existence des
cadres linguistiques permet une sanction via
le Conseil d'Etat en cas de non-respect de la
répartition prévue.

4. Audition de M. Piraux, conseiller au cabi-
net de M. Ph. Moureaux, ministre de la
Région bruxelloise et des Réformes institu-
tionnelles, sur l'organisarjon du transfert
des agents francophones des administra-
tions nationales vers l'administration de la
Région bruxelloise

Lors de sa réunion du 2 mai 1989, la Com-
mission a entendu l'exposé de M. PirallX sur
l'organisation du transfert des agents franco-
phones des administrations nationalcs vers
l'administration de la Région bruxelloise. La
discussion est relatée dans le cadre de l'audition
du 2 mai 1989, de M. Barbeaux.

Votre commission a souhaité entendre un
rapport quant à la façon dont sera organisé le
transfert des agents francophones des adminis-
trations nationales vers l'administration de la
Région bruxelloise.

Mon exposé sera structuré en cinq parties:

1. La procédure, les règles en matière de
transfert de personnel;

2. L'état d'avancement du dossier;

3. Le transfert du personnel des ministères
au ministère de la Région de Bruxelles-Capi-
tale;

4. Le transfert du personnel de certains
organismes d'intérét public à la Région de
Bruxelles-Capitale;

5. La répartition linguistique.

1. LA PROCEDURE, LES RE GU':S EN
MA TlERf DE TRANSFERT DE PERSON-
NEL DES M1NISTERES. ET l.A COMPA-
RAISON A VEC LES TRANSFERTS DE
1981

a) Procédure

Les membres du personnel des ministères
sont, en exécution de l'article 88, § 1er, de la
loi spéciale de réformes institutionnelles du
8 aoÙt 1980 modifiée par la loi spéciale du
H aOllt 1988, transférés aux Exécutifs, en vue
de l'exercice des compétences attribuées aux
Communautés et aux Régions.

Le Roi détermine, après concertation avec
les organisations syndicales, ainsi qu'après
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avoir pris l'avis des Exécutifs, par arrêté déli-
béré en Conseil des ministres, la date et les
modalités de transfert du personnel.

Une fois que l'arrêté royal que l'on peut
qualifierd'organiqueaura été adopté,les mem-
bres du personnel visés seront transférés par
un autre arrêté royal délibéré en Conseil des
ministres pris sur la proposition conjointe du
Premier ministre et du ministre compétent pour
le ministère traditionnel, cette fois encore après
avis des ExÉcutifs intéressés.

b) Règles

Le projet d'arrêté royal concrétise et déve-
loppe les principes généraux repris dans la loi
spéciale dont question supra du 8 août 1980
(article 88).

Les agents transférés, dans leur grade ou
un grade équivalent, conservent leur qualité,
leur grade, leur rétribution ct l'ancienneté
administrative et pecuniaire.

Les agents de l'Etat conservent les titres à
la promotion qu'ils ont acquis par la réussite
d'un concours d'accession au niveau supérieur
ou d'un examen d'avancement de grade orga-
nisé dans le ministère auquel ils ont appartenu
avant leur transfert.

Les signalements attribués demeurent vala-
bles et les procédures en révision de signalement
sont poursuivies.

Le projet d'arrêté concerne les membres du
personnel, à l'exception des stagiaires ONEm,
des chômeurs mis au travail et du personnel
auxiliaire n'occupant pas d'emploi au cadre.

Pour les stagiaires ONEm, une communica-
tion à l'ONEm signalant leur transfert sera
suffisante. Quant aux chômeurs mis au travail,
les Régions ont la faculté ou non de les repren-
dre, par un nouvel avis d'occupation.

Il est à signaler, à cet égard, que les chô-
meurs actuellement mis au travail dans des
administrations seront incessamment convertis
en contractuels subventionnés.

Un avenant au contrat devra dès lors être
établi lors de leur transfert.

Le projet prévoit trois types de transfert.

A ces trois types de transfert correspondent
trois annexes au projet d'arrêté:

a) Le transfert intégral de service

Dans ce cas, tous les agents du service en
question sont transférés d'office. Les services
intégralement transférés sont inscrits dans l'an-
nexe I.
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b) Le transfert quasi intégral de service (à
90 p.c. par exemple)

Le service quasi intégralement transféré est
repris dans l'annexe II.

Le transfert des agents affectés dans ces
services a également heu d'office, mais il y a
maintien d'une cellule nationale dans le minis-
tère traditionnel. Les membres du personnel
concerné répondent à un ordre de service stipu-
lant les grades restant dans la cellule nationale,
en faisant savoir s'ils souhaitent rester dans le
ministère traditionnel (pour autant que leur
grade administratif soit repris dans la cellule).

A défaut de volontaires pour la cellule
nationale, l'ordre retourné des anciennetés
administratives prévaudra. En clair, cela signi-
fie que les agents les plus jeunes seront affectés
d'office à la cellule nationale.

c) Le transfert partiel de service

Les services partiellement transférés (moins
de 50 p.c.) sont mentionnés à l'annexe III. Dans
ce cas, un appel aux volontaires est lancé, pour
le transfert aux Exécutifs.

Les demandes seront classées, en donnant
priorité aux membres du service concerné par
rapport aux autres services, ensuite l'ancienneté
administrative des candidats entrera en ligne
de compte.

A défaut de candidats, les membres du per-
sonnel chargés des affaires correspondant à ces
emplois seront affectés d'office dans l'ordre
inverse de leur ancienneté.

Leprojet organiseégalementuneprocédure
de permutation lorsqu'un Exécutif prend la
décision d'établir tout ou partie des services
d'undes ministèresvisésparle projet, qui sont
acruellement établis dans l'arrondissement de
Bruxelles-Capitale, en dehors de cet arrondisse-
ment.

Pour autant qu'ils n'aient pas obtenu une
promotion ou un changement de grade, les
membres du personnel transférés peuvent
demander, par écrit, à être affectés à nouveau
dans un ministère traditionnel. De la même
manière, les membres du personnel des ministè-
res traditionnels qui désirent être affectés aux
services d'un Exécutif peuvent introduire une
demande écrite. Il pourra être donné suite à
ces demandes et la permutation devra s'opérer
entre membres du personnel de même grade et
de même rôle de régime linguistique.

2. ET AT D'A VANCEMENT DES TRANS-
FERTS

Le projet d'arrêté royal « organique >, a été
élaboré en groupe de travail du comité de
concertation gouvernement-Exécutifs.



Il doit être soumis tout prochainement au
comité de négociation syndicale B afin d'obte-
nir un protocole d'accord. Une fois le protocole
signé, Je projet devra encore être soumis à l'avis
des Exécutifs avant d'être approuvé définitive-
ment par le Conseil des ministres. Une telle
procédure présente l'avantage qu'à toutes les
étapes, les Régions et donc la Région bruxel-
loise sont associées aux travaux et négocia-
tions.

A l'heure actuelle, le groupe de travail
mixte émanant du comité de concertation pour-
suit ses travaux en essayant de se mettre d'ac-
cord sur le nombre d'emplois à transférer, leur
répartition par grade, rôle linguistique et
Région ou Communauté. Pour autant qu'un
accord soit trouvé rapidement, les transferts
peuvent se réaliser endéans des délais rappro-
chés.

3. LE TRANSFERT DU PERS()NNt~L DES
MINISTERES AU MINISTERE DE LA
REGION BRUXELLOISE

a) Procédure

L'examen du transfert du personnel de l'ad-
ministration à l'administration de la Région de
Bruxelles-Capitale implique le recours à la loi
spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institu-
tions bruxelloises, plus particulièrement à l'ar-
ticle 40.

Cet article organise la procédure de trans-
fert en deux phases: dans une première étape,
les agents des départements nationaux sont
transférés vers le ministère de la Région bruxel-
loise, par arrêté royal délibéré en Conseil des
ministres. Les membres du personnel du minis-
tère de la Région bruxelloise sont ensuite trans-
férés, par arrêté délibéré en Conseil des minis-
tres, à l'Exécutif en vue de l'exercice des compé-
tences qui lui sont transférées (article 40, § 2,

alinéa 1"').

Toutefois, si à la date du transfert, tous les
membres du personnel concerné des ministères
nationaux n'ont pas été affectés au ministère
de la Région bruxelloise, ceux-ci sont transférés
directement à l'Exécutif par arrêté délibéré en
Conseil des ministres (article 40, § 2, alinéa 2).

L'article 40 prescrit également que l'arti-
cle 87 de la loi spéciale de réformes institution-
nelles du 8 août 1980 modifiée par la loi spéciale
du 8 août 1988, est applicable à la Région
de Bruxelles-Capitale à partir du moment oÙ
l'Exécutif a repris les services et le personnel
dont question précédemment (article 40, § 1").

Pour rappel, l'article 87 stipule notamment
que chaque Exécutif dispose en propre d'une
administration, d'institutions, d'un personnel

et que l'Exécutif fixe le cadre du personnel de
son administration ct procède aux nomina-
tions.

Le projet d'arrèté royal réglant le passage
des membres du personnel au ministère de la
Région bruxelloise doit être incessamment sou-
mis au comité de négociation syndicale com-
mun aux services publics nationaux, commu-
nautaires et régionaux, c'est-à-dire le comité
B, en même temps que l'arrêté organisant les
modalités de transfert du personnel des ministè-
res aux Exécutifs des Communautés et des
Régions.

b) Règles

Il peut étre affirmé que ces deux projets
d'arrêté organiques contiennent quasiment les
mêmes dispositions. Le projet relatif au trans-
fert vers le ministère de la Région bruxelloise
ne prévoit bien entendu pas, un régime de per-
mutation, puisque par définition, il n'y aura
pas de déloealisation des services en dehors de
l'arrondissement de Bruxelles-Capitale.

Il serait difficile, voire fastidieux de relater
dans le détail les différents services transfèrés
au sein des départements, vu l'ampleur des
administrations et des services transférés.

A titre documentaire, les tableaux sont
repris à l'annexe.

Sont concernés:

a) par un transfert intégral:

- certains services et administrations du
ministère des Travaux publics;

b) par un transfert quasi intégral:

- le cadre 212 du ministère de l'Emploi
et du Travail (programme de résorption du
chômage);

- le ministère de l'Intérieur et de la Fonc-
tion publique (services administratifs des gou-
vernements provinciaux);

- certains services et administrations du
département des Travaux publics;

c) par un transfert partiel:

- certains services et administrations du
ministère:

- des Affaires économiques;

- des Classes moyennes;

- des Communications;

- des Finances;

- de l'Intérieur et de la Fonction publique;

- des Travaux publics.
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Sur base des crédits prévus dans le projet de
loi de financement, le nombre d'agents suivant
doit être transféré au ministère de la Région
bruxelloise;

- 12 du département des Communica-
rions;

- 40 du ministère de l'Intérieur (gouverne-
ments provinciaux);

- 320 du département des Travaux
publics (Fonds des Routes inclus);

- 5 des Affaires économiques (4F - lN);

- 1 des Classes moyennes (1 F);

-- 7 des Finances (administration du
Budget) ;

- 11 du ministère de l'Emploi ct du Tra-
vail (7F - 4N).

Toutefois, l'attention des membres de la
Commission est attirée sur le fait que les chif-
fres sont fournis à titre purement indicatif et
sur base des crédits « personnel » prévus dans
la loi spéciale de financement.

Des négocations sont en effet actuellement
cn cours depuis plusieurs mois, pour détermi-
ner le nombre et la répartition par grade et
rôle linguistique des emplois qui doivent être
tranférés. Comme il a déjà été dît, ces négocia-
tions ont lieu au sein du groupe dit « Barheaux y>

qui associe représentants du gouvernement
national aux représentants des Communautés
et des Régions. Rappelons que le groupe est
une émanation du comité de concertation:
«gouvernement-exécutifs ».

4. LE TRANSFERT DU PERSONNEL DE
CERTAINS ORGANISMES D'INTERET
PUBLIC A LA REGION DE BRUXLLLES-
CAI'I1"ALE

Une loi est nécessaire pour opérer la sup-
pression ou la restructuration de certains para-
stataux. Cette loi complétera et modifiera la
loi du 28 décembre 1984 portant suppression
ou restructuration de certains OIP. Une série
de parastataux seront restructurés et, dans les
limites de la loi de financement, le Roi transfé-
rera les missions, hiens, droits et ohligations ,\
la Région hruxelloise.

Le Roi règle de la même manière le transfert
des membres du personnel. Le transfert de per-
sonncJ aura lieu dans le respect des principes
déterminés à J'article 88, ~2, de la loi spéciale
du 8 amît 1980.

Pour la Région bruxelloise sont concernés,
dans le cadre de la loi du 28 décembre 1984,
les organismes suivants:
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- La SACIMB (ou port de Bruxelles); une
négociation politique est en cours;

- L'OBCE; 7;

- L'IESCM; 3;

- L'ONEm; 27 pour le service 212 (pro-
gramme résorption du chômage);

214 (en exécution de la
restructuration organisée par les articles 12 à
16 de la loi du 28 décembre 1984);

- Le Fonds de construction d'institutions
hospitalières et médico-sociales: 12.

5. LA REP AR TIT/ON LINGUISTIQUE

En ce qui concerne la répartition linguisti-
que des agents transférés, il est tenu compte

d'un équilibre de deux tiers d'agents franco-
phones pour un tiers d'agents néerlando-
phones.

Une telle proportion avait déjà été reprise
à l'article 7, ~3, de la loi du 28 décembre
1984 portant suppression ou restructuration dc
certains organismes d'intérêt public ~\ l'occa-
sion de la création de la société du logement
de la Région bruxelloise.

«Dans tous les organes de la société, deux
groupes linguistiq ues sont constitués; deux tiers
des mcmbres doivent appartenir au groupe lin-
guistique le plus nombreux et un tiers au
groupe linguistique le moins nombreux.»

A titre d'information, il est communiqué
aux honorables membres de la Commission,
l'état de la situation des effectifs le plus récent
pour le ministère de la Région bruxelloise qui
recevra les transferts de personnel de divers
départements nationaux:

Fonctiollnaires généraux

Autres fonctionnaires (niveau 1)
Agents niveau 2
Agents nivc,111 3
Agents niveau 4

33
33
25

2

12
13
]4

7

]01 48

(33%)

33CMT

(6Tlo)

105

En cette matière, il convient également de
prendre en considération certaines données
incontournables. Ainsi par exemple, pour le
département des Travaux publics et le Fonds
des Routes qui représentent une des opérations
de transfert les plus importantes (environ 8 000
agents), des négociations vont commencer
quant à la répartition des effectifs à transférer



aux Régions. On observe toutefois dans les
faits, que certains services ou directions de cette
administration comptent une disproportion
dans tel ou tel rôle linguistique. Il est dès lors
évident que la Région hérite de situations éta-
blies et que l'équilibre linguistique devra s'éta-
blir, dans ce cas, globalement, c'est-à-dire sur
l'ensemble du département.

N.B. La discussion relative au transfert des
agents francophones des administrations natio-
nales vers l'administration de la Région bruxel-
loise a eu lieu lors de l'audition du 2 mai 1989
de M. Barbeaux; il y a lieu de sc reporter à la
page 12.

5. Audition de M. G. Brouhns, chef de cabinet
de M. Maystadt, ministre des Finances, sur
la situation des agents francophones dans
les services nationaux et les services exté-
rieurs de Bruxelles

Au cours de sa réunion du 16 mai 1989,
la Commission a entendu l'exposé de M. G.
Brouhns, chef de cabinet de M. Maystadt,
ministre des Finances, sur la situation des
agents francophones dans les servÎces natÎo-
naux et les services extérieurs de Bruxelles.

a) EXPOSE

M. Brouhns commence son exposé en expli-
quant qu'il y a, él son avis, quatre éléments

déterminants dans le cadre de la gestion du
personnel au ministère des Finances.

1° Depuis le mois d'aoÙt 1980, il est pro-
cédé à une réduction des effectifs. C'est une
caractéristique de base de ce département: les
départs naturels ne sont donc pas remplacés.
Cette diminution de l'effectif du personnel a
orienté 2 types d'adaptation: l'informatisation
des services et la restructuration des services
(centraux, de régions: bruxelloise, flamande et
wallonne à laquelle sont rattachés les effectifs
germanophones) .

2° Le processus de communautarisation et
de régionalisation affecte peu le ministère des
Finances. Le transfert budgétaire concerné est
minime (ci XOmillions). Toutefois, le ministre
des Finances devra gérer des tâches nouvelles
liées au mécanisme de financement des Régions
et des Communautés.

3° Dans la gestion du personnel aux
Finances, une très large part est donnée aux
examens et aux concours de promotion.

4° Le paramètre linguistique doit être géré.
Il est cependant évident qu'il se présente diffé-
remment dans un service oÙ on ne remplace
pas les départs naturcls et où l'ancienneté joue,

que dans un service qui augmente ses effectifs.
Les pourcentages actuels sont de 58 p.c. néer-
landophones et 42 p.c. francophones (y compris
les germanophones). Cette situation est éton-
namment stable dans le temps. Pour les services
centraux et extérieurs, le pourcentage se répar-
tit comme suit :11 p.c. pour les services cen-
traux, les 89 p.c. restants répartis en J 6 p.c.
pour la Région hruxelloise, 44 p.c. pour la
Région flamande et 29 p.c. pour les Régions
wallones et germanophones.

On peut également observer une stabilité
sur cc plan. Le ministre des Finances, M. Mays-
tadt, est très attentif à cc paramètre linguistique
et conscient des problèmes qui se posent à
certains endroits.

La situation se règle sans trop de disparités.
Il n'empêche que certains cas particuliers
posent de véritables problèmes comme par
exemple Bruxelles.

Des mesures temporaires, prises par le gou-
vernement précédent pour attirer plus de per-
sonnel à Bruxelles, n'ont pas entièrement donné
satisfaction.

b) DISCUSSION

Le président demande de remercier M.
Maystadt d'avoir accepté d'informer la Com-
mission. IJ regrette qu'il manque la répartition
linguistique pour les services extérieurs de
Bruxelles et pour les Il p.c. des services cen-
traux.

Un membre déduit de 1a ventilation donnée
par M. Brouhns (annexe 8) qu'il y a ci 70 p.c.
de néerlandophones et ci 30 p.c. de francopho-
nes pour Bruxelles. Or, les déclarations fiscales
sont de 87 p.c. francophones. Comment dés
lors l'administration répartit~elle le travail?

M. Brouhns répond que le personnel habi-
tant en province a tendance à vouloir y rester
et que le persollncl de Bruxelles vient surtout
de ]a province et veut y retourner. En outre, la
gestion du personnel des Finances est basée sur
les examens et les promotions. On recrute donc
dans la population qui a réussi les examens.

Un membre confirme ce propos en remar-
quant qu'au SPR, il y a effectivement moins
d'acharnement du côté francophone pour l'exa-
men que du côté néerlandophone. Les néerlan-
dophones semblent mieux disposés à venir tra-
vailler ci Bruxelles.

Un membre s'inquiète de la situation des
francophones de ]a périphérie: il aimerait
connaître le nombre officiel de fonctionnaires
bilingues en Région flamande pour servir la
population francophone de la périphérie.
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Un membre remercie le ministre des
Finances, d'autant plus que des réserves avaient
été faites à une autre commission à ce propos.
Il lui semble effectivement normal que dans
cette institution essentiellement francophone,
on s'informe des transferts, même si au niveau
des finances le problème est moins crucial.

Il insiste ensuite sur la nécessité de chiffres
plus détaillés: comment sont répartis les
Il p.c.dcs services centraux, les 16 p.c. des
services extérieurs bruxellois et quid des fonc-
tionnaires qui s'occupent des francophones de
la Région flamande?

Enfin, il conclut que quelle que soit la
réponse, il est clair qu'il y a un déséquilibrc.
Quelle est donc la ligne retenue pour y porter
remède? Le processus de communautarisation
lui semble le moyen à saisir pour renforcer la
présence des francophones à Bruxelles.

Le président ajoute que les lois linguistiques
retiennent comme élément de base le ,(

nombre
des affaires traitées». Il est vrai, ajoute-t-il que
Bruxelles est une" gare de triage ,}

: en fonction
des promotions, les fonctionnaires retournent
en Wallonie et en Flandre. Il n'empéche qu'une
politique volontariste est possible pour pallier
les déséquilibres.

M. Brouhns évoque la question parlemen-
taire n° 168 du 20 janvier 1989 de M. Klein à
M. le ministre des Finances et renvoie à la
réponse qui lui a été faite (annexe 7). Il a
transmis les statistiques relatives à la situation
d~s services généraux au 30 avril 1989 (annexe
8).

Un membre souhaiterait connaître la répar-
tition des déclarations fiscales dans les commu~
nes à facilités.

Le président ajoute que le chiffre de 87 p.c.
de déclarations fiscales en français concernant
les 19 communes a subi peu de changements,
quoique certains francophones se sont mis à
faire leur déclaration en flamand. Il remercie à
nouveau M. Brouhns de son obligeance, et
surtout du rapport de cet entretien qu'il voudra
bien faire à son ministre.

Un membre rappelle qu'il reste le probléme
des nominations pour les services nationaux.
Le ministère de l'Intérieur vient de nommer
des agents (4 inspecteurs généraux) uniquement
néerlandophones. Les cadres linguistiques ne
sont pas respectés. Il suggére d'écrire au Pre-
mier ministre pour lui demander ce qu'il en est
des cadres linguistiques.

Le président répond que M. Barbeaux nous
a expliqué que les transferts se faisaient sur
base des effectifs. Il faut donc refaire des cadres
linguistiques. En attendant, le Conseil d'Etat
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pourrait casser certaines nominations non
conformes.

Le commissaire ajoute que la CPCL devrait
donc quereller dans les 5 ans à venir toutes les
nominations qui se font tant qu'il n'y a pas de
cadre. Ne peut-on demander cc qui s'est fait
au département de l'Intérieur?

Le président trouve difficile de faire venir
un néerlandophone à la Commission. Par
contre, il est possible d'interpeller ou de poser
une question au ministre à titre personnel.

Une discussion s'engage, à ce stade des tra-
vaux, sur la suite de la procédure. Plusieurs
membres souhaitent qu'un premier rapport soit
établi et qu'il y soit ajouté une proposition de
résolution dénonçant les déséquilibres linguisti-
ques et demandant, par exemple, au ministre-
président de l'Exécutif de porter le probléme
devant le comité de concertation.

Un membre dénonce la réponse ,<de Ponce
Pilate" faite à sa question par le Premier minis-
tre, renvoyant la responsabilité à chaque minis-
tre. La résolution devrait donc inviter les minis-
tres à régler ce problème en comité de concerta-
tion.

Un membre estime que les travaux de la
Commission relèvent de deux préoccupations
dont l'urgence est différente; le cas des agents
francophones restant fonctionnaires de J'Etat
central et celui des nouveaux fonctionnaires
dans les nouvelles institutions.

Le président acquiesce mais trouve gu 'il
faut examiner ces problèmes parallèlement,
avant la présentation d'une proposition de
résolution globale.

Un membre souhaite, après les élections du
18 juin et la formation d'un nouvel Exécutif
bruxellois, réentendre un responsable de ce der-
nier sur l'état de la situation et les perspectives.

Le président conclut que la résolution glo-
bale serait donc pour septembre. Il souligne
l'importance d'établir des cadres linguistiques
pour ce qui reSte national. C'est un objectif
prioritaire.

6. Audition de M. Plunus, président de la sec-
tion française de la Commission perma-
nente de contrôle linguistique sur l'équilibre
linguistique du personnel au sein des admi-
nistrations

Aprés analyse des rapports de la Commis-
sion permanente de contrôle linguistique pour
les années 1983, 1984, 1985 (annexe 9), au cours
de sa réunion du 12 juin 1989, la Commission
a entendu J'exposé de M. Plunus, président de



la section française de la Commission perma-
nente de contrôle linguistique.

a) EXPOSE

Avant d'entrer dans l'examen des tableaux,
M. Plunus formule quelques remarques préli-
minaires d'ordre général:

- Le cadre bilingue fraucophone n'est
pratiquement jamais complet.

~ Il y a un sous-emploi général par rap-
port aux cadres. Ce sous-emploi est plus accen-
tué du côté francophone. Par des nominations,
on pourrait combler beaucoup de vides.

- Lorsque l'on réduit le sous-emploi par
des temporaires, ces derniers sont habituelle~
ment néerlandophones.

- Les examens au SPR (Secrétariat perma-
nent de recrutement de l'Etat) me semblent trop
durs et peu adaptés. En moyenne, 20 p.c. des
candidats réussissent, que ce soit en français
ou en néerlandais. Il faudrait revoir le système
d'examen linguistique, car il existe actuelle-
ment des aberrations (illustrées pat de nom-
breux exemples).

Suite aux derniers chiffres, la Commission
a décidé:

- de faire une enquéte approfondie à la
chancellerie, aux Affaires économiques et à la
Santé publique (annexe 20);

- d'écrire à chaque service qui n'a pas de
cadre linguistique.

Je crains que la régionalisation soit invo-
quée afin de faire patienter la Commission
quant au déséquilibte en faveur des néerlando-
phones, alors que l'attente peut nuire à la solu-
tion de ce problème.

A l'appui de son exposé M. Plunus a fourni
les données statistiques relatives à la répartition
linguistique des agents des diverses administra-
tions. Ces données actualisées figurent en
annexe du présent rapport (annexe 10).

b) DISCUSSION

Le président souligne que l'exposé confirme
la gravité du déséquilibte au détriment des fran-
cophones.

Sur demande du président, M. Plunus
informe la Commission des diverses actions
que la CPCL mène pour le respect de l'équilibre
linguistique.

Un membre s'interroge quant aux moyens
coercitifs dont dispose la CPCL pour obtenir
les informations auprès des administrations.

M. Plunus répond que la CPCL pourrait
aller chercher les informations sur place, mais
faute de personnel se trouve dans l'impossibilité
de le faite.

Suite à l'intervention d'un membre et rejoi-
gnant son désir d'action, mais compte tenu des
prérogatives de la Commission, le président
propose de revoir le texte de résolution afin de
soutenir le travail de la CPCL, ce texte est
devenu la résolution n° 61.

Le président remercie M. Plunus pour son
exposé qui prouve, si c'était encore nécessaire,
l'ampleut du déséquilibte et son aggravation
lorsque l'on recourt à des contractuels.

Le président évoque la note du ministre de
la Fonction publique, transmise aux membres
de la Commission de l'Intérieur, des Affaires
générales, de l'Education et de la Fonction
publique (annexe Il).

Cette note a pour objet:

- les considérations relatives aux princi-
pes du statut des agents de l'Etat applicables
aux Communautés et aux Régions;

- et la procédure d'examen des considéra-
tions relatives aux principes du statut des
agents de l'Etat applicables aux Communautés
et aux Régions.

Sur proposition du président, une question
parlementaire sera posée à la Chambre par
un membre de la Commission à propos de la
({

flamandisation des travaux publics ».

La Commission invitera les ministres-prési-
dents des Régions wallonne et bruxelloise à
la rentrée parlementaire pour s'informer des
transferts et des aspects linguistiques des insti-
tutions bicommunautaires.

7. Audition de M. Deconinck, chef de cabinet
de M. Anselme, ministre-président de l'Exé-
cutif de la Région wallonne sur le transfert
des agents des administrations nationales
vers la Région wallonne

Lors de sa réunion du 31 octobre 1989, la
Commission a entendu l'exposé de M. Deco-
ninck, chef de cabinet de M. Anselme, ministre-
ptésident de l'Exécutif de la Région wallonne.

a) EXFOSE

Introduction

Pour comprendre plus aisément comment
l'Exécutif compte agir en matière d'accueil des
agents transférés, il est bon peut-être de faire
un href rappel, en insistant sur l'un ou l'autre
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point, des administrations, services et organis-
mes mis en place par l'Exécutif.

1° L'administration régionale

L'Exécutif a décidé la création de deux
ministères; le ministère de la Région wallonne
et le ministére wallon de l'Equipement et des
Transports.

1.1. MINISTERE DE LA REGION WAL-
LONNE

Diverses initiatives ont été adoptées pour
concrétiser les objectifs que l'ER W s'assignait
dans sa déclaration de politique fédérale du
27 février 1989.

La plus importante est sans conteste l'adop-
tiou le 20 juillet d'un nouveau cadre organique
pour le ministère de la Région wallonne.

La réforme met en œuvre les principes sui-
vants:

- globalisation des emplois favorisant la
souplesse dans la gestion des effectifs;

~ simplification des pyramides adminis-
tratives traditionnelles par l'introduction d'un
cadre fonctionnel;

~ abréviation des circuits administratifs,
en vue d'une accélération de l'instruction des
dossiers;

~ réforme des carrières, par une nette dis-
tinction entre les grades fonctionnels et les pro-
motions pécuniaires.

L'organisation de la structure du ministère
s'articule selon la fonction et non plus selon le
grade statutaire ou le rang. Ainsi, au niveau 1,
la structure hiérarchique est désormais organi-
sée en 4 échelons auxqucls correspoudent
4 types de fonctions:

- Secrétaire général,

- Directeur généra!,

-
Inspecreur général,

-
Directeur,

- Attaché,

- Chef d'administration

- Chef de division

-
Chef de service

- Gestionnaire de dossiers

Ce schéma est reproduit aux niveaux 2, 3
et engendre un important raccourcissement des
circuits administratifs.

Le statut pécuniaire des agents n'est en rien
modifié: les échelles sont maintenues, les règles
de passage d'un rang à un autre restent fixées
par les dispositions ad hoc du statut des agents
de l'Etat et le règlement organique du ministére
de la Région wallonne reste en vigueur.
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La globalisation des emplois facilite les pro-
motions barémiques, seulement limitées par la
fixation d'un quota.

Quant aux effectifs, le nouveau cadre
compte 2544 emplois, contre 2 123 pour le
précédent, auquel il fallait ajouter environ
400 CMT au 1" janvier 1989.

Ainsi, l'organisation des administrations et
le découpage en services ont été conçus dans
un souci d'optimalisation de la gestion.

Différents services ont été créés afin de
constituer des unités de gestion des compé-
tences récemment attribuées à la Région.

Par l'adoption de différentes mesures,
l'Exécutif a marqué nettement son intention de
se doter d'une administration performante, à
la mesure de ses aspirations dans les différentes
matières qui ressortissent à ses compétences.

Ces formules de gestion ainsi que ces réfor-
mes de structure scront progressivement éten-
dues à l'ensemble du personnel des services de
l'Exécutif ainsi qu'aux personnes morales de
droit public qui en dépendent.

En 1989, l'Exécutif a décidé également de
stabiliser son administration en donnant la
priorité à l'emploi statutaire.

Parallèlement à ces recrutements, l'Exécutif
mettait fin à l'occupation de CMT (convertis
en ACS à la date du 1" juillet 1989) scion un
système progressif où interviennent la réussite
d'épreuves de recrutement, l'âge ct l'ancien-
neté.

1.2. MINISTERE WALLON DE L'EQUIPE-
MENT

1.2.1. L'Exécutif wallon a décidé de
regrouper les compétences et l'ensemble des
services visés par l'article 6, § 1", X, de la loi
spéciale de réformes institutionnelles (LSRI)
dans un seul ministère qui a été créé le 20
juillet 1989 qui comprendra quatre directions
générales, à savoir:

- Direction générale des autoroutes et des
routes;

~ Direction générale des Voies hydrauli-
ques;

~ Direction générale des transports;

~ Direction générale des services techni-
ques.

Dans le cadre de décisions antérieures
concernant l'organisation administrative de ses
services l'Exécutif régional a également décidé
qu'il n'y aurait qu'un seul conseil de direction



pour les deux ministères et une seule structure
de concertation syndicale.

1.2.2. Les attributions de cc nouveau
<\ ministère wal10n de l'Equipement et des
Transports» concernent, directement ou incli-
rectement, les cinq grands réseaux Oll ensem-
bles J'équipements suivants:

1) le réseau des autoroutes et des routes de

la Région;

2) le réseau des voies navigables, les harra-
ges et les ports fluviaux localisés en Wallonic;

3) les transports en commun internes à la
Région et la coopération avec la Société natio-
nale de chemins de fcr belge;

4) les aéroports d aérodromes implantés

dans la Région;

5) le patrimoine immobilier bâti de la
Région.

Ces différentes attributions seront gérées
par le deuxième ministère à l'exception des
transports secondaires.

En conséquence, le ministère \vallon de
l'Equipement et des Transports est appelé à
regrouper des services et des agents venant des
administrations et organismes suivants:

1) le ministère des Travaux publics;

2) le Fonds des Routes;

3) l'Office de la navigation;

4) la Régie des Voies aériennes;

5) l'Institut géotechnique dl' l'Etat;

6) le ministère des Communications.

Ces organismes sont classés selon l'impor-
tance numérique du nombre d'agents trans-
férés.

Le personnel de la SNCV sera, dans le cadre
de la dissolution de cet organisme, transféré en
partie aux nouvelles sociétés d'exploitation et
à la Société régionale wallonne du transport
public de personnes.

1.2.3. Etat d'avancement du transfert des
agents du national vers le ministère wallon de
l'Equipement et des Transports.

Depuis le 1" janvier 19X9, l'Office de la
navigation est transféré à la Région waîlonne.

L'arrêté royal du 25 juillet 19X9 détermi.
nant les modalités de transfert du personnel
des ministères aux Exécutifs des C01l11l1Unautl's
et des Régions a mis en branle le processus
de transfert en ce qui concerne les agents du
ministère des Communicationsl du ministère
des Travaux publics et du Fonds des Routes
vers la Région wallonne.

Le nomhre d'agents concernés est J'une
quinzaine en ce qui concerne le ministère des
Communicationsl de 2 160 pour le ministère
des Travaux publics et de 970 pour le Fonds
des Routes.

La procédure se trouve ;1 un stade aussi
avand' en cc qui concerne la Régie des Voies
aériennes qui transférera environ 125 agents
vers la Région wallonne.

Compte tenu d'un personnel atteignant 300
agents à l'Office de la navigation, le deuxième
ministère comprendra, au terme de cette pre-
mière étape, un personnel d'environ 3 600
agents qui relèveront cependant de statuts
administratifs fort différents.

Cette première étape ne sera pas terminée
avant la fin de 1990 ct sera suivie ensuite du
transfert des agents de l']nstitut géotechnique
de l'Etat.

Afin de garantir les droits des agents trans-
férés sans porter préjudice aux règles de la
fonction puhlique, les agents qui ne bénéficient
pas du statut d'agent de l'Etat, occuperont
administrativement des emplois dans des cadres
spécifiques leur garantissant des possibilités de
promotion dans une proportion égale à celles
dont bénéficieront les agents de l'Etat transférés
~lla Région.

Dans l'organisation du travail, l'ensemble
de ces personnels sera intégré dans un seul
cadre fonctionnel.

2° Les /}ararégionaux

Lors de sa déclaration de politique fédérale,
~l cÔté des deux para régionaux exÎstants, à
savoir la Société wallonne des distributions
d'cau et la Société régionale wallonne du loge-
ment, l'Exécutif avait prôné la mise en place
de trois para régionaux :

- l'Office régional de l'emploi;

- l'Office wallon de développement rural;

- la Société des transports.

A) LES PARARFGIONAUX MIS EN PLACE
PAR LES PRECEDENTS EXECUTIFS

L SWDE

Aucun problème particulier.

Un cadre organique définitif a été approuvé
par l'Exécutif du 27 avril 19X9. Ce cadre peut
être soumis ~1révision lors de la présentation
du budget.
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La localisation de l'administtation centtale
à Verviers se poursuit, via la construction d'un
bâtiment.

En fonction des choix faits par la ville de
Verviers en matière de distribution d'eau, la
localisation du siège social pourrait faire l'objet
d'un débat au sein du conseil d'administration.

2. SRWL

C'est par un décret du 25 octobre 1984 que
la création de la SRWL a été décidée.

Sa mise en place est particuliérement labo-
rieuse.

Le conseil d'administration a été mis en
place et les fonctionnaires dirigeants désignés
(directeur général en congé).

Le cadre de l'institution est en discussion
au sein de l'Exécutif. Une réduction substan-
tielle (101 ou 96 agents) par rapport aux
demandes initiales est envisagée.

L'Exécutif est en attente du transfert des
agents de la SNT et de la SNL pour pouvoir
enfin faire fonctionner la société; ce transfert
devrait pouvoir se réaliser en 1990.

Différentes propositions d'implantation à
Charleroi ont été étudiées par le CA de la
SRWL et par la commission ad hoc de l'Exé-
ctaif.

Une décision doit être prise dans les meil-
leurs délais en tenant compte des aspects écono-
miques de cette implantation dans un immeuble
à rénover ou à construire qui pourrait accueillir
éventuellement d'autres services relevant de la
Région.

Dans l'intervalle, les agents de la cellule
provisoire du logement et le conseil d'adminis-
tration demeurent à Charleroi.

Dans une phase transitoire, le regroupe-
ment des fonctionnaires à transférer de la SNL
et de la SNT à la Région se ferait à Bruxelles
dans un bâtiment appartenant à l'une de ces
sociétés.

B) INSTITUTIONS CREEES PAR LE PRE-
SENT EXECUTIF

3. FOREM

Créé par décret du 16 décembre 1988, le
FOREm bénéficie depuis le 28 février 1989 du
personnel transféré en provenance de l'ONEm
restructuré.

La mise en place du pararégional s'est faite
sans heurts importants.
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Des conventions entre la Région wallonne,
la Communauté française et la Communauté
germanophone pour la gestioo de l'office ont
été conclues ou sont en voie de l'être.

Un cadre d'accueil reprenant l'ensemble des
agents qui ont été transférés a été adopté par
j'Exécutif le 19 ocrobre 1989.

Un cadre et un règlement organique défini-
tifs devront être élaborÉs par le FOREM en
temps utiles pour étre adoptés par l'Exécutif
avant le 30 juin 1990. A cette date, on peut
espérer que le service 212 de l'ONEm aura été
transféré en application d'un arrêté royal à
prendre sur base d'une loi, encore à l'état de
projet, modifiant la loi du 28 décembre 1984
relative à la suppression ou à la restructuration
d'organismes publics.

La localisation à Charleroi pose encore
quelques problèmes, étant éventuellement liée
à la localisation de la Société du logement.

Tout suit normalement son cours.

C) INSTITUTIONS, SERVICES OU SOCIE-
TES EN VOIE DE CREATION

1. OWDR

En sa séance du 7 septemhre 1989, l'Exécu-
tif a adopté l'avant-projet de décret instituant
l'Office walloo de développement rural.

Le texte créant un pararégional de type A
après avoir été soumis à la négociation syndi-
cale vient d'être transmis pour avis au Conseil
d'Etat.

Les missions qui lui seront confiées sont
celles qui étaient dévolues à la SNT (remembre-
ment et développement rural) et à la FRW
(développement rural).

Le personnel de la SNT sera repris dans
l'office.

Les missions de la FR W seront assumées
par l'office, une négociation sera menée par le
ministre compétent quant à la reprise contrac-
tuelle des agents de cet organisme.

Parallèlement, l'Exécutif a adopté, en pre-
mière lecture, un décret sur la rénovation rurale
afin de soutenir et organiser définitivement
cette politique.

2. Société des Transports

En sa séance du 20 juillet 1989, l'Exécutif
a adopté un avant-projet de décret relatif aux
services de transport de personnes.



Ce texte, après avis du Conseil d'Etat, vient
d'être adopté, ce 9 novembre, en seconde lec-
ture par l'Exécutif.

L'Exécutif propose que soit créée une
Société régionale wallonne des transports sous
forme d'un organisme d'intérét public dont le
rôle serait d'être une société chapeau pour les
cinq sociétés auxquelles serait confiée l'exploi-
tation du réseau.

L'Exécutif a opté pour la création d'une
entreprise publique à laquellc s'appliquent,
pour une large part, les lois coordonnées sur
les sociétés commerciales.

Le rôle de cette société serait:

10 de formuler des propositions en matière
tarifaire et de répartition des subsides;

2° de procéder au nom et pour compte
de l'Exécutif à la réalisation du programme
d'investissements en matière d'infrastructurc;

3° de définir la politique commerciale des
transports en commun;

4° de coordonner, de regrouper et d'assu-
rer le financement des commandes et achats de
matériel roulant ct d'équipements embarqués;

5° de mettre en œuvre des services com-
muns aux diverses sociétés d'exploitation;

6° de coordonner les politiques suÎvies en
matière de relations contractuelles et collectives
de travail pour le personnel des différentes
sociétés;

7° de fixer les dispositions générales régis-
sant les relations entre les sociétés d'exploita-
tion et les loueurs;

8° d'arbitrer les conflits entre les sociétés
d'exploitation;

9° d'assurer les contacts avec la Société
nationale des chemins de fer belges et tout autre
organisme tant national qu'international;

10° d'assurer toute mission d'intérêt géné-
raI qui lui est confiée par l'Exécutif.

Pour ce faire, elle agirait via un contrat de
gestion qu'elle concluerait avec chaque société
d'exploitation.

Cinq sociétés d'exploitation seraient créées.

Elles agiraient sur les zones suivantes:

- Mons-Tournai-La Louvière;

- Charleroi et botte du Hainaut;

- Brabant wallon;

- Namur-Luxembourg;

- Liège-Verviers.

Les sociétés prendraient la forme d'associa-
tion de droit public et seraient dotées de la
personnalité juridique (les STI actuelles sont
considérées comme des sociétés d'exploitation
au sens du présent décret).

Les statuts des sociétés d'exploitation de
Liège-Verviers et Namur-Luxembourg de-
vraient prévoir des mécanismes permettant de
garantir la spécificité de l'arrondissement de
V crviers et de la province de Luxembourg.

Parallèlement, l'Exécutif a décidé de la mise
en place de diverses structures dans le cadre
notamment de la régionalisation, du commerce
extérieur et de certains services de recherches.

3. Commerce extérieur

En sa séance du 19 septembre 1989, l'Exècu-
tif a décidé la création d'une Agence wallonne
à l'exportation (AWEX).

Il s'agit en fait de la mise en place d'un
service à gestion séparée au niveau du ministère
de la Région wallonne permettant une associa-
tion significative via un comité d'orientation
des partenaires économiques et sociaux ;:\ la
Jéfinition des grandes orientations.

Cette structure permettra de regrouper des
agents de l'administration de la DARE, le per-
sonnel de l'OBCE et des contractuels.

4. Recherche

En sa séance du 12 octobre 1989, l'Exécutif
a débattu de J'orientation gènérale relative à la
politique de la recherche et du dèveloppement
technologique en Wallonie.

Au sein de la direction générale des techno-
logies et de la recherche, on trouvera deux
divisions:

- celle des technologies et de l'énergie;

- celle de la recherche proprement dite.

La DGTR sera organisée sous forme d'un
guichet unique pour l'octroi de toutes les aides
régionales à la recherche appliquée.

Parallèlement, l'Exécutif veillera à mettre
en place un Institut scientifique et de service
public oÙ pourraient être regroupées les activi-
tés de service public réalisées par des institu-
tions telles que l'INIEX, l'1RE (partie service
public), ...

Le statut juridique sera celui d'une institu-
tion d'utilité publique de type A.

Les relations entre l'institut et la Région
seraient organisées dans un contrat-cadre révi-
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sable tous les trois ans en fonction des besoins
de l'ERW en matière d'activités scientifiques.

D) RESTRUCTURATION OU
SION DE PARASTATAUX

SUPPRES-

Un projet de loi approuvé par le Conseil
des ministres du 8 septemhre 1989, modifie et
compléte la loi du 28 décemhre 1984 portant
suppression ou restructuration de certains
organismes J'intérêt public en vue de commu-
nautariser ou régionaliser de nouveaux organis-
mes publics suite au transfert Je nouvelles com-
pétences.

En attendant le vote et l'exécution de ce
projet, le prohléme de la tutelle et de la présence
de délégués de l'Exécutif dans les organes de
contrÔle a été réglé en comité de concertation
g?uvcrncment-Exécutifs du 6 novembre der-
mer.

1. Organismes entièrement transférés à la
Région wallonne

- Les Sociétés de transports intercommu-
naux de Charleroi, de Liège et Verviers (Société
des transports et STI);

- L'INIEX (Institut scientifique);

- L'Office de la navigation (ministère
wallon de l'Equipement et des Transports):

- Les ports autonomes de Liège, Charle-
roi et Namur.

2. Parastataux de type B et ètahlissements d'u-
tilité publique à restructurer

.- La Société des chemins de fer vicinaux
(Sociètè de transports et STI);

- Le Fonds d'avance pour la réparation
des dommages provoqués par les prises et les
pompages d'eau souterraine (ministère de la
Règion wallonne);

- L'Institut économique ct socia1 des clas-
ses moyennes (MRW);

- L'Institut géotechnique de l'Etat
(MWET, Institut scientifique ?);

- L'Institut des radio-élements (Institut
scientifique - privatisation ?).

3. Parastat,,1 de type A régionalisé

- Le Fonds des Routes (MWET).

En outre, Je personnel provenant d'autres
organismes oÙ établissements publics restructu-
rés doivent être transférés.
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[}
s'agit de personnel provenant notamment

de :

- la Régie des Voies aèriennes (MWET);

- l'Office helge du commerce extérieur
(MRW);

- le Bureau du Plan (MR W, ER W ?).

Entre parenthèses, sont repris les ministè-
res, services et para régionaux réceptacles des
organismes qui seront transférés.

3° Les transferts

3.1. TRANSFERT DES COMPETENCES

En matière de fonction puhlique, la loi du
8 aotÎt 1988 de réformes institutionnelles confie
une large autonomie à l'Exécutif régional, qui
n'est limitée qu'en matière de pensions et de
principes généraux, qui devront être fixés par
arrêté royal, après avis des exécutifs.

A part la rédaction d'une note de principe
soumise au comité A, aucune proposition n'a
été faite par le ministre national de la Fonction
publique. Cette carence engendre l'ahsence pra-
tiquement de toute compétence réglementaire
en matière de statut pécuniaire ou adminis-
tratif.

On peut néanmoins espérer qu'avant la fin
de l'année 1989, des initiatives seront prises
afin de mettre la Région en mesure d'exercer les
compétences que la loi spéciale lui reconnaît.

3.2. TRANSFERT DU PERSONNEL

3.2.1. De la Communauté française

Un projet d'arrété de transfert du personnel
du ministère de la Communauté française -

administration du Patrimoine culturel ~

devrait être prochainement soumis à l'avis de
l'Exécutif régional wallon.

L'Exécutif veillera à ce que cet arrêté orga-
nise des modalités identiques à celles prévues
pour le transfert d'agents en provenance des
ministères.

Le personnel pourrait donc être effective-
ment transféré en 1990.

3.2.2. Du national

Un arrêté royal du 25 juillet 1989 pris après
avis des exécutifs détermine les modalités de
transfert du personnel des ministères aux
exécutifs des Communautés et Régions.

Les modalités arrêtées peuvent être synthé-
tisées de la façon suivante:



En fonction de leur nature, les départe-
ments ministériels - ou certains de leurs servi-
ces - ont été classes dans trois catégories
correspondant à trois annexes. A chaque
annexe correspondent des modaJités de trans-
ferts spécifiq ues :

Annexe r: Services integralement transfé-
rés, transferts d'office. Sont concernes:

- le ministère des Travaux publics;

- le ministère de l'Agriculture.

Annexe II: Services quasi intégralement
transférés, cellule nationale constituée en prin-
cipe par volontariat puis transferts d'office du
personnel

- Ministère de l'Emploi et du Travail;

- Ministère de l'Intérieur et de 13 Fonction
publique;

- Ministère des Travaux publics.

Annexe III: Services particlkment transfé-
rés, transferts sur base du volontariat pour des
emplois définis

- Ministère des Affaires économiques;

- Ministère des Classes moyennes;

- Ministère des Communications;

- Ministère des Finances;

- IVlinistère de l'Interieur et de la Fonction
publique;

- Ministère des Travaux puhlics.

Un arrété royal du 31 juillet 19R9, pris après
avis des Exécutifs détermine les modalités de
transfert de membres du personnel d'établisse-
ments scientifiques de l'Etat aux Regions. Il
s'agit du Service national des Fouilles, de la
station de recherches forestières et hvdrobiolo-
giques (Groenendael) et du Centre -de recher-
ches agronomiques de Gembloux ~- station de
technologie forestière.

La circulaire n° 6 du Premier ministre
publiée au MOlliteur belge du 29 juillet 19R9,
établie en concertation avec les Exécutifs
concernés, organise la constitution de cellules
nationales (annexe Il) et l'appel aux volontaires
pour les services partiellement restructurés
(annexe III).

Le transfert d'office de douze agents franco-
phones du service de lutte contre les rats mus-
qués du ministère de J'Agriculture est intervenu
le 1" aoÎlt 19R9.

Ces agents conserveront des fonctions iden-
tiques à celles qui justifiaient leur transfert.

Les transferts de huit agents issus du Service
national des Fouilles, de dix agents constituant
le personnel francophone de la station de
recherches forestières et hydrobiologiques de
Groenendael, des douze agents du Centre de
recherches agronomiques de l'Etat <1Gembloux

- station de technologie forestière -- ont été
réalisés par arrêtés nominatifs du 31 juillet
1989, prenant effet au }Cr amît.

Cc personnel sera repris d'une part au sein
de la Division des Monuments et Sites, Fouilles
il créer au sein de l'administration de l'Aména-
gement du Territoire, d'autre part, au sein du
Service scientifique de la Division de la Nature
et des Forêts de l'administration des Ressources
naturelles et de l'Environnemcnt.

Des appels aux volontaires ont eu lieu du
4 septembre au 3 octobre pour la constitution
J'une ceHule nationale au sein du ministère de
ITmploi et du Travail (service 212 -
53 emplois) et pour des transferts volontaires
du ministère des Classes moyennes (1 emploi)
et du ministère de l'Intérieur et de la Fonction
publique (2 emplois). Les transferts ont (~té
réalisés au Fr novemhre.

Des appels aux volontaires ont eu lieu au
sein du ministère des Affaires économiques
(19 emplois), du ministère des Finances (Budget

-- 5 emplois) et du ministère des Communica-
tions (15 emplois).

Les transferts devraient être effecri fs au
ln décemhre.

Des appels aux volontaires auront lieu du
ln novembre au 30 novembre pour la constitU-

tion d'une cellule nationale au sein du ministère
de j'IntlTieur (::1: 312 agents transferés des gou-
vernements provinciaux J la Région) et pour
des tf<1nsfcrrs par volontariat du ministère des
Finances, administration de la Tresorerie
(12 emplois).

Quant au transfert des agents du ministère
des Travaux publics, iJ devrait être réalisé au
1er j:mvier 1990 et tout dépendra cn la matière
de la diligence du pouvoir national à respecter
ses engagements.

Les agents du Fonds des Routes, parastatal
exerçant une activité étroitement liée au dépar-
tement des Travaux publics, seront mis <1 la
disposition de la Région à la même date, jus-
QU\1 restructuration du Fonds ct transfert juri-
dique de son personnel en application J'arrêtés
d'exécution à prendre.

La création d'un cadre d'accueil d'agents
définitifs et remporaires est d'ores et déjà en
préparation pour l'enscmble des transferts
concernant le ministère de la Région wallonne.
Un cadre concernant le ministère wallon de
l'Fquipemeot et des Transports (MWFT) est
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egalement à l'erude. Une brochure d'informa-
tion destinée à faciliter une intégration rapide
et efficace sera communiquée aux agents dès
leur transfert.

Enfin, le nouveau cadre organique du
ministère ayant été conçu sans tenir compte des
transferts de personnel dans la perspective de
l'extension des compétences régionales, des
propositions de révision du cadre devraient être
élaborées à brève échéance, sur initiative des
ministres Eonctionnellement concernés.

Les diverses initiatives prises par l'Exécutif
devraient permettre à la Région wallonne de
prendre en charge, sans hiatus, les agents qui
seront transférés.

L'Exécutif a cu comme ligne de conduite,
la mise en place d'outils performants adaptes
aux politiques à mener.

b) DISCUSSION

Un membte ctaint que le nombre de candi-
datures de transfert vers la Region wallonne
soit insuffisant car les fonctionnaires peuvent
choisit leur affectation. Le tepresentant du
ministre ne partage pas cette appréhension.

Un commissaire s'inquiète du devenir des
fonctionnaires flamands en surnombre. Un
autre membre s'interroge sur les moyens finan-
ciers de la Region wallonne.

Le representant du ministre repond que la
clef choisie, à savoir le nombre de transferts,
ne pose pas de problèmes financiers. Par contre,
le surplus flamand existe à l'administration
centrale.

Le president propose que la Presidente du
Conseil interroge le ministre-président de la
Communauté française à propos du suivi de la
proposition de resolution relative à l'etablisse-
ment des cadres linguistiques dans" les cellules
nationales ~> des administrations partiellement
transferees. (Document n° 75) (1).

Suite à la question d'un membre, le repré-
sentant du ministre répond que les traitements,
facteur de motivation, pourraient varier selon
le mérite respectif des agents.

(1) Suite à ses démarches, notre commission a appris
(lettre de M. Moureaux du 11 janvier 1991) qu'un groupe
de travail a été créé et a entamé ses travaux. Une circulaire
(annexe 6) demandant divers renseignements administra-
tifs a été envoyée à tous les départements concernés et
les dépouil1ements sont actuellement en cours. Un des
premiers dossiers de restructuration à l'examen est celui
du nouveau ministère des Communications et de l'Infra-
structure.
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Deux membres souhaitent inviter M. le
ministre Langendries ou son chef de cabinet
afin d'obtenir les statistiques précises des trans-
ferts des agents vers les Regions et Commu-
nautés.

Un commissaire attire l'attention de la com-
mission sur le risque de flamandisation des
services de la SNCV dans le Tournaisis.

Le représentant du ministre invite à la pru-
dence, il lui paraît plus important d'accelerer
le processus des transferts que de se battre pour
l'accessoire.

Le commissaire acquiesce mais estime qu'il
n'est pas acceptable que Ostende règle les pro-
blèmes de la SNCV de Tournai/Mouscron.

8. Audition de M. Berger, représentant de
M. Ch. Picqué, ministre-président de l'Exé-
cutif de la Région de Bruxelles-Capitale à
propos du transfert des agents des adminis-
trations nationales vers la Région bruxel-
loise

Lors de sa téunion du 5 fevrier 1990, la
commission a entendu l'exposé de M. Berger,
représentant de M. Ch. Picqué, ministre-prési-
dent de l'Executif de la Region de Bruxelles-
Capitale à propos du transfert des agents des
administrations nationales vers la Région bru-
xelloise.

a) EXPOSE

Le transfert d'administrations nationales
vers les Régions recouvre deux réalitÉs distinc-
tes:

- transfert d'agents de ministères natio-
naux vers l'Exécutif ou le collège réuni;

- transfert d'agents de parastataux vers
la Région ou la Commission communautaire
commune.

Le premier de ces deux types de transfert
est pratiquement terminé; le second le sera dès
que pourra être exécutée une loi encore en
projet actuellement. Seul le premier d'entre eux
sera donc evoque ici. A cet egard, un rappel du
cadre administratif et institutionnel s'impose
d'abord.

1. Les agents de ministères nationaux ont
ete transfétes sur base de la loi speciale du
8 août 1988, exécutée par les arrêtés royaux
des 25 juillet et 28 decembre 1989. Ces arrêtes
royaux désignaient d'une part les services de
ministères qui étaient transférés, en fonction
du transfert de compétences opéré par la même
loi. Etaient ainsi distingués:



- les services intégralement transférés
(= dont tous les membtes devaient être régio-
nalisés) dont un exemple est constitué par les
services extérieurs des Travaux publics;

- les services quasi intégralement transfé-
rés (= idem, mais pour lesquels devait être
constituée une cellule nationale); exemple: les
services administratifs des gouvernements pro-
vinciaux (ministère de l'Intérieur);

- les services partiellement transférés
(exemple: l'administration des Transports du
ministère des Communications).

Ils établissaient également des règles objec-
tives quant aux désignations des personnes
appelées à être transférées, basées sur leurs
anciennetés.

Ils posaient enfin un principe de priorité
dans le transfert, en faveur des agents volontai-
res, réservant toutefois une procédure de trans-
fert d'office, basée sur les principes objectifs
rappelés il y a un instant. Ceux-ci ne trouvaient
évidemment à s'appliquer que lorsque le nom-
bre d'agents volontaires était inférieur ou supé-
rieur au nombre d'emplois attribués, selon les
cas, respectivement à l'Exécutif concerné ou à
la cellule nationale.

Ce nombre était lui-même fonction des clés
issues des principes retenus dans les tableaux
figurant dans les travaux préparatoires de la
loi de financement, en l'occurrence la part des
imputations budgétaires enregistrées au profit
de chaque Région, dans les dépenses régionale-
ment imputables du département concerné, lors
de l'exercice budgétaire précédent.

Dans le cas des transferts d'office, se posait
la question de la répartition des personnes entre
les trois Exécutifs. Il en allait de même pour
la masse des personnels que constituaient les
agents ne s'étant pas portés volontaires ponr
une cellule nationale et appelés par conséquent
à être régionalisés. Dans ces hypothèses, la
répartition de ces personnes, non organisée par
les dispositions réglementaires, devait être l'ob-
jet de groupes de travail ad hoc, placés sous
la présidence du ministre national chargé de
préparer le projet d'arrêté royal de transfert. A
ce niveau, les seuls critères objectifs retenus
étaient constitués par, le cas échéant, l'affecta-
tion fonctionnelle des agents concernés. Cette
procédure réservait un pouvoir de décision
finale au gouvernement national.

Il convient enfin de noter que, conformé-
ment au principe du volontariat déjà énoncé,
il avait été décidé, au niveau du comité de
concertation gouvernement-Exécutifs, de
renoncer à procéder au transfert d'office, lors-
que pouvait se dégager un accord en ce sens de
l'ensemble des parties (Etat-Exécutif concerné).

Cette décision, utilisée de temps à autre, se
fondait sur l'idée que des agents transférés de
force à un Exécutif, ne pouvait y constituer des
services efficients. Elle s'appuyait également sur
l'assurance pour l'Exécutif concerné, de conser-
ver le transfert budgétaire réalisé au 1cr janvier

1989 de la masse financiére calculée conformé-
ment au principe de la loi de financement qui
a été rappelé.

2. Ces procédures auront permis de réaliser
le transfert de 276 personnes, venant des minis-
tcres suivants:

- Emploi et Travail: 11;

- Intérieur: 34;

- Classes moyennes: 1;

- Communications: 3;

- Finances: 4;

- Affaires économiques: 5;

- Travaux publics: 218.

Ces 276 personnes, auxquelles il convient
encore d'ajouter les 30 agents du ministère de
la Santé publique transférés ou à transférer au
Collège réuni de la Commission communau-
taire commune, soit 306 personnes en tout, se
répartissent en 140 francophones et 136 néer-
landophones.

Un équilibre trés relatif s'établit donc sur
un plan arithmétique. Sur un plan institutionnel
et sociologique, il en va différemment et il
convient en outre de prendre note que le dés-
équilibre est flagrant dans le secteur, économi-
quement et politiquement très important des
Travaux publics (99 F -119 N). Par ailleurs, il
ne faut pas perdre de vue que ces 276 personnes
s'ajoutent aux agents statutaires en fonction au
département 1~ 104 F - 47 N au 1" février
1990), lequel contient également un nombre
important d'agents contractuels subventionnés
lACS) 1= 96 F -39 N), dont une partie pourra
bénéficier de mesures d'intégration dans le
cadre de la loi dite du statut unique. Enfin, la
loi du 16 juin 1989 (loi «fourre-tout") a
consacré pour les services de l'Exécutif, un
principe de répartition des emplois entre fran-
cophones et néerlandophones, à raison de deux
tiers - un tiers. A cet égard, la siruation de
l'ensemble du personnel statutaire désormais
en fonction dans les services de l'Exécutif, met
en évidence, de manière flagrante, un déséquili-
bre par rapport à cette norme, et l'Exécutif
devrait adopter des mesures pour faire coïnci-
der effectifs et normes, qui devraient toutefois
respecter les droits des personnes en place. Des
propositions à ce propos seront formulées par
les deux commissaires de l'Exécutif à la restruc-
turation administrativc.
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3. Concernant la manière dont s'est effec-
tué le transfert des agents vers les services régio-
naux, j'ai déjà évoqué le carcan réglementaire
enserrant strictement les décisions de l'autorité
nationale, à partir de l'effectif dont elle dispo-
sait à la veille des opérations de transfert. Les
éléments d'arbitraire dont disposaient les
départements ministériels étaient limités à:

1) La composition des services appelés il

être transférés complètement ou partiellement
(en les complétant d'agents déterminés ou en
ôtant ceux-ci de ces services, un département
national pouvait accroître ou limiter, en faveur
d'individus particuliers, les possibilités de
transfert) .

Il avait été entendu que les départements
nationaux s'abstiendraient de procéder, durant
l'année 1989, à de telles mutations. Ce principe
n'a toutefois pas été respecté, à la demande
parfois des cabinets d'Exécutif, soucieux de
s'assurer les services de tel ou tel fonctionnaire,
ce souhait sc hasant tantôt sur les mérites pro-
fessionnels de l'intéressé, tantôt sur ses affinités
politiques avec ce cabinet.

En ce qui concerne l'Exécutif de la Région
de Bruxelles-Capitale, un tel mécanisme a
essentiellement joué dans le transfert des agents
des Travaux publics, précédé de nombreuses
Illutations en octobre-novembre vers les servi-
ces appeks à être transférés intégralement. Un
certain nombre de ces mutations a permis la
satisfaction de demandes quej'avaÎs moi-même
introduites auprès de ce cabinet, vÎa le ministre
région:!l de la Fonction puhlique.

2) Leur composition propre, issue Je leur

histoire propre. Les départements ministériels
concernés étaient tous des départements dont
l'influence communautaire dominante n'était
pas francophone depuis longtemps. Ces cir-
constances expliquent aisément qu'il n'était pas
raisonnable d'en attendre un mouvement de
transfert très marqué de ce cÔté. Et, dans ces
conditions, le résultat atteint, satisfais~lI1t si on
fait abstraction de ses aspects dynamiques, doit
être considéré comme tel et produit d'une vigi-
lance de la part des composantes francophones
des majorités politiques nationales et régio-
nales.

b) DISCUSSION

Suite à cet exposé, un commiss:!ire s'in-
quiète quant à la masse budgétaire transférée
et au paiement des agents non transférés.

Le représentant du ministre répond que ces
agents restent.l charge de l'Etat.

Le président souligne que la pratique du
calcul des masses budgétaires à transférer vers
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les Régions sur base des effectifs réels et non
des cadres linguistiques lèse les francophones,
eu égard au déséq uilibre en faveur des néerlan-
dophones. 11 constitue une prime à ceux qui

n'ont pas respecté les lois linguistiques.

Un melll brc constate un déficit de 50 agents
francophones par rapport à la règle deux tiers
de francophones, un tiers de néerlandophones
pour la RégÎon bruxelloise, et s'interroge sur
l'atritude de l'Exécutif à cet égard.

Les membres proposent diverses mesures:

-- procéder à des désengagements de neer-
landophones, ou <1des engagements de franco-
phones, ou encore

- remplacer des contractuels subvention-
nés en fonction des nécessités par des agents
statutaires et selon les cadres linguistiques.

Suite à la question d'un commissaire, le
représentant du ministre rappelle qu'il existe
plusieurs groupes d'agents à transférer sur les-
quels il fournira des statisriques détaillées.

Le président s'interroge alors quant au
regroupement des agents, aux bâtiments qu'ils
occupent cu égard à l'inefficacité des cellules
éparpillées.

Le représentant du ministre-président pense
que la décision de l'Exécutif s'oriente vers le
regroupement à terme des agents.

Suite <Î.J'intervention de deux commissaires,
le représentant du minÎstre répond que les fonc-
tionnaires de l'Agglomération bruxelloise tra-
vaillent au service de j'Exécutif. La volonté de
l'Exécutif est d'opérer une restructuration en
deux ensembles cohérents au vu de l'interdé-
pendance des compétences des institutions tel-
les que les services de l'Exécutif et de l'Agglo-
mération.

Un commissaire souligne le déséquilibre lin-
guistique au détriment des francophones dans
quasi tous les départements.

Le représentant du ministre constate cepen-
dant que ces déficits francophones s'atténuent
au sommet de la hiérarchie, notamment pour
les niveaux '1. 11 transmet à la commission les
tableaux des transferts par grade, établis sur
base des dernières données (annexe 12).

9, Auditiun de M. Pahaut, vice-président du

conseil d'administration de la Sabena, et
M, ChongIez, directeur des ressources

humaines sur les difficultés rencontrées par
les agents francophones à la Sabena quant
au recrutement et aux promotions

Lors de sa réunion du 18 avril 1990, la
Commission a entendu les exposés de M.
Pahaut, vice-président du conseil d'administra-



tion de la Sabena, et M. Chonglez, directeur
des ressources humaines de la Sabena.

a) EXPOSE

M. Pahaut, vice-président du conseil d'ad-
ministration de la Sabena, commence son
exposé par le rappel de l'évolution de l'en-
treprise. La Sabena a subi une restructuration
financière importante, la part de l'Etat s'élève
maintenant à 54 p.c., et la participation du
secteur privé à 46 p.c.

En outre, la Sabena compte désormais trois
filiales:

- "Sabena Concept" qui s'occupe de la
technique et de la maintenance, filiale dans
laquelle l'Etat détient 99,02 p.c.;

- « Sabena Catering Il, dont J'activité prin-
cipale est la restauration;

- « Sabena World Airlines», la filiale d'o-
pérations aériennes qui collabore avec les com-
pagnies hollandaises et anglaises.

La Sabena constitue donc un véritable hol-
ding, l'évolution de son chiffre d'affaires pour
la période 1985-1989 en atteste.

Abordant ensuite le déséquilibre en faveur
des agents néerlandophones au sein de la
Sabena, M. Pahaut tient à rappeler les éléments
historiques qui expliquent cette situation. En
effet, en 1982 lors de la révision des pactes
sociaux, la prépension obligatoire a été instau-
rée après référendum auprès du personnel.
Cette mesure a touché majoritairement des
francophones.

M. Pahaut informe la Commission que le
pourcentage d'agents francophones est passé
de 40 p.c. en 1985 à 42 p.c. en 1989 (statistiques
compilées des trois sociétés de Ja Sahena au
31 décembre).

Le nombre d'effectifs est passé de 7427
personnes au 31 décembre 1985 à 8 992 person-
nes au 31 décembre 1989.

L'observation des cinq dernières années
montre que les 1 600 recrutements se répartis-
sent en 800 agents francophones et 800 agents
néerlandophones.

Dans une période difficile, la Sabena est
parvenue à maintenir le recrutement d'un
même nombre d'agents néerlandophones et
francophones.

La loi impose l'équilibre linguistique à tous
les niveaux hiérarchiques. Cet équilibre existe
pour les quatre premiers niveaux, par contrc le
déséquilibre apparaît et s'accentue en faveur
des néerlandophones pour le personnel d'exé-

cution, et ce pour des raisons de recrutement
liées à l'isolement géographique de la Sabena.

D'une manière générale, les francophones
restent majoritaires dans les cadres et le person-
nel de maîtrise navigant. Par contre, un
déséquilibre existe et se creuse en défaveur des
francophones pour le personnel navigant de
cahine par manque de connaissance de l'anglais
et du néerlandais.

En effet, il s'avére de plus en plus difficile
dans les deux groupes linguistiques, et particu-
lièrement pour les recrutements de francopho-
nes, de trouver des bilingues ct a fortiori des
trilingues.

La Sabena a organisé une campagne inten-
sive de recrutement via les média, car elle doit,
dès maintenant, se préparer au développement
international qui se caractérisera par un
accroissement important de personnel.

M. Pahaut passe alors la parole à M. Chon-
glez, directeur des ressources humaines, afin

qu'il précise la répartition linguistique aux dif-
férents niveaux hiérarchiques.

Pour le personnel de direction:

55 p.c. de francophones

45 p.c. de néerlandophones.

Pour le personnel de cadre:

50,5 p.c. de francophones

49,5 p.c. de néerlandophones.

Pour les degrés hiérarchiques 4 à JO, un
déséquilibre en faveur des néerlandophones
apparaît, surtout pour le personnel navigant de
cabine, les ouvriers techniciens, et s'accentue
quand on descend dans la hiérarchie, notam-
ment pour la main-d'œuvre qui ne dispose d'au-
cune spécialisation technique spécifique.

M. Chonglez illustre ses propos par la
répartition linguistique des niveaux 4 et .5: les
francophones représentent 44 p.c. de l'effectif
du degré 4, et seulement 40 p.c. de l'effectif du
niveau 5. La moyenne statistique pour l'ensem-
ble des niveaux hiérarchiques s'élève à 42 p.c.
de francophones et 58 p.c. de nécrlandophones.

b) DISCUSSION

Un intervenant constate il partir des don-
nées statistiques évoquées que le personnel de
direction est à majorité francophone, tandis
qu'à l'inverse le personnel d'exécution est néer-
landophone (statistiques - Annexe 13)

1\1. Pa haut explique cette situation par le
fait que les agents de la Sabena, contraints à la
prépension par la convention sociale, étaient
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majoritairement des francophones. En outre, la
structure pyramidale actuelle indique que les
cadres francophones partiront les premiers.

Un commissaire demande si la formation
en langues par la Sabena a déja été envisagée
comme une solution aux problèmes de recrute-
ment. D'autre part, ce membre s'interroge sur
les critères de nationalitè a l'embauche.

M. Changiez répond que la Saben a dispense
a ses agents une formation spécifique au plan
technique, en ce qui concerne l'apprentissage
et la connaissance des langues, la Sabena fait
appel aux instances compétentes. Il n'existe
pas spécifiquement de critère de nationalité à
l'embauche, le personnel étranger représente
un effectif de 500 personnes. L'entreprise se
soucie avant tout de la qualité de son personnel,
et il faut bien constater qu'il s'avère difficile de
recruter des étrangers parfaits trilingues.

Un intervenant demande si la Sabena exige
le bilinguisme pour tous les emplois. Quant
aux tableaux statistiques, un membre souhaite
connaître les catégories de personnel reprises
par degrés hiérarchiques (annexe 13).

M. Changiez précise que le bi-, voire le
trilinguisme est exigé pour le personnel en
contact avec la clientèle, il s'agit là d'un impéra-
tif commercial évident, tandis que pour les
autres postes de travail, l'exigence est fonction
des tâches.

Suite à une remarque de M. Pahaut quant
au débauchage de nos pilotes par les compa-
gnies françaises, un commissaire souhaite
connaître les raisons de ce débauchage et de son
succès. Les Français proposent-il de meilleures
conditions de travail, notamment salariales aux
pilotes? La Sabena pratique-t-elle aussi ce type
de débauchage?

M. Pahaut informe les membres de la Com-
mission que l'augmentation du trafic aérien a
provoqué une pénurie de pilotes a laquelle sont
confrontées routes les compagnies. De plus la
formation d'un officier nécessite trois années.

Le recrutement de pilotes belges constitue
une garantie de qualité, car nos pilotes démon-
trent un niveau de compétence remarquable.

Quant aux conditions salariales, le revenu
brut des pilotes est comparable aux rémunéra-
tions brutes des autres pays. Cependant la
France, par exemple, applique un impôt forfai-
taire, dit d'artiste, augmentant ainsi le revenu
net de plusieurs dizaines de pour-cent. Dans ce
cadre, la Sabena prévoit actuellement le départ
de dix pilotes.

Un membre s'interroge sur la proportion
de femmes pilotes.
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M. Changiez indique que la Sabena compte
10 pilotes féminins sur 450 pilotes au total. Il
s'agit essentiellement de filles d'agents de la
Sabena.

Le président demande à M. Pahaut si la
volonté de rééquilibrage linguistique anime le
conseil d'administration.

M. Pa haut rassure les membres de la Com-
mission, le conseil d'administration a toujours
veillé a l'équilibre linguistique au sein du per-
sonnel, condition de survie de l'entreprise. Les
recrutements au-dela de la Région bruxelloise
s'avèrent très difficiles eu égard à l'isolement
de Zaventem, et des bureaux de la Sabena.

Les agents habitant en province sont pénali-
sés par le coût du déplacement, par sa durée
(jusqu'a 4 a 5 heures par jour), allongeant
considérablement l'ahsence du domicile.

Dans les communes aux environs immé-
diats de Zaventem, comme Mechelen et Die-
gem, il existe véritablement une tradition fami-
liale de travail a la Sabena.

Le Président demande si le conseil d'admi-
nistration a déja pensé a engager davantage de
francophones afin de combler le déséquilibre.

M. Pahaut indique qu'en pratique, l'accès
à l'aéroport constitue l'obstacle majeur à ce
recrutement massif de francophones. De plus,
M. Pahaut explique qu'en Communauté fran-
çaise, il serait souhaitable que les écoles dispen-
sent une formation technique spécifique.

La Sabena a entrepris une campagne d'em-
bauche et d'information auprès des étudiants
francophones de dernière année inscrits dans
les sections techniques.

Suite à la remarque du Président sur l'isole-
ment de Zaventem, M. Pahaut explique que le
transfert des services de la Sabena World Airli-
nes au boulevard du Triomphe a Auderghem
aggravera encore cette situation.

Ensuite, à l'intervention d'un membre,
M. Pahaut répond que la Sabena teste elle-
même les connaissances en langues des candi-
dats sans passer par le SPR.

Un autre membre interroge M. Pahaut
quant a la possibilité qu'a la Sabena d'organiser
des réseaux de communications (ex.: bus) de
la gare Centrale à Zaventem, si les horaires de
travail des agents le permettent.

M. Chonglez précise que l'entreprise tra-
vaille 24 h sur 24 et qu'il existe une centaine
d'horaires différents à tel point que le législa-
teur l'a exclue des lois sur les horaires de tra-
vail. En effet, les horaires diffèrent selon la
spécialisation, de plus les pointes de travail
nécessitent le renfort de certaines équipes à



certaines périodes de la journée. La Sabena se
caractérise par un travail très irrégulier, notam-
ment pour tous les postes en contact avec la
clientèle.

Le président s'inquiète des perspectives de
redéploiement des activités suite à la création
et au développement des aéroports régionaux
et des conséquences sur le recrutement pour la
Sabena.

M. Pahaut pense que les répercussions du
développement des aéroports régionaux ne se
feront sentir qu'à terme. L'investissement d'en-
viron 35 milliards de francs destiné à faire de
Zaventem un aéroport de gabarit international
en 2010, limite les autres investissements privés
pour le développement des aéroports régio-
naux.

Cependant l'effort public de modernisation
par le biais de l'aide des pouvoirs régionaux
incite la Sabena et les industriels à suivre cette
voie.

M. Pahaut insiste sur la nécessité de promo-
tion des aéroports régionaux, en tant que com-
plément de l'aéroport de Zaventem.

Un membre demande si les salaires de la
Sabena sont supérieurs à la moyenne.

M. Chonglez répond que les salaires de
la main-d'œuvre spécialisée de la Sabena sont
supérieurs aux salaires de l'industrie pour des
postes équivalents. Quant aux salaires de tech-
niciens, ils correspondent à la moyenne des
salaires du privé.

M. Chonglez attire l'attention de la Com-
mission sur l'absence d'échelle de valeurs vrai-
ment comparables.

Suite à l'intervention du président, M.
Chonglez rassure les membres de la Commis-
sion sur la situation des agents francophones
de la Sabena, notamment sur l'accès aux pro-
motions. Il subsiste des appréhensions quant
à l'avenir de la Sabena, située en territoire
néerlandophonc, et le manque de connaissance
des langues des francophones.

M. Pahaut tieot à ajouter que la Sabena
n'a jamais vécu de crise ni d'affrontements
linguistiques. L'existence de la société est liée
à cet équilibre linguistique appartenant vrai-
ment à la culture d'entreprise de la Sabena.
M. Pahaut rend hommage aux directeurs et au
conseil d'administration.

Un commissaire s'interroge quant à l'orga-
nisation des examcns linguistiqucs et A lcur
rigucur, ayant vu dans dcs administrations des
exemples d'examens peu sérieux.

M. Chonglez précise que les examens sont
organisés par la Sabena elle-méme. 11 existe un

département qui assure l'organisation de ces
examens de façon très rigoureuse et objective.

M. Chonglez indique par ailleurs que,
quand les disponibilités d'emplois le permet-
tent, priorité est donnée aux francophones pour
résorber le déséquilibre existant pour autant
qu'ils connaissent la deuxième langue natio-
nale. A titre d'exemple, pour la nouvelle chaine
d'Airbus, 100 francophones ont été recrutés
pour seulement 50 néerlandophones.

Un intervenant s'inquiète de l'anglicisation
croissante de la Sabena, notamment dans la
revue Sabena.

M. Pahaut rappelle que 65 p.c. de la clien-
téle est anglophone, de plus l'anglais est la
languc véhiculaire de tout ce qui concerne le
trafic aérien.

Le même intervenant insiste pOUf quc la
compagnie prenne en compte la clientèle fran-
cophone.

M. Pahaut prend alors Air France à titre
de référence. Même Air France a dû passer à
l'anglais vu la croissance de la partie internatio-
nale du trafic.

L'anglais s'avère un véritable phénomène
culturel dans l'aviation, et le taux de la clientèle
s'exprimant en anglais renforce ce phénomène.
M. Pahaut souligne que la Sabena traduit ses
messages dans les trois langues. Mais il
reconnaît que l'anglîcisation, phénomène qui
n'est pas récent, s'accroît, en vertu du principe
commercial suivant: quand le client prend l'ini-
tiative et parIe anglais, le contact se poursuit
en anglais.

10. Audition dc Mme Dupont, secrétaire per-
manent adjoint au secrétariat permanent
de recrutement à propos de l'organisation
des examens linguistiques et l'analyse des
résultats des candidats francophones

Lors de sa réunion du 14 novembre 1990,
la Commission a entendu l'exposé de Mme
Dupont, secrétaire permanent adjoint au secré-
tariat permanent de recrutement.

a) EXPOSE

1ntroduction

Du point de vue linguistique, les adminis-
trations de l'Etat ainsi que les organismes d'in-
térêt public (les parastataux) qui tombent dans
le champ d'application de l'arrêté royal du
8 janvier 1973 entrc autres, sont soumis aux
lois coordonnées sur l'emploi des langues en
matière administrative, coordonnées le 18 juil-
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Approfondi~ Ecrit-Rapport 5/10)
Niv~aux 1 et 2 + Th~mc 5/10) 6110

Oral 6/10

Niveaux 3 er 4 Ecrit + oral 6/10

let 1966. La plupatt des arrêtés royaux d'exécu-
tion datent du 30 novembre 1966.

L'article 53, alinéa 1er, desdites lois coor-
données prescrit que le secrétaire permanent au
recrutement est seul compétent pour délivrer
des certificats en vue d'attester les connais-
sances linguistiques (loi du 2 août 1963).

L'arrêté royal n° 9 du 30 novembre 1966
fixant les conditions de délivrance des certifi-
cats de connaissance linguistique détermine
qu'il est seul chargé de l'organisation des exa-
mens linguistiques destinés aux services publics
centralisés et décentralisés de l'Etat... dans la
mesure oÙ ils ne sont pas régis, au point de vue
de l'emploi des langues, par une autre loi. C'est
le cas par exemple de J'armée, des ministères
de l'Enseignement (lois du 30 juillet 1963
concernant le régime linguistique dans l'ensei-
gnement), du pouvoir judiciaire (pour ce qui est
de l'emploi des langues en matière judiciaire).

A ce jour, il n'y a aucune interpénétration
entre les divers examens linguistiques organisés
dans le cadre des lois qui règlent l'emploi des
langues en Belgique.

La législation sur l'emploi des langues en
matière administrative repose sur deux notions
fondamentales: les régions linguistiques et les
serVICes.

Aperçu général des examens linguistiques du
SPR

Les examens linguistiques sont organisés en
fonction des niveaux administratifs belges:

- niveau 1: enseignement universitaire ou
équivalent;

- niveau 2: enseignement secondaire
supérieur ou équivalent;

- niveau 3: enseignement secondaire infé-
rieur ou équivalent;

- niveau 4: enseignement primaire.

Le degré de difficulté des examens linguisti-
ques dépend

- du niveau (avec une composition adap-
tée du jury d'examen: ex. pour le niveau Ides
professeurs de l'enseignement supérieur, pour
le niveau 2 des professeurs de l'enseignement
secondaire supérieur, etc.);

- de la nature des connaissances linguisti-
ques requises

non définies par les lois sur
l'emploi des langues en matière
administrative coordonnées le
18 juillet 1966, mais dont le
jury tient compte tant lors de

la correction de l'épreuve écrite
qu'à l'épreuve orale.

Le législateur a voulu que le niveau exigé
de la connaissance de la langue soit lié à la
fonction et/ou à sa localisation (voir tableau).

approfondie
suffisante
élémentaire

Ainsi les lois linguistiques coordonnées dis-
tinguent:

- les services locaux et régionaux des
communes linguistiques homogènes de la
région de langue française ou de la région de
langue néerlandaise;

- les services locaux et régionaux de
Bruxelles-Capitale;

- les services dont l'activité s'étend à tout
l~ pays: services centraux et services d'exten-
51On;

- des dispositions et cas particuliers.

An de

Arrêté royal n° IX du 30 novembre 1966: conditions de délivrance des certificats linguistiques

~]
Examen linguistique se substitUant au diplÔme exigé en vue de la dèterml11ation du régime linguis-
tIque.
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Art.
Connaissance de

la langue
Examens

linguistiques
Minimum

requIs

Personnel des services locaux ou régionaux établis dans Bruxelles-Capitale.

Elémenraire Ecrit 6/10

Personnel des servIces locaux ou regionaux établis dans Bruxelles-Capitale, en contact avec le public.

9 § 1 suffisanre
elémentalre

Niv.1
Niv. 2, 3, 4 Oral 6/10

"Commum:s de la fronrière linguistique» et services centraux dont!e siège est en dehors de Bruxelles-
Capitale (fet. en conract avec le public; le public doit pouvoir faire usage de plus d'une langue;

l'autorit(~ peut recruter du personnel qui doit connaître plus d'une langue.

9 § 2 Niv.
]

Niv. 2, 3, 4
suttisanre

élémenraire
Ecrit
On11

6/10
6/JO

Communes: Drogenhos - Kraainem -
]

jnkebeek
-

Wemmel: fonctionnaires en contact avec le
public.

9 § 3 Elémenraire Fcrit +
Oral

6/10
6/10

Agent du cadre unilingue qui appartient il un aUtre groupe linguistique que celui dt: la commune
où le siège du Service est étabb et qui est en contact régulier avec le personnel ouvrier.

JO FJémcntaire 6/10Oral

Fonctionnaire responsable du maintien de l'unité de jurisprudence ou Je gt:stion (service local ou
régional dans Bruxelles-Capitale).

11 Suffisanrc 6/10Ecrir-rapport + version

Cadre bilingue (et adjoinrs linguistiques).

12 Suffisante 5/10)
;/10) 6/10

Ecrit-rapport +
versIon

Oral: 2 cotes 5110
5/10) 6110

ServICes d'exécurion dont le siège est en dehors Je Rruxelles-Capirale et dont l'activité s'étend à tour
le pays.

13
46 § 4

Suffisante 5110)
5/10) 6110

ECflt-rapporr +
version

Oral: 2 cotes
6110
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14 Ni\'. 1,2 Ecrit-rapport 5/10)
et version 5/10)
14bis

Oral 5/10) 6/10

Niveau 3 Ecrit 5/10)
Oral \/10) 6/10

Niveau 4 Oral 6/10

Art.
Connaissance de

la langue

Services ,-t l'étranger: fonctionnaires du Ministère des Affaires étrangères, connaissance appropriée
à la fonction.

Examens
linguistiques

Minimum
reqUis

Le jury d'examen

est composé au fur et à mesure de l'organi-
sation des examens linguistiques. Il comprend
un président faisant partie du SPR, deux profes-
seurs, un de l'enseignement officiel, un de l'en-
seignement libre et un représentant de l'admi-
nistration qui a demandé l'organisation de cet
examen.

Les néerlandophones interrogent les candi-
dats francophones et vice-versa. Il est regretta-
ble de constater l'absence fréquente des repré-
sentants de J'administration qui ont été dési-
gnés par cclle-ci pour l'épreuve orale, or, en
tant qu'employeurs, ils ont une voix entière
lors de l'attribution de la cote. Pour la détermi-
nation de la cote du candidat, le président a
voix délibérative. En cas de parité des voix, sa
voix devient prépondérante.

Peuvent être présents, mais ne participent
pas aux délibérations, les membres de la Com-
mission permanente de contrôle linguistique et
les délégués syndicaux.

Les sujets des examens

Adaptés au niveau de ceux-ci, ils sont pro-
posés par les professeurs et/ou par les adminis-
trations concernées. Ils sont choisis par le secré-
taire permanent. Les thèmes sont d'ordre géné-
ral, le pJus souvent d'actualité, commenté dans
la presse quotidienne. Ils sont adaptés à la
profession des médecins, des infirmiers, des
policiers et du personnel administratif déjà en
fonction.

Exemples de sujets: voir annexe 14.

Pour l'épreuve écrite, il est
candidats d'écrire:

40 lignes pour le niveau 1;

30 lignes pour le niveau 2;

20 lignes pour le niveau 3;

15 lignes pour le niveau 4.

demandé aux
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Selon le type d'examen, cette épreuve est
corrigée par deux ou trois assesseurs. Lors de
la correction, aucune annotation ne peut avoir
lieu sur le cahier d'examen. 11 est tenu compte
de la forme, du vocabulaire, de l'orthographe
ainsi que du génie de la langue. Le fond n'a
donc quasiment pas d'importance.

Les points définitifs sont déterminés par
une délibération au cours de laquelle chaque
cahier est relu lorsqu'il y a divergence entre les
membres du jury.

L'épreuve orale comporte la lecture d'un
texte, l'explication de celui-ci et une conversa-
tion d'ordre général. Le texte est soumis au
candidat durant 1/4 d'heure avant l'examen, il
passe ensuite devant les membres du jury. Le
candidat lit un paragraphe du texte, il le
résume, en donne des explications et répond
ensuite aux questions des membres du jury lors
d'une conversation générale à bâtons rompus.

Le secrétaire permanent délivre des brevets
linguistiques aux lauréats. Ces brevets compor-
tent les noms, prénoms et date de naissance du
candidat, le niveau de la connaissance linguisti-
que (élémentaire, suffisant, approfondi) et la
ou les fonctions pour lesquelles ils sont délivrés.

Résultats

En 1989,754 examens linguistiques ont été
ch")turés:

318 sur la connaissance du français;
333 sur la connaissance du néerlandais;

43 sur la connaissance de l'allemand.

Il faut noter un certain absentéisme: sur
16 942 personnes inscrites, seules 11 143 per-
sonnes (soit 65,7 p.c.) se sont présentées à l'exa-
men et 4 246 candidats, tous régimes linguisti-
ques et niveaux confondus ont satisfait à l'exa-
men (soit 38,10 p.c. des présents).

Sm 5 538 candidats néerlandophones pré-
sents, 2492 (44,99 p.c.) ont obtenu un brevet
sur la connaissance du français.



1989

Connaissallcedu fram,:ais COl1nais,anccdu néerlandais
Nature Ll'rés. Réus "/0 Prés Réus.

Approf. 1 83 22 26,50 91 Il 12,08

Approf.2 67 15 22,.18 59 13 22,03

Approf. 3 54 19 35,18 7] 23 32,39

Approf. 4 22 8 .16,.16 21 8 38,09

Total 226 64 28,31 242 55 22,72

Suffis. 1 542 39R 73,43 431 228 52,90

Elém.l 689 226 32,80 586 178 30,37

Elém.2 1974 8.17 42,40 1721 497 28,87

Elém.3 1448 621 42,88
]

634 493 30,17

Elém.4 656 344 52,43 822 246 29,92

Total 4767 2028 42,54 4763 14]4 29,68

Bruxelles-Capitale: 19 communes Examens oraux organisés de janvier 1988
à juin 1990

Epreuves écrites organisées de janvier 1980 Inscrits Présents
1

Réussites Là juin 1990

~1 1
Niveau 1: 201 épreuves

Présents Réussites % 736 FR 574 284 49,47
563 NL 506 393 77,66

Niveau 1: 106 épreuves Niveau 2: 190 épreuves

FR
1297 FR 932 473 50,75

2382 1 123 335 29,83 1 JI4 NL 1 147 800 69,74
1919 NL 1503 382 25,41

Niveau 3: 81 épreuves

Niveau 2: 165 épreuves 1260 l'R 972 525 54,01
1410 NL

]
112 692 62,2.1

6458 FR 3389 642 18,94
4456 NL .1171 874 27,56 Niveau 4: 58 épn:uvcs

2432 FR 1468 466 31,74

Niveau
-':

146 épreuves 1230 NL 929 623 67,06

5370 FR 3 ]76 782 24,62 EXAMEN Art. 11 EXAMEN Arr. 11
(Maintien unité

3469 NL 2525 884 35,00
jurisprudence)

Niveau 4: 60 épreuves l"s.;r;ts Présents
1

Réus,iw, l "1"

1180 FR 702 177 25,21 150 FR 112 40 35,71
1561 NL \1.10 397 35,13 1.17 NL 106 64 60,37

Sur 5 436 candidats francophones présents,
1697 (31,21 p.c.) ont obtenu un brevet sur la
connaissance du néerlandais donc nettement
moins.

Les pourcentages de réussite diffèrent par
groupe linguistique, mais il est utile de ventiler
ces résultats selon le niveau d'études et la nature
de la connaissance requise.
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Que faut-il faire pour améliorer les perfor-
mances des candidats francophones?

La principale condition de réussite est la
motivation du candidat qui le pousse à lire
et à étudier. Un candidat connaissant mal la
deuxième langue ct non motivé est assuré d'un
échec certain.

Amélioration des résultats à l'épreuve écrite

Le candidat doit faire un plan avant d'écrire
son texte.

1) Il explique pourquoi le sujet a été choisi
(TV, journal, incidents récents).

2) Il définit le sujet en phrases simples et
claires; il explique tous les termes.

3) Il ne traite que le sujet.

4) Il donne son point de vue (celui d'un
jeune, d'un membre extérieur, d'un vieux, d'un
chômeur...).

5) Il donne une conclusion personnelle par
exemple: en tant que candidat à un poste admi-
nistratif j'estime que...

Amélioration des résultats à l'épreuve orale

Le candidat devrait faire des exercices à
domicile avec un néerlandophone.

1) Il est essentiel qu'i! apprenne à lire posé-
ment en respectant le rythme de la phrase. Il
faut prouver par la lecture que l'on comprend
le texte.

2) Il doit distinguer les paragraphes princi-
paux du texte.

3) Il doit ètre capable de résumer le texte
c'est-à-dire de signaler quel est le sujet général
et ensuite de donner le contenu de chaque para-
graphe.

4) Pour la conversation à bâtons rompus il
prépare à domicile un texte sur ses études,
son curriculum, ses occupations présentes, ses
centres d'intérêt. Il évite les questions épineuses
en répondant que cet aspect ne l'intéresse pas
mais qu'au contraire il a un vif intérêt pour...
Il y a lieu de choisir un domaine que le jury
ne connaît pas (en aucun cas il ne choisit les
sports).

Il faut parler du service dans lequel on est
occupé, de ses aspirations personnelles...

Il est conseillé de prendre un journal la
veille de l'examen et de retenir les deux ou trois
sujets traités en première page.
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Le point 4 peut étre préparé entièrement à
domicile.

Pour améliorer les performances des candi-
dats des niveaux 3 et 4 il serait utile que le
législateur supptime dans les lois coordonnées
l'exigence de l'épreuve écrite. Celle-ci est trop
difficile pour les candidats qui à ces niveaux
ne savent pas rédiger correctement dans leur
langue maternelle.

h) DISCUSSION

Au nom de la Commission, le Président
remercie Mme Dupont pour son exposé.

L'exposé de Mme Dupont amène le Prési-
dent à formuler trois questions:

- Les examens linguistiques sont-ils vrai-
ment adaptés aux emplois à pourvoir? Certains
candidats se plaignent en effet du manque de
concordance entre les intérêts de la fonction et
les sujets d'examen.

- La manière d'attribuer les notes lors de
ces épreuves ne suscite-t-elle pas le décourage-
ment des candidats? Le Président évoque un
cas où le candidat s'est vu attribuer par deux
fois une note de 11/20.

- Est-il possible qu'un obsetvateur délé-
gué par le futur employeur assiste aux exa-
mens?

Mme Dupont répond que les examens sont
effectivement adaptés aux emplois à pourvoir:
les sujets réservÉs par exemple aux infirmiers(è-
res) sont des articles traitant de sujets médi-
caux, donc des articles de vulgarisation, pour
les policiers, le choix des sujets s'oriente vers
des articles relatant un accident, ...

Mme Dupont rappelle le déroulement de
l'épreuve orale: le candidat s'isole pendant un
quart d'heure, il lit le texte, il le résume, en
tire les idées essentielles, et prépare ainsi la
conversation à bâtons rompus.

Mme Dupont tient à souligner qu'elle
tefuse d'attribuer des notes de 11/20, car dans
son évaluation, 12 correspond à une connais-
sance suffisante, 10 à une note d'encourage-
ment qui doit susciter lin effort chez le candidat
pour une épreuve ultérieure, et enfin 7 ou 8 sur
20 signifie l'échec.

Enfin, Mme Dupont précise que chaque
administration peut envoyer un observateur,
on en limite le nombre à un par administration.
Sa présence est importante puisque ce délégué
du futur employeur participe à l'évaluation du
~andidat, au même titre que les membres du
Jury.



En ce qui concerne les résultats des franco-
phones, qui intéressent plus particulièrement
les membres de 13 Commission, le secrétaire
permanent adjoint reconnaît que les nécrlando-
phones obtiennent de meilleurs résultats, ils
connaissent mieux la langue française que les
francophones ne connaissent le néerlandais.
Elle met en exergue une constance d'un grand
nombre d'échecs des candidats francophones,
bien qu'au niveau 1 les résultats de l'épreuve
écrite sont meilleurs pour les francophones.
L'échec est surtout important dans les niveaux
3 et 4.

Mme Dupont tient cependant à faire remar-
quer qu'actuellement les jeunes néerlandopho-
nes connaissent moins bien le français et craint
dès lors que leurs résultats s'en ressentent.

Un commissaire s'interroge sur 13 disparité
des résultats entre francophones et néerlando-
phones, l'analyse des sujets ne peut-clic expli-
quer ces constats.

Dans le même ordre d'idées, le Président
remarque que bien que les jeunes néerlando-
phones connaissent moins bien le français, 13
différence de pourcentage de réussite reste mar-
quée, la manière d'évaluer est-elle la même
pour les candidats francophones que nécrlan-
dophones?

Mme Dupont explique que tant le choix
des sujets que l'évaluation des candidats sont
similaires, car un professeur pivot assure la
coordination, professeur qui peut enseigner
dans les deux régimes linguistiques.

Le Président se demande dans quelle mesure
les préjugés défavorables du jury, par exemple,
quant à l'accent des francophones 1orsqu'ils
s'expriment en néerlandais, influencent les
membres du jury.

Mme Dupont répond que, malgré un accent
assez prononcé, les flamands réussissent, car ce
qui est évalué n'est pas l'accent mais bien les
connaissances et la compréhension de la langue
lors de la lecture du texte, lors de la conversa-
tion.

Un membre s'interroge à son tour sur la
subjectivité de l'évaluation.

Mme Dupont assure les commissaires de
l'équité de J'évaluation des candidats.

Suite à l'intervention d'un autre membre,
Mme Dupont donne la composition du jury:
2 professeurs et un membre de l'administra-
tion. Chaque membre du jury donne une note
écrite sur le cahier d'examen, il y a donc tou-
jours au moins deux correcteurs à l'écrit. En
cas de partage des notes, les cas sont évoqués
en délibération.

A l'oral, le jury est composé de 2 profes-
seurs, du président du jury ~ fonctionnaire du
SPR - et du représentant de l'administration
concernée.

Le même intervenant demande ce qu'il
advient en cas de divergence entre les membres
du jury.

Mme Dupont précise que dans ce cas, c'est
le président du jury, fonctionnaire du SPR, qui
tranche.

Mme Dupont s'inquiète, en dehors de toute
considération quant aux examens, du niveau
d'enseignement des langues dans la partie fran-
cophone du pays.

Un commissaire souhaite obtenir les statis-
tiques relatives aux résultats des épreuves.
Mme Dupont les transmet (cfr. exposé).

11. Audition de M. Langendries, ministre de
la Fonction publique sur la restructuration
de l'administration publique restée natio-
nale

Lors de sa réunion du 19 février 1991, la
commission a entendu M. Langendries, minis-
tre de la Fonction publique sur la restructura-
tion de l'administration publique restée natio-
nale.

a) EXPOSE

Le ministre, en préliminaire de son exposé,
présente à la commission un bref rappel histori-
que. L'article 87, § 4, de la loi spéciale de

Réformes institutionnelles prévoit qu'un({
arrêté royal délibéré en Conseil des ministres,

pris après a vis des Exécutifs, désigne ceux des
principes généraux du statut administratif et
pécuniaire du personnel de l'Etat qui seront
applicables de plein droit, au personnel des
Communautés et des Régions ainsi qu'à celui
des personnes morales de droit public qui
dépendent des Communautés et des Régions, à
« l'exception du personnel visé à l'article 17 de
la Constitution».

Cet article révéle la double volonté du légis-
lateur: d'une part, garantir l'autonomie des
divers pouvoirs sur le plan du statut adminis-
tratif et pécuniaire de son personnel, ct d'autre
part, maintenir une certaine cohérence. Eu
égard à l'importance de la matière, puisqu'il
s'agit de garantir la protection des droits des
fonctionnaires et agents des services publics, le
ministre a tenu à organiser une large concerta-
tion des pouvoirs politiques, de l'administra-
tion, et des organisations syndicales.
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Après un premier projet d'arrêté royal sou-
mis à un groupe de travail mixte (c'est-à-dire
Gouvernement-Exécutifs) et suite au constat de
divergences, le ministre a élahoré un nouveau
texte qui détermine la liste des principes com-
mllns retenus.

Le ministre précise que ces principes géné-
raux sont applicahles comme tels aux agents
des ministères, et des organismes d'intérêt
public; sont dès lors exclus les futures entrepri-
ses publiques (SNCB, RTM, RTT), le corps
enseignant, les corps spéciaux (armée, gendar-
merie) et les pouvoirs locaux (provinces, com-
munes). 120000 personnes sont concernées.
Après cc href rappel, le ministre présente alors
son exposé.

Liste des principes généraux à retenir
dans l'arrêté royal fixant les principes

généraux du statut (6 mars 1991)

Préambule

L'arrêté royal des principes généraux du
statut des agents de la Fonction publique doit
s'inscrire dans une triple préoccupation:

- garantir le respect de certaines règles
fondamenta1cs appelées à protéger les agents
contre l'arhitraire du pouvoir;

- assurer le maintien du caractère 113tio-
nal des pensions du secteur public;

- garantir un certain nombre de droits
minimaux tcls que définis par le protocole du
12 octobre 1989.

Cette note s'attache exclusivement à recen-
ser les principes qui répondent à la première
préoccupation. Elle fait donc, à ce stade, l'hy-
pothèse que les deux autres soucis sont
rencontrés. Il y a lieu de préciser que Je respect
des droits minimaux sera honoré par une loi.
Toutefois la question de savoir si certains de
ces droits devront être repris dans l'arrêté royal
des principes généraux demeure ouverte et
pourrait être soumise à l'avis du Conseil d'Etat.
En ce qui concerne les pensions, c'est en fonc-
tion de la législation sur cellcs-ci et des amende-
ments éventuels qui y seront apportés pour
qu'elle soit adaptée à la nouvelle réalité institu-
tionnelle, qu'il conviendra de finaliser le projet
d'arrêté royal des principes généraux.

Il y a lieu de souligner que le législateur
spécial a consacré le principe de J'autonomie.
L'arrêté royal des principes généraux n'a pas à
rappeler ce principe ni de façon générale, ni de
façon particulière selon les matières. L'Etat et
les Exécutifs peuvent en toute autonomie fixer
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le statut de leur personnel pour autant que ces
statuts respectent l'arrêté royal des principes
généraux.

Par ailleurs, l'attention est attirée sur le fait
que cette liste de principes vise non seulement
la fonction publique administrative mais aussi
les autres services puhlics qui dépendent des
Communautés et des Régions. Pour ce qui
concerne ces derniers, l'arrêté royal établira la
liste de ceux qui seront exemptés de l'obligation
du respect de certains principes généraux
compte tenu de leurs propres contraintes de
fonctionnement. Les modifications ultérieures
éventuelles à cette liste s'opéreront éventuelle-
ment à la demande des Exécutifs concernés,
par le Roi après avis des Exécutifs.

Enfin, il convient d'ajouter que les textes
relatifs au fonctionnement du SPR seront adap-
tés à la nouvelle réalité institutionnelle.

Liste des principes

1. Dispositions générales

1.1. l'agent de la Fonction publique est
dans une situation statutaire. Celle-ci est per-
manente. Il ne peut y être mis fin que dans les
cas prévus par le présent arrêté. Toutefois,
la nomination à certaines fonctions peut être
limitée dans le temps. Dans ce cas, à la fin de
la période, si la nomination n'est pas prolongée,
l'agent retrouve sa situation statutaire anté-
rieure

1.2. Jes gouverneurs de province échappent
aux dispositions du présent arrêté, compte tenu
de la nature de leurs fonctions

1.3. principes du statut unique: prescrit de
la loi. Fixation de la liste des tâches auxiliaires
et spécifiques par chaque pouvoir, chacun en
ce LIui le concerne

Maintien des dispositions transitoires de la
loi qui visent à garantir l'insertion dans les
cadres définitifs d'agents non définitifs et qui
sont d'application pour le personnel des minis-
tères des Exécutifs.

2. Carrière

2.1. publicité du cadre fixant le nombre
d'emplois et les caractéristiques qui les quali-
fient (notamment, niveau, rang hiérarchique et
grade fonctionnel)

2.2. nomenclature commune en relation
avec les diplômes au moment du recrutement:
par niveau (uniquement cinq niveaux, dont un
niveau 2 plus nouveau)



le nombre de rangs est fixé par le Roi
avec l'accord des Exécutifs et après négociation
intersectoriellc; les rangs sont valahles pour
l'ensemble des pouvoirs

au sein de chaque rang, et pour les carriè-
res que chaque pouvoir détermine, une Oll plu-
sieurs échelles de traitement peuvent par exem-
ple être créées par celui-ci aux conditions d'an-
cienneté ou d'aptitude que ce pouvoir fixe

2.3. modes d'organisation des carrières

carrière hiérarchique

en rangs hiérarchiques si vacances
plais sauf exceptions prévues dans le
(carrière plane)

carrière fonctionnelle scion les échelles
de traitements complémentaires fixés au sein
d'un rang pour tenir compte de conditions
d'aptitudes

d'cm-
statut

2.4. publicité des procédures de promotion
ct des conditions exigées - (déclaration préala-
ble des vacances des emplois; délai minimum à
fixer entre l'appel aux candidatures et le dépÙt
de celles-ci; procédure de comparaison des can-
didatures basée sur l'examen des évaluations,
ancienneté minimale, position administrative
requise, formation requise)

2.5. possibilité d'accès à un niveau supé-
rieur par examen d'accès à un niveau supérieur
du SPR et publicité des conditions exiglTs
(ancienneté minimale, position administrative
exigée, formation requise)

2.6. - publicité des critères d'éva1uation

- évaluation

concerne tous les agents

a pour objet de dresser leur profil en
dégageant leurs points forts et leurs points fai-
bles en vue de faciliter leur orientation vers !cs
fonctions qui leur conviennent

notifiée une fois tous le deux ans et un an
après une nouveIJe fonction indépendamment

d'un processus de promotion

réalisée au moins par deux supérieurs
hiérarchiques de rangs différents dont le supé-
rieur immédiat (pour les agents des deux rangs
les plus élevés prévoir une procédure ad hoc)

après entretien

posssibilité pour l'agent de notifier ses
remarques

. appel sur le fond auprès du conseil de
direction et recours sur la forme auprès d'une
chambre paritairement constituée; cet appel et
ce recours sont suspensifs;

. définition et publicité des quotas pour les
appréciations les plus positives;

. les contenus d'évaluation se traduisent de
plein droit en normes juridiques qui condition-
nent les promotions et les sanctions discipli-
naires.

publicité de la procédure de recours
auprès de la chambre paritairement constituée.

2.7. existence d'un conseil de direction -
secret du vote sur toute décision individueJle
concernant les agents - obligation de sa
consultation pour les mesures d'exécution du
statut - publicité d'un règlement intérieur pré~
voyant entre autres la composition, la fré-
quence des réunions, le quorum nécessaire et
c~)lldition de majorité pOUf la validité des déci-
sions

2.8. nomination en priorité des agents dont
les appréciations sont les plus positives sur
avis du conseil de direction ou de l'autorité
dl'léguée.

2.9. chaque autorité peut nommer il un
empJoi Je son cadre un agent relevant d'un
autre pouvoir aux conditions réglementaires
qu'elle fixe. Puhlicité de ces conditions. L'auto-
rité du service d'origine peut requérir Je respect
d'une période de préavis qui ne peut excéder
3 mois. Des accords Je coop(Tation peuvent
préciser les modalités du passage d'un agent

d'un pouvoir à l'autre.

.1. Droits, devoirs et incompatibilités

3.'1. triple devoir dans l'exercice de la fonc-
tion

-- loyauté vis-à-vis des autorités

- respect des lois, règlements et directives

- fournir tous conseils, avis, rapports de
façon précise, complète et pratique

exécution avec diligence, conscience pro-
fessionnelle

- discrétion c'est-à-dire ne pas révéler des
faits connus de par l'exercice de la fonction qui
ont un caractère confidentiel de par leur nature
ou de par la décision des autorités.

- réceptivité vis<l-vis des usagers

- bonne image

information

accueil

- écoute

accompagnement

-
motivation des décisions sauf si disposi-

tion réglementaire expresse

secret professÎonnel

- formation continue

45



3.2. en dehors de l'exercice de la fonction,
ne pas ébranler la confiance du public

3.3. ne pas recevoir des avantages quel-
conques à raison de ses fonctions

3.4. publicité des conditions de cumul (tant
avec des affaires privées qu'avec des fonctions
publiques)

3.5. les règles en matière d'incompatihilités
et de congés pour l'exercice de mandats politi-
ques électifs liés à l'exercice de ces mandats
électifs, sont fixés par l'autorité nationale com-
pétente après concertation avec les Exécutifs.

3.6. droit à la communication (dans le
respect de la loyauté)

3.7. droit à la formation continue

3.8. publicité d'un régime de mutation

4. Recrutement

4.1. l'ensemble du personnel statutaire est
recruté par le SPR. Comme c'est actuellement
le cas, le recrutement effectué par le secrétariat
permanent au recrutement ne s'étend pas aux
catégories d'agents dont le recrutement est d'o-
res et déjà organisé de manière spécifique

4.2. publicité des emplois pouvant être
occupés par recrutement

4.3. composition des jurys et modalités des
concours fixés par le secréraire permanent au
recrutement

4.4. programmes fixés par chaque autorité
concernée après concertation avec le secrétaire
permanent au recrutement

4.5. conditions générales à respecter
(nationalité, conduite, droits civils et politi-
ques, lois sur la milice, moins de 50 ans,
diplôme correspondant aux exigences d'apti~
tu de de l'emploi, sauf exceptions arrêtées par
le secrétaire permanent au recrutement)

4.6. conditions spécifiques peuvent être
fixées après concertation avec le secrétaire per-
manent au recrutement

4.7. possibilité de constitution de réserves
de lauréats

4.8. par dérogation au point 4.5., les
concours de recrutement organisés en vue de
l'attribution d'emplois au niveau 3 sont ouverts
aux agents du niveau 4 qui ne détiennent pas le
diplôme de l'enseignement secondaire inférieur.

5. Stage (pour mémoire, certains principes ne
s'appliquent pas aux stagiaires)

5.1. respect de l'ordre du classement (ce
qui ne veut pas dire droit des agents de choisir
leur service)
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5.2. existence d'un stage et publicité de sa
durée, de ses modalités, de son programme et
des critères J'évaluation

5.3. publicité d'une procédure de recours
sur le fonds et sur la forme pour le stagiaire en
cas d'évaluation négative. Composition pari-
taire de la Chambre de recours

5.4. vérification des aptitudes physiques
par l'Office médico-social de l'Etat (car impli-
cation sur les pensions)

S.S. lors de sa nomination, le stagiaire
prête serment sous les termes fixés par l'article
2 du décret du 20 juiller 1831

6. Régime disciplinaire

6.1. puhlicité du délai de la prescription
des faits qui peuvent donner lieu à une action
disciplinaire, des peines disciplinaires, de leurs
effets, des modalités de leur prononcé y compris
de leurs délais des modalités et leur radiation

6.2. droit d'interpellation préalable

6.3. droit de ne plus être poursuivi pour des
faits déjà sanctionnés, sauf éléments nouveaux
justifiant la réouverture du dossier

6.4. distinction entre l'autorité qui pour-
suit et celle qui prononce la peine

6.5. droit à la défense

6.6. droit de recours à une Chambre prési-
dée par un magistrat et composée pour moitié
de représentants des organisations représentati-
ves du personnel

6.7. ohligation de motivation de l'avis de
la Chambre de recours

6.8. droit de récuser les assesseurs

6.9. la peine prononcée ne peut être plus
grave que celle demandée par l'autorité qui
poursuit; motivation de tout prononcé qui s'é-
carte de la proposition; interdiction d'évoquer
d'autres faits que ceux ayant motivé l'avis de
la Chambre de recours

7. Positions administratives

7.1. publicité des positions administratives,
de leur calcul et de leurs conséquences en ter-
mes de droit au traitement, droit à l'ancienneté
pécuniaire, droit à la promotion

7.2. les modifications aux situations qui
placent les agents dans une position administra-
tive d'absence physique du lieu normal du tra-
vail et qui donnent des droits ayant des consé-
quences favorables pour la pension de l'agent
doivent être préalablement approuvées par le
législateur national (à régler éventuellement par



la législation sur les pensions plutôt que par
l'arrêté royal des principes généraux). Les
modalités du calcul de l'ancienneté administra-
tive ainsi utile pour la pension sont fixées par
le Roi

7.3. l'exercice d'obligations fixées par le
législateur national (et européen) (par exemple
le service militaire) place les agents dans une
position administrative dont les conséquences
en termes de droit au traitement, ancienneté
pécuniaire, ancienneté administrative et droit
à la promotion sont fixées par le Roi après
concertation avec les Exécutifs

8. Perte de la qualité d'agent

8.1. on ne peut être démis de ses fonctions
avant l'âge normal de la retraite sauf disposi-
tions prévues par la législation sur les pensions,
nomination irrégulière et non-rÉponse aux
conditions générales de nomination (dans un
délai d'un an qui suit l'admission au stage sauf
fraude ou dol de l'agent), abandon du poste
plus de dix jours, cessation des fonctions par
application des lois civiles et pénales, invalidité
dûment constatée par l'Office médico-social
et peine disciplinaire de démission d'office ou
assimilée

8.2. si l'emploi est supprimé, procédure de
réaffectation dont les modalités sont dans le
statut de chaque pouvoir

8.3. l'agent en rÉaffectation conserve tOlIS
ses droits

9. Cessation des fonctions

9.1. en cas de démission volontaire, de mise
à la retraite, inaptitude professionnelle

9.2. publicité de la procédure de déclara-
tion d'inaptitude professionnelle, des critères
d'évaluation, d'une période minimale d'évalua-
tion négative. Procédure de recours et composi-
tion paritaire de la Chambre de recours

10. Pécuniaire

10.1. publicité d'un baréme fixant les
échelles de traitements des différents emplois
et aptitudes

10.2. publicité des conditions de passage
des échelons à l'intérieur d'une même échelle

10.3. durée maximale d'une échelle fixée à
trente ans de carrière

10A. Par niveau, une échelle commune
de traitements en-dessous de laquelle aucun
pouvoir ne peut descendre.

Par niveau, un montant commun
qu'aucun pouvoir ne peut dépasser, ce montant
correspondant strictement à celui pris en consi-
dération pour le maximum des pensions.

Par niveau, l'échelle minimale com-
mune et le montant maximum commun sont
fixés par le Roi et après négociation intersecto-
rielle.

Au sein de chaque niveau, chaque
pouvoir fixe le barème par rang, grade fonc-
tionnel, degré d'aptitude et ancienneté dans le
respect des limites des barèmes communs, tant
minimaux que maximaux.

A noter que le plafond d'un niveau
peut être supÉrieur au plancher du niveau supé-
rieur.

Le ministre aborde alors la restructuration
des ministères nationaux, insiste sur la néces-
saire évolution en matière de gestion des
ressources humaines dans la fonction publique,
facilitée par l'adoption du statut unique et la
réduction des catégories de personnel à deux:
les statutaÎres et les contracruels. Le ministre
insiste sur le besoin impératif pour l'adminis-
tration nationale d'une refonte des cadres orga-
niques car:

- la communautarisation et la régionali-
sation ont touché l'ensemble de l'administra-
tion, à titre d'exemple, les Travaux publics
n'existent plus sur le plan national à l'exception
de la Régie des Bâtiments,

- l'application du statut unique au
1e, janvier 1992 modifiera les données,

- il faut retrouver une bonne adéquation
par rapport aux missions, et aux objectifs des
services publics, et améliorer le service aux
usagers.

Les nouveaux cadres organiques doivent
rencontrer avec souplesse les besoins nouveaux,
supprimer les services obsolètes après une
radioscopie. A cet effet, un organigramme fonc-
tionnel des ministères nationaux sera défini par
département.

Le ministre conclut son exposé en rappelant
que les Communautés ct les Régions ont pu,
lors de la création de leurs administrations,
procéder à cette recherche d'une adéquation
maximale entre les besoins et l'élaboration des
cadres.

b) DISCUSSION

Le président se réjouit tant de la volonté
de dépolitisation de l'administration, que du
remplacement du systéme de signalement par
une Évaluation basée sur des critères bien défi-
nis, et il reconnaît que les procédures de recours
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actuelles aboutissent à la non-différenciation
des signalements.

Un membre souhaite que le ministre expli-
que la philosophie globale de la restructuration
des gouvernements provinciaux et la subsis-
tance des cellules nationales. QueJ sera leur
fonctionnement avec l'ordre régional et linguis-
tique? Il est en effet curieux d'entendre lorsque

l'on contacte la province de Brabant: "minis-
tère de la Région wallonne, cellule de la pro-
vince de Brabant ».

En outre, le ministre peut-il préciser quelles
seront à l'avenir et ce pour tous les gouverne-
ments provinciaux, leurs missions, leur compo-
sition, et notamment leur composition linguis-
tique dans le cas du Brabant?

Le ministre propose de contacter M. Bar-
beaux à ce propos afin d'obtenir des informa-
tions précises à ce sujet. Il les transmettra par
courrier (annexe 15).

Le président interroge le ministre de la
Fonction publique sur la rapidité des recrute-
ments eu égard, entre autres, au problème aigu
du ministère des Finances. Le président
reconnaît que l'administration des Finances
connaît un débauchage important et Jonc
décourageant vu le temps de formation néces-
saire pour que les agents soient efficaces. Le
problt>me sous-jacent consiste en la nécessité
pour le service public d'être attractif et de susci-
ter la motivation des jeunes à y faire carrière.

Le président rappelle un autre exempJc oÙ
existe entre les administratiuns une surenchère
afin de déhaucher les agents dès qu'ils ont
terminé leur formation: il s'agit des agents de
police. Il se demande s'il ne serait pas opportun
de fixer pour les agents un délai minimum à
respecter avant de quitter l'administration afin
de garantir un équilibre entre droits et devoirs.

Le ministre de la Fonction publique répond
que le recrutement s'avère primordial puisqu'il
constitue le point de départ de l'amélioration
de la gestion des ressources humaines. Il s'agit
donc de moderniser le SPR d'ici à la fin de
l'année. En outre, un des objectifs du ministre
est de réduire à trois mois le délai - variant
actuellement de 12 à 18 mois

- entre le jour
de l'examen et le jour de l'entrée en stage. Il
insiste sur la responsabilisation des administra-
tions dans le processus de recrutement, ce qui
suppose qu'elles doivent être capables de défi-
nir correctement et Je façon précise les fonc-
tions afin que le SPR puisse adapter les examens
en adéquation avec les postes et les profils
souhaités.

Afin J'intégrer réellement les administra-
tions dans l'épreuve de recrutement, le ministre
explique qu'elles sont conviées à participer à
l'interview des candidats.
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Quant au stage, le ministre souhaite qu'il
constitue un vrai stage car la situation actuelle
lui paraît insatisfaisante. 99 p.c. des stagiaires
obtiennent une évaluation positive et sont, dès
lors, nommés définitivement, ce pourcentage
lui paraît trop élevé pour refléter une évaluation
objective de la qualité du travail fourni.

Deux raisons peuvent expliquer cette situa-
tion:

- en fin de stage, les fonctionnaires
reconnus inaptes ne peuvent pas émarger à la
sécurité sociale. Il espère que le projet de loi
accordant la sécurité sociale pour les fonction-
naires, dans certains cas précis, permette une
plus grande sélectivité,

- le stage se révèle actuellement trop géné-
ral, il faut instaurer un stage plus suivi sur le
plan général et surtout sur Je plan fonctionnel.

Par ailleurs, les arrêtés pris modifient pour
certains grades de recrutement la reconnais-
sance des formations par exemple des Classes
moyennes, de j'ONEm... Un rédacteur qui a
suivi une formation informatique pourra à
l'avenir présenter un examen pour un recrute-
ment au niveau 2 + .

La revalorisation des traitements s'avère un
élément nécessaire à la promotion du service
puhlic comme carrière pour les jeunes par rap-
port au secteur privé, en particulier dans les
fonctions spécialisées. A cet effet, pour les
informaticiens les barèmes des niveaux 1 et 2
devraient démarrer <117, voire 19 p.c., au-delà
des chiffres actuels.

Un tnemhre se réjouit des principes géné-
raux retenus à savoir la stabilité, les droits
minimaux, la volonté de mobilité et de moder-
nisation de la fonction publique. Cependant, à
l'instar du président, cc memhre s'inquiète du
débauchage d'agents après leur formation et
s'interroge sur les moyens de pallier cette situa-
tion. Elle attin: CIl outre l'attention du ministre
sur la nécessité de prendre en compte la période
de stage des agents 'lu 'ils ont accompli, dans le
cadre du stage des jeunes, lors de leur nomina-
tion. Quant ~l la situation des agents du minis-
tère des Finances, le même intervenant insiste
sur le fait que les recrutements se font attendre,
et le recrutement d'agents à statut précaire
décourage les fonctionnaires statutaires, cons-
tamment contraints il former de nouveaux
agents.

Le commissaire rappelle, par ailleurs, la
situation de l'Office des étrangers où la rotation
du personnel conjuguée à la lenteur des recrute-
ments réduit de façon permanente le nombre
d'agents en fonction. En outre, il félicite le
ministre de vouloir assurer des droits sociaux
él certains fonctionnaires afin d'éviter que par



souci humanitaire, les administrations gardent
des agents peu efficaces.

Par ailleurs, ce même intervenant insiste sur
l'utilité des régimes de pause~carrière, même
s'ils perturhent les services, ils répondent à
certains cas d'obligations familiales. Cc mem-
bre précise qu'il faut que les mentalités évoluent
afin de maintenir cette formule.

Le ministre rassure cet Întervenant: l'objec-
tif du statut unique consiste à supprimer toutes
les formes de statut précaire au sein du person-
nel. A l'heure actuelle, 60 à 70p.e. d'agents
sont des agents statutaires ct 30 à 40 p.c. des
agents à statut précaire, ce qui pose des problè-
mes spécifiques à ]a coexistence de ces catégo-
ries de personnel.

Par ailleurs, certaines administrations sont
actuellement victimes de la politique de non~
remplacement des départs nature]s: 2 p-c. de
remplacements sur 3 p.c. de départs. Au minis-
tère des Finances, les départs naturels s'élèvent
à quelque 7 voire .9 p.c. et l'on a recruté 2 p.c.,
dès lors cette politique est destructrice d'em-
ploi.

Le ministre rappelle avec insistance la
nécessité d'une radioscopie des besoins perma-
nents, des missions et des services à prendre en
charge afin de pouvoir cerner les hesoins de
l'administration en personnel.

En réponse à l'inquiétude d'un commissaire
quant à la prise en considération du stage des
jeunes, le ministre rappelle que les emplois
vacants seront pourvus en recourant prioritai~
rement au personnel à statut précaire ayant
réussi les concours de recrutement du SPR. En
effet, il est même prévu d'organiser sous peu des
examens pour ceux qui n'avaient ni présenté ni
réussi ces types d'épreuves jusqu'à présent.

Quant à la pause~carrièrt', le ministre évo-
que la ptoblématique de la multiplicité des
formes de congés dans l'administration

- 27 régimes différents existent - avec les
inconvénients que cette situation engendre. Un
groupe de travail mixte, syndicats et ministre
de la Fonction publique, a été mis en place en
juin afin d'étudier la simplification des procé-
dures actuelles, mais il sera attentif au maintien
de la pause-carrière, notamment à mi-temps.

Un autre membre insiste sur la nécessité
d'organiser <1l'attention des statuts précaires, et
notamment pour les niveaux 2 et J, en fonction
depuis de nombreuses années, des épreuves de
recrutement basées sur les connaissances pro-
fessionnelles plutôt que sur les connaissances
livresques afin de ne pas pénaliser les agents
qui donnent satisfaction à leur administration
et de leur donner une deuxième chance réelle
de régulariser leur situation.

M. Langendries, ministre ùe la Fonction
publique, précise d'une part qu'il ne dispose
pas des pourcentages de réussite des contrac-
tue1s aux épreuves organisées mais il pourrait
les obtenir, d'autre part, le SPR organisera des
examens avant fin 1991.

Un membre interroge le ministre sur l'ex-
tension de la mohilité des agents aux pouvoirs
locaux et à l'enseignement. Le ministre souhaite
une large mobilité, cependant, ]e champ d'ap~
plication des principes généraux exclut les pou-
voirs locaux, mais ils peuvent décider d'appli-
quer certaines dispositions à leurs agents.

Un commissaire attire l'attcntion du minis-
tre sur la nécessité de garantir la cohérence des
grades existants dans les diverses administra-
tions ~fin que la mohilité puisse réellement être
organIsee.

Le président remercie à nouveau le ministre
de la Fonction publique pour son exposé qui
clÔture les auditions de la commission.

CONCLUSIONS

La commission s'était fixé comme objectif
de rassembler un maximum d'informations sur
la situation des agents francophones dans les
services publics afin de contrihuer à l'améliora-
tion de leur situation. A cette fin, clic a procédé
à de nombreuses auditions qui ont abouti à des
actions concrètes.

La commission a, par un communiqué de
prcsse le 1.1 décembre 19R8, suite à l'audition
de l'Association du personnel wallon et franco-
phone des services publics, manifesté sa déter-
mination à mettre en œuvre tous les moyens
dont elle dispose pour faire aboutÎr les justes
revendications des fonctionnaÎres francopho-
nes (annexe 16).

De plus, suite à un communiqué de presse
de l'Union francophone de la CGER, le prési-
dent de la commission a rencontré le
2R novembte 1990 MM. Bailand, Tutncr ct
Viseur à propos de l'avant-projet sur les Înstitu-
tions publiques de crédit. Ils craignaient qu'une
disposition de cet avant~projet permette au
ministre des Finances d'établir des cadres lin-
guistiques en fonction des critères économi~
4ues, critères s'éloignant de ceux prévus par la
loi linguistiquc du 2 août 1963.

Cette disposition a été retirée de l'avant-
projet de loi sur les 1PC. Le Conseil d'Etat
estime dès lors que ]a CGER est soumise aux
lois linguistiques de 1963. MM. Bailand, Tur-
ner et Viseur conservent toutefois une certaine
crainte quant <lIa création de filiales de droit
privé sans respect des règles d'équilihre ]inguis-
tique. Or, ces filiales devraient être soumises
~111même statut linguistique que la maison-
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mére. Contact pris par le président de la com-
mission avec des sénateurs francophones -
puisque le projet sur les IPC a été déposé au
Sénat - il s'avére que les filiales seront elles
aussi des organismes de droit public, soumises
aux lois linguistiques de 1963.

Par ailleurs, l'audition de M. Plunus, prési-
dent de la section française de la Commission
permanente de contrôle linguistique, a
confirmé les craintes des commissaires quant
au déséquilibre au détriment des francophones
au sein des administrations. Ce déséquilibre
persiste, comme l'attestent les données actuali-
sées fournies régulièrement par la Commission
permanente de contrôle linguistique. Ces infor-
mations devraient permettre aux parlementai-
res francophones de mieux évaluer la situation
au sein de diverses administrations.

Eu égard à la réforme de l'Etat, la commis-
sion s'est en outre particulièrement intéressée
à la problématique du transfert du personnel
des administrations nationales vers les Com-
munautés et Régions. Elle a procédé aux audi-
tions de représentants des pouvoirs politiques
concernés, à savoir le national notamment par
j'audition du ministre de la Fonction publique
et du président du groupe de travail mixte
<,Restructuration de l'administration et des
parastataux}), le ministre-président de l'Exécu-
tif de la Communauté française et les ministres-
présidents de la Région. wallonne et de la
Région de Bruxelles-Capitale.

La commission aurait souhaité inviter à
nouveau le ministre-président de la Région de
Bruxelles-Capitale. Dans sa lettre du 7 dé-
cembre 1990, le ministre-président de la Région
de Bruxelles-Capitale rappelle à la commission
que « les transferts sont toujours en cours; de
plus, l'adoption par la Région Bruxelles-Capi-
tale de dispositions relatives à ses structures
administratives pourrait contenir un chapitre
relatif à l'équilibre linguistique". En effet, les
opérations de transferts des agents d'organis-
mes d'intérêt public auront lieu pour la plupart
au 1" janvier 1991, et le transfert des agents de
l'agglomération dans le courant du deuxième
trimestre 1991. Il paraissait donc difficile au
ministre-président de la Région de Bruxelles-
Capitale d'envisager un exposé avant la rentrée
du Conseil de la Communauté française pour
la session 1991-1992. La commission devant
terminer ses travaux pour la fin mars 1991, il
n'a donc pas été possible de procéder à cette
nouvelle audition. L'examen de ce probléme
peut être poursuivi au sein du Conseil régional
bruxellois ou de l'Assemblée de la Commission
communautaire française.

Après les auditions de M. Barbeaux et de
M. Langcndries, les commissaires ont conclu à
la nécessité de rester vigilants quant au respect

.la

de l'équilibre linguistique lors de la restructura-
tion de l'administration nationale non seule-
ment lors de l'élaboration des cadres linguisti-
ques mais aussi lors des recrutements afin que
soient respectés les cadres linguistiques théori-
ques et que la situation actuelle ne puisse plus
se reproduire.

La commission a par ailleurs assuré un suivi
des propositions de résolution:

- n° 60 relative à la sélectivité des recrute-
ments dans la fonction publique (annexe 17);

- n° 61 concernant la banque de données
relatives aux membres du personnel du secteur
public (annexe 18);

- n° 75 relative à l'établissement de cadres
linguistiques dans les cellules nationales des
administrations partiellement communautari-
sées et régionalisées (annexe 19).

Le ministre-président de la Communauté
française, M. Féaux, a fait parvenir à
Mme Spaak, Présidente du Conseil, les répon-
ses de M. Langendries, ministre de la Fonction
publique, aux resolutions n° 60 et n° 61.

Le ministre, dans son courrier du 21 juin
1989, répond au ministre-président que suite
à la résolution n° 60, il intervient auprès du
gouvernement national afin que soit mis en
place un dispositif de contrôle des recrutements
dans le but de (,

n'autoriser de nouveaux recru-
tements que pour alimenter les cadres linguisti-
ques les plus défavorisés}).

Il attire l'attention du ministre-président de
la Communauté française sur le fait que le
rôle linguistique de chaque recrutement est à
décider en fonction de la situation du personnel
par rapport au cadre linguistique au moment
de l'engagement.

Il conclut que «c'est donc à l'autorité com-
pétente pour chaque service concerné, qui est
la mieux à même de juger la répartition linguis-
tique de son personnel à un moment donné, de
veiller à la bonne application des lois coordon-
nées sur l'emploi des langues en matière admi-
nistrative ».

Quant à la proposition de résolution n° 61,
le ministre de la Fonction publique répond au
ministre-président de la Communauté française
« que la banque de données des fonctionnaires
du secteur public contient des renseignements
à propos des personnes rétribuées à charge du
budget des services publics et énumérées
à j'article 2 de l'arrété royal n° 141 du
30 décembre 1982. Les membres du personnel
des Communautés et des Régions, tout comme
les autorités locales, sont visés par l'arrêté royal
n° 141".

«Dans l'annexe 1 de l'arrêté royal du
21 avril 1984 portant exécution de l'article 3 de



l'arrété toyal n° 141 (Moniteur belge du
26 avril 1984) sont mentionnées les informa-
tions qui doivent être reprises à la hanque de
données concernant la situation administrative
et pécuniaire des personnes employées dans le
secteur public. Un des renseignements deman-
dés est le rôle linguistique, à communiquer sous
forme de code, conformément aux normes de
la législation linguistique". Le ministre de la
Fonction publique conclut que « la demande
relative à la modification éventuelle de J'arrêté
royal précité du .JOdécembre 1982 est donc
superflue1>,

D'autre part, la commission a demandé à
Mme Spaak, Présidente du Conseil, d'attirer
l'attention de M. Féaux, ministre~président de
la Communauté française, sur la suite donnée
à la proposition de résolution n° 75 relative à
l'établissement des cadres linguistiques dans les
cellules nationales des administrations partiel~
lement communautarisées et régionalisées.

Suite à sa lettre à M. Moureaux, Vice-
Premier ministre et ministre des Réformes insti-
tutionnelles, M. Féaux a informé la coml11is~
sion qu'un groupe de travail créé par le Conseil
des ministres a été chargé de la restructuration
de l'administration publique nationale. Ce
groupe de travail a entamé ses travaux.

« Une circulaire (annexe 6) demandant
divers renseignements administratifs a été
envoyée a tous les départements concernés et
les réponses sont actuellement dépouillées. Un
des premiers dossiers de restructuration actuel-
lement à l'examen est celui du nouveau minis-
tère des Communications et de l'Infrastruc-
ture ,).

A cet égard, dans sa lettre du 11 janvier
1991, M. Moureaux, Vice-Premier ministre et
ministre des Réformes institutionnelles, assure
M. Féaux de « J'attention toute particulière de
son cabinet quant au projet de cadres organi-
ques en ce qu'il conditionne l'établissement
futur du cadre linguistique».

L'audition de M. le ministre de la Fonction
puhlique a clôturé les informations relatives à
la restructuration de l'administration suite à
la réforme des institutions et a permis aux
commissaires de prendre connaissance des prin-
cipes généraux communs à l'ensemble de la
Fonction publique.

Par ailleurs, la commission a entendu l'ex-
posé de Mme Dupont sur les résultats des can-
didats francophones aux examens linguistiques
du SPR et a dégagé quelques pistes de réflexion
en vue d'améliorer leurs performances.

En outre, la commission s'est penchée sur
le cas particulier de la Sabena. La commission a

obtenu des statistiques relatives à la répartition
linguistique du personnel suite à l'audition de
M. Pahaut, vice-président du conseil J'admi-
nistration, et de M. Chonglez, directeur des
ressources humaines. Suite à des articles parus
dans la presse en septembre 1990 et fin novem-
bre 1990 (1), la commission a interrogé
M. Pahaut sur cette situation (2). Depuis lors,
la Sabena est confrontée à des problémes fonda-
mentaux de restructuration. M. Pahaut a trans-
mis, par courrier du 7 mars 1991 (annexe 21),
les informations suivantes:

- un compte rendu explicatif à propos de
la répartition linguistique du personnel Sabena;

- les tableaux chiffrés y afférents;

- un tableau décrivant, à l'aide d'exem-
ples, les différents degrés hiérarchiques distin-
gués par l'arrété royal du 15 mars 1982.

Le président rappelle que la commission,
terminant ses travaux fin mars 1991, ce pro-
bléme pourra faire l'objet d'une interpellation
au plan national. Cette suggestion est acceptée.

En conclusion, le travail de la commission
spéciale a permis de réunir un ensemble de
données primordiales pour la défense des
agents francophones des services publics et
pour la défense de l'équilibre linguistique des
cadres organiques des administrations, mais
aussi des recrutements.

Par nature, ce travail est inachevé car d'une
part Jes opérations de transfert du personnel
ne sont pas terminées, certaines données ne
pourront être étudiées qu'après la fin des trans-
ferts et, d'autre part, la restructuration de l'ad-
ministration nationale est à peine entamée.

Le président, lors de la dernière réunion de
la commission spéciale, a rappelé que le rapport
de la commission constituait une mine de
renseignements pour tous les parlementaires
francophones, pour la défense d'un équilibre
linguistique au sein des administrations. Ils
devront être particulièrement attentifs à la
restructuration de l'administration nationale.
Le président a remercié les orateurs d'avoir
accepté J'éclairer la commission par leurs
exposés, les statistiques et les diverses informa-
tions qu'ils ont bien voulu communiquer à la
commission. Le président a également remercié
les parlementaires pour leur travail assidu.

Les Rapporteurs,

M. A. BERTOUILLE.
Mme C. BURGEON.

Le Président,

L. DEFOSSET.

(1) Echo de la Bourse du 25 septembre 1990, La Libre
Belgique des 24 septembre 1990 et 16 novembre 1990.

(2) Lettres des 16 novembre 1990, 22 janvier 1991 er
4 mars 199J.
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Lettre A:

LEXIQUE DES ABREVIATIONS

Lettre M:

ACS = agents contractuels subventionnés.
APWFSP ~ Association du personnel wal-

lon et francophone des services publics.
AWex = Agence wallonne à l'exporta-

tion.

Lettre C:

CGER = Caisse générale d'épargne et de
retraite.

CMT = Chômeurs mis au travail.
CNPC ~ Comité national de planification

et de contrôle de la sidérurgie.
CPCL = Commission permanente de con-

trôle linguistique.

Lettre D:

DARE = Direction générale des relations
extÉrieures.

DGTR = Direction générale des technolo-
gies et de la recherche.

Lettre E:

ERW ~ Exécutif de la Region wallonne.

Lettre F:

F = Francophones.
FNRSH = Fonds national de reclassement

social des handicapés.
FOREM = Office communautaire et

regional de la formation professionnelle et de
l'emploi.

FRW ~ Fondation rurale de Wallonie.

Lettre 1:

IESCM = Institut économique ct social
des classes moyennes.

IGE ~ Institut géotechnique de l'Etat.

IPC ~ Institutions publiques de crédit.

IRE = Institut des radio-éléments.
INIEX = Institut national des industries

extractives.

Lettre L:

LSRI = Loi speciale de réformes institu-
tionnelles.
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MB ~ Moniteur belge.

MR W ~ Ministére de la Région wallonne.

MWET ~ Ministére wallon de l'équipe-
ment ct des transports.

Lettre N :

N = Néerlandophones.

Lettre 0:

OBCE = Office belge du commerce exte-
rienr.

011' ~ Organisme d'interét public.

ONE = Office de la naissance et de l'en-
fance.

~ Office national de l'emploi.

Office de protection de la jeunesse.

~ Office de sécurité sociale d'ou-

ONEm

OPf ~

OSSOM
tre-mer.

Lettre l':

PTT - Postes, Téléphones, Télégrammes.

Lettre R:

RTM = Régie des Transports maritimes.

R VA ~ Régie des Voies aériennes.

Lettre S :

SNCB = Société nationale des chemins de
fer belges.

SNCV = Société nationale des chemins de
fcr vicina ux.

SNL ~ Sociéténationale du logement.

SNT = Société nationale terrienne.

SPR = Secrétariat permanent de recrute-
ment de l'Etat.

STI = Société de transports intercommu-
naux.

SR WL - Societe régionale wallonne du
logement.

SWDE
-

Sociéte wallonne des distribu-
tions d'cau.



ANNEXE 1

Extrait du Moniteur belge du 28 juillet 1989

25 juillet 1989. - Arrêtê royal déterminant les modalités de transfert du
personnel des ministéres aux Exécutifs des Communautés et des Régions

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, présents ct à venir, Salut.

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 dc réfor-
mes institutionnelles, notamment l'article 88,
modifié par la loi spéciale du 8 août 1988, et
l'article 97, inséré par la loi spéCIale du
16 janvier 1989;

Vu la loi du 31 décembre 1983 de réformes
institutionnelles pour la Communauté germa~
nophone, notamment l'article 54;

Vu le protocole na 36 du 23 juin 1989 du
Comité des services publics nationaux, commu-
nautaires ct régionaux;

Vu l'accord de Notre ministre de la Fonc-
tion publique, donné le 6 juin 1989;

Vu l'avis de l'Exécutif flamand, donné le
31 mai 1989;

Vu l'avis de l'Exécutif de la Communauté
française, donné le 29 mai 1989;

Vu l'avis de l'Exécutif régional wallon,
donné le 31 mai 1989;

Vu l'avis de l'Exécutif de la Communauté
germanophone, donné le 31 mai 1989;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre Premicr minis-
tre et de l'avis de Nos ministres qui en ont
délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

CHAPITRE 1"

Règles relatives au transfert des membres
du personnel

Article la. § ln. Pour l'application du pré-
sent arrêté, il faut entendre par

1(>ministère traditionnel: tout ministère
sauf le ministère de la Région bruxelloise;

2° Exécutif: l'Exécutif flamand, l'Exécutif
de la Communauté française, l'Exécutif régio-
nal wallon et l'Exécutif de la Communauté
germanophones

3° membres du personnel: les agents de
l'Etat, les stagiaires, les agents nommés à titre

temporaire et les agents engagés par contrat de
travail, à l'exception:

a) du personnel auxiliaire qui n'occupe pas
un emploi du cadre organique, ni du cadre
temporairej

b) des jeunes engagés pour un stage en
exécution de l'arrêté royaln" 230 du 21 décem-
bre 1983 relatif au stage et à l'insertion profes-
sionnelle des jeunes.

§ 2. Pour l'application du § 1",3°:

10 les stagiaires sont considérés comme
titulaires du grade pour lequel ils se sont portés
candidats; les stagiaires du niveau 1 sont consi-
dérés au surplus comme membres du personnel
du ministère auquel ils sont effectivement atta-
chés;

2" le membre du personnel engagé par
contrat du travail est censé être titulaire du
grade correspondant à l'emploi pour lequel il
a été engagé ou, en cas de silence du contrat
au sujet de cet emploi, du grade auquel est liée
l'échelle de traitement dans laquelle sa rémuné-
ration est fixée.

Art. 2. § 1er. En cas de transfert d'un service

d'un ministère traditionnel vers un Exécutif, le
transfert des membres du personnel a lieu, soit
d'office, soit à la demande des agents intéressés.

§ 2. a) Lcs services dont les membres du
personnel sont transférés d'office à un Exécutif
sont mentionnés dans les annexes 1 et II du
présent arrêté.

b) Une cellule nationale est créée dans le
ministère traditionnel pour les services repris
dans j'annexe Il. Les membres du personnel de
ces services sont informés du maintien de cette
ceHule par un ordre de service qui les invite à
faire savoir par écrit, dans les trente jours, s'ils
souhaitent demeurer au ministère traditionnel
dans un des emplois énumérés dans l'ordre de
servÎce. Ils adressent dÎrectement leur demande
au Secrétaire général qui en accuse réception;
une copie est envoyée par la voie hiérarchique
au même chef.

Les demandeurs qui possèdent la qualifica-
tion requise sont classés par grade et par rôle
ou régime linguistique dans l'ordre suivant,
et sont affectés dans cet ordre à un emploi
correspondant <lIeur grade:
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1" les agents de l'Etat;

2° les stagiaires;

3° les agents nommés à titre temporaire;

4° les membres du personnel engagés par
contrat de tra vail.

Dans chacun des groupes énumérés à J'ali-
néa précédent, les membres du personnel sont
classés comme suit:

1° le membre du personnel le plus ancien
en grade;

2° à égalité d'ancienneté de grade, le mem-
bre du personnel dont l'ancienneté de service
est la plus grande;

3° à égalité d'ancienneté de service, le
membre du personnelle plus âgé.

Le critère de l'ancienneté de grade n'est pas
appliqué à l'agent qui n'a pas la qualité d'agent
de l'Etat.

L'ancienneté de service du membre du per-
sonnel qui n'a pas la qualité d'agent de l'Etat
comporte la période pendant laquelle il a, à
quelque titre que ce soit et sans interruption
volontaire, fait partie d'un ministère comme
tÎtulaire d'une fonction comportant des presta-
tions complètes.

Si, après qu'il a été satisfait aux demandes,
il reste des emplois à pourvoir dans la cellule
nationale, le ministre y affecte d'office les mem-
bres du personnel du service dans l'ordre
inverse de celui que déterminent les alinéas 3 à
6.

c) Le transfert de membres du personnel
de services visés à l'annexe III est porté à la
connaissance des membres du personnel du
ministère traditionnel qui ne font pas partie des
services visés par les points a et b du présent
paragraphe, par un ordre de service qui les
invite à faire savoir par écrit, dans les trente
jours, s'ils souhaitent être transférés aux servi-
ces de l'Exécutif visé, dans un des emplois
énumérés dans ledit ordre de service.

S'il existe une ou plusieurs barrières dans
le ministère traditionnel, J'ordre de service est
envoyé aux membres du personnel des services
qui ne sont pas visés au point a, et qui ne sont
pas séparés par une barrière du service dont
les membres du personnel sont partiellement
transférés.

Les demandes sont transmises et classées
selon la procédure décrite aux alinéas 3 à 6 du
point b. Toutefois, avant le classement prévu
à l'alinéa 4 du point b, l'autorité établira l'ordre
comme suit, entre agents ayant la même qua-
lité:
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JO les membres du personnel du service
concerné;

2° les membres du personnel d'un autre
service que le service concerné;

3° les membres du personnel d'une autre
administration.

Si après qu'il a été satisfait aux demandes
visées à l'alinéa 1er, il reste des emplois à pour-
voir, les membres du personnel chargés des
affaires correspondant à ces emplois y sont
affectés d'office dans l'ordre inverse de celui
que déterminent les alinéas 3 à 6 du point b.

Art. 3. Les membres du personnel sont
transférés par un arrêté royal délibéré en
Conseil des ministres pris sur la proposition
conjointe du Premier ministre et du ministre
compétent pOUf le ministère traditionnel, après
avis des Exécutifs intéressés.

Les agents sont transférés selon leur rôle ou
leur régime linguistique.

Les membres du personnel qui remplissent
la condition de l'article 69, § 2, de la loi du
31 décembre 1983 de réformes institutionnelles
pour la Communauté germanophone, sont
transférés à l'Exécutif de cette Communauté.

Ces transferts ne sont pas de nouvelles
nominations. Ils ne peuvent pas être considérés
comme des transferts au sens de l'arrêté royal
du 2 octobre 1937 portant le statut des agents
de l'Etat.

Art. 4. § 1cc. Les membres du personnel
transférés à un Exécutif conservent leur qualité,
leur grade, leur ancienneté administrative et
leur ancienneté pécuniaire. Sans préjudice des
dispositions du § 2, ils conservent également
les allocations, les indemnités ou les primes et
Jes autres avantages dont ils bénéficiaient dans
Je ministère traditionnel conformément à la
réglementation qui leur était applicable.

Ils ne conservent les avantages liés à une
fonction que pour autant que les conditions
de leur octroi subsistent dans les services de
l'Exécutif.

§ 2. Lorsqu'un membre du personnel est
chargé de l'exercice d'une fonction supérieure
dans son ministère, il est uniquement tenu
compte pour son transfert de son grade statu-
taire. Si dans les services de l'Exécutif, il est à
nouveau chargé, dès la date de son transfert
et sans interruption de l'exercice de la même
fonction supérieure que celle qu'il a exercée
dans le ministère traditionnel, il est censé pour-
suivre l'exercice de la fonction supérieure pour
l'application de l'arrété royal du 8 août 1983
relatif à l'exercice d'une fonction supérieure
dans les administrations de l'Etat.



§ 3. Les agents soumis à l'arrêté royal du
7 août 1939 organisant le signalement et la
carrière des agents de l'Etat conservent dans
les services de l'Exécutif le dernier signalement
qui leur a été attribué.

Ce signalement demeure valable jusqu'à
l'attribution d'un nouveau signalement. Si à la
date de son transfert en vertu du présent arrêté,
un agent a introduit une demande en révision
de son signalement, la procédure est poursuivie
dans les services de l'Exécutif.

L'article 18, alinéa 2, dc l'arrêté royal pré-
cité du 7 août 1939, modifié par l'arrêté royal
du 23 septembre 1971, n'est pas applicable aux
cas visés par le présent paragraphe dans les
services de l'Exécutif auquel l'agent a été trans-
féré.

§ 4. Les agents de l'Etat conservent dans
les services de l'Exécutif les titres à la promo-
tion qu'ils ont acquis par la réussite d'un
concours d'accession au niveau supérieur ou
d'un examen d'avancement de grade organisé
dans le ministère auquel ils ont appartenu avant
leur transfert.

Pour leur classement, ces lauréats sont cen-
sés avoir présenté le concours ou l'examen dans
les services de l'Exécutif.

Si les procès-verbaux des concours ont été
clos à la même date, les lauréats sont classés
entre eux comme s'ils avaient participé au
même concours.

Si les procès-verbaux des concours ont été
clos à des dates différentes, priorité est donnée
aux lauréats du concours dont le procès-verbal
a été clos à la date la plus ancienne.

§ 5. Pour autant que l'agent de l'Etat
remplisse les conditions de participation à un
concours d'accession au niveau supérieur ou à
un examen d'avancement de grade annoncé
dans le ministère auquel il appartient à la date
du transfert oû à la date visée à l'article 5,
§ 1er, il conserve le droit de participer à ce
concours ou à cet examen, même s'il fait l'objet
d'un transfert ou d'une affectation en vertu
du présent arrêté pendant le déroulement des
épreuves.

Le § 4 du présent article est applicable à
l'agent lauréat d'un concours ou d'un examen
visé à l'alinéa lcr.

§ 6. Pour ce qui concerne les agents transfé-
rés dans les services de l'Exécutif de la Commu-
nauté française en vertu de l'article 2, § 2, a,
du présent arrêté et qui y sont maintenus dans
une entité administrative organiquement distin-
cte ou avec une barrière administrative en leur
faveur, les procédures de nomination ou de
promotion par avancement de grade ou par

changement de grade entamées dans le minis-
tère traditionnel, peuvent être poursuivies dans
les services de l'Exécutif.

Art. 5. § F'. Lorsqu'un Exécutif prend la
décision d'établir tout ou partie des services
d'un des ministères visés par le présent arrêté,
qui sont actuellement établis dans l'arrondisse-
ment de Bruxelles-Capitale, en dehors de cet
arrondissement, il publie sa décision au Moni-
teur belge.

Les membres du personnel des services visés
à l'alinéa premier, peuvent demander par écrit
à être affectés à nouveau dans un ministère
traditionnel, pour autant qu'ils n'aient pas
encore obtenu dans les services de l'Exécutif,
une promotion - autre qu'en carrière plane
- ou un cbangement de grade.

Ils indiquent dans leur demande le ministère
ou les ministères auxquels ils souhaitent être
affectés avec le cas échéant l'ordre de leur
préfér~nce. '

,

Dans les trente jours de la date que le Roi
fixe par arrêté délibéré en Conseil des ministres
après avis de l'Exécutif concerné, ils adressent
cette demande, par lettre recommandée à la
poste, à leur supérieur hiérarchique le plus élevé
en grade qui la transmet au Premier ministre.
Une copie est envoyée par la voie hiérarchique
au même chef.

§ 2. Les membres du personnel des ministè-
res traditionnels qui désirent être affectés aux
services d'un Exécutif visé au § 1er, peuvent

introduire une demande écrite dans le délai et
selon les modalités fixés au §

1".

~ 3. L'autorité dont relève le membre du
personnel ayant introduit une demande sur
base des §§

1" ou 2, peut décider, dans l'intérêt
du service, qu'il n'y est pas donné suite lorsque
ce memhre du personnel est porteur d'un grade
du niveau 1 ou d'un grade d'un autre niveau
pOUf lequel une qualification spéciale ou un
diplt)mc spécial est requis.

Ces décisions sont prises pour une période
de trois ans au plus à partir de la date visée au
§ 1", alinéa 4.

Dans les trente jours de la notification de
la décision, les agents porteurs d'un grade classé
au rang 10 ou dans les niveaux 2, 3 ou 4 peuvent
exercer contre cette décision un recours devant
une commission créée par le ministre de la
Fonction publique.

La décision de la commission est sans appel.

Art. 6. § Fr. Il est donné suite aux demandes
visées à l'article 5, § 1er, par permutation avec
les mcmbres du personne] qui ont introduit une
demande conformément à l'article 5, § 2.
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La permutation s'opère entre membres du
personnel de même grade et de même rôle
ou régime linguistique, en tenant compte des
conditions particulières fixées en vue de confé~
rer les deux emplois qui en font l'objet.

Pour l'application du présent arrêté, les gra-
des qui font partie d'une carrière plane instituée
dans plusieurs ministères sont censés être iden-
tiques.

Si l'auteur de la demande est titulaire d'un
grade particulier qui n'existe pas dans le minis~
tère oÙ la permutation prévue à l'alinéa 2 pour-
rait entraîner son affectation, cette permutation
peut néanmoins avoir lieu à la condition que
]'Exécutif et le ministre intéressés ainsi que
le ministre de ]a Fonction publique aient, de

commun accord, désigné un grade de même
rang comme devant être tenu pour équivalent.

§ 2. Le Premier ministre établit par grade
et par rôle linguistique la liste d'attente des
demandes qui lui sont transmises d'une part
sur base de l'article 5, § 1er, et d'autre part sur
base de l'article 5, § 2, en tenant compte des
critères établis à l'article 2, § 2, b, alinéas 3
à 6. IlIa publie au Moniteur belge.

§ 3. Le Premier ministre communique les
noms des membres du personnel qui peuvent
faire l'objet d'une permutation, en respectant
l'ordre des listes précitées, aux ministres inté-
ressés et aux Exécutifs concernés qui prennent
simultanément, chacun en ce qui Je concerne,
un arrêté de nouvelle affectation.

Ces affectations ne sont pas de nouvelles
nominations. Elles ne peuvent pas être considé-
rées comme des transferts au sens de l'arrêté
royal du 2 octobre 1937 portant le statut des
agents de l'Etat.

Les membres du personnel qui en font l'ob-
jet doivent occuper leur emploi dans les trente
jours de la notification de leur nouvelle affecta-
tion.

§ 4. Pour autant que les listes d'attente
ne comportent pius de candidat adéquat à la
permutation dans les ministères traditionnels,
les membres du personnel des services des
Exécutifs dont la demande est restée valable
sont mis à la disposition du service de réaffecta-
tion par notification du Premier ministre. Le
ministre de la Fonction puhlique décide de la
mise à disposition en fonction des emplois
vacants disponibles pour la réaffectation des
intéressés.

Conformément aux dispositions réglant la
mobilité d'office de l'arrêté royal du 22 octobre
1982 portant les mesures d'exécution relatives
à la mobilité du personnel de certains services
publics, le service de réaffectation met les mem-
bres du personnel à la disposition des adminis-
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trations et autres services des ministères, situés
à Bruxelles.

Dans l'attente d'une réaffectation par le
ministre de la Fonction publique, les agents
visés au premier alinéa restent affectés à l'em-
ploi qui leur a été désigné dans les services de
l'Exécutif. Ce dernier continue à supporter les
dépenses afférant à ce personnel jusqu'au
moment où les agents viennent en ordre utile
pour une réaffectation.

Les agents visés à l'alinéa premier occupent
leur nouvel emploi soixante jours après la déci~
sion de réaffectation.

§ 5. Les dispositions de l'article 4, §§ 3
à 5, sont applicables aux agents définitifs qui
ont fait l'objet d'une permutation en vertu du
§ 3 du présent article.

CHAPITRE II

Dispositions transitoires

Art. 7. Les memhres du personnel des servi-
ces des Exécutifs qui ont introduit une demande
de permutation en vertu de l'article 4, § 2, et
de l'article 6 de l'arrêté royal du 30 juin 1982
fixant les règles complémentaires pour le trans~
fert des membres du personnel des ministères
de la Communauté française, de la Commu-
nauté flamande et de la Région wallonne à
leur Exécutif respectif, et dont la demande est
demeurée valable, sont soumis à l'article 6,
§ 4, du présent arrêté.

CHAPITRE III

Dispositions finales

Art. 8. Sont abrogés:

1° l'arrêté royal du 28 juin 1982 créant
une cellule administrative provisoire pour la
Communauté germanophone auprès des Servi-
ces du Premier ministre;

2" l'arrêté royal du 29 juin 1982 fixant le
cadre organique du personnel du ministère de la
Communauté franc;aise, modifié par les arrêtés
royaux du 10 décemhre 1982, 19 mai 1983,
25 février 1985,25 novembre 1985 et 14 décem-
hre 1987;

3° l'arrété royal du 29 juin 1982 fixant le
cadre organique du personnel du ministère de la
Communauté flamande, modifié par les arrêtés
royaux du 31 juillet 1982, 10 décembre 1982,
19 mai 1983,25 février 1985,25 novemhre 1985
ct 14 décembre 1987.

4" l'arrêté royal du 29 juin 1982 fixant le
cadre organique du personnel du ministère de



la Région wallonne, modifié par les arrêtés
royaux du 31 juillet 1982, 10 décembre 1982,
19 mai 1983 et 27 mars 1984;

5° l'arrêté royal du 30 juin 1982 fixant les
règles complémentaires pour le transfert des
membres du personnel des ministères de la
Communauté française, de la Communauté fla-
mande et de la Région wallonne à leur Exécutif
respectif, modifié par l'arrêté royal du 7 novem~
bre 1983;

6° l'arrêté royal du 7 novembre 1983 por~
tant création du Service administratif de la
Communauté germanophone.

Art. 9. Le présent arrêté entre en vigueur le
jour de sa publication au Moniteur belge.

Art. 10. Nos ministres et Nos secrétaires
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Donné à Motril, le 25 juillet 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le Premier ministre,

W. MARTENS.
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Annexe I. - Services intégralemenr rransférés (arr. 2, § 2, a)

Ministère national = Administration concernée

1. Communications A J'Administration de la marine et de la navigation intérieure:

a) Groupes maritimes de l'Escaut ct de la Côte:

-
Services de pilotage à Anvers, Cand, Flessingue, Ostende,
Zeebrugge et Nieuport (SE)

h) Direcrion administrative (AC)

- Service du pilmage

c) Secretariat du groupe maritime de l'Escaut (SE)

d) Direccion de la marine marchande (AC)

- Services des intérêts portuaires

e) Services adminisrratifs de:

- l'Ecole maritime d'Osrende

- l'Ecole supérieure maritime d'Anvers

2. Travaux publics
1°

Administration des Routes (AC +- SE)

SAUF les services menrionn6s dans l'annexe III

2° Administration des voies hydrauliques (AC + SE)

SAUF les services mentionnés dans les annexes II et III

3° Rureau des POnts (AC + SE)

4° Administration de l'électricité et de l'électromécanique (AC +
SE)

SAUF les services relatifs aux normes, aux bâtiments et à la
production de l'électricité, qui restent nationaux.
SAUF les services mentionnés dans les annexes II et III

5° Services du Secrétaire général (AC + SE)

SAUF les services mentionnés dans l'annexe Il
SAUF les servi<.;es du «plan vert" affectés aux bâtiments (AC
+ SE)

3. Agriculture A l'Administration de l'Agriculture et de J'Horticulture -
Service

« Protection des végétaux» (SE):

-
section « Lutte contre les rats musqués})

4. Education nationale Toute le département

SAUF: \cs services mentionnés dans j'annexe II

SAUF: -
je service national des congrès, qui reste national

-
les services des affaires communautaires communes et
des établissements scientifiques de l'Etat qui restent

nationaux

6. Justice Office de ]a protection de la jeunesse (SE)

Vu pour être annexé à Notre arrêté du
25 juillet 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le Premier ministre,

W. MARTENS.
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Annexe II. - Services quasi intégralement transférés (art. 2, § 2, b)

Ministcn:national Administration concernéç

1. Communicarions A J'Administration de la marine cr de ta navigation intérieure:

a) Direction adminisrrative (AC):

- Service personnel

- Service comptabilité

b) Direction technique (AC)

c) Groupes maritimes de l'Escaut ct de la CÔte:

- Services ccchniques <Î.Anvers ct à Ostende, à J'exclusion de
!'Inspection maritime ct du Service de jaugeage des navires
(SE) qui restent nationaux

2. Emploi et travail Personnel recruté Jans un cadre temporaire institué par J'article
212 de ]a loi du 8 aoÙr 1980 rdative aux proposirions budgéraires
1979-19HO

3. Imérieur ct Fonction publique Services administratifs des gouvernemenrs provinciaux, sauf le
service de traduction situé à Malmedy qui reste national

4. Travaux publics ID A j'Administration dcs voies hydrauliques:

-
service d'études hydrologiques (AC)

2u A l'Administration de l'électriCIté et de l'électroméclilique:

- direction générale (AC)

- services adm!tlistratifs (AC)

-
service T2 (AC)

jD Aux services du Secrétaire général (AC):

-
secrét;Hiat général

- service presse et information

- service des relations économiques extérieures

-
service de programmation, J'information et de statistique

4" Services administratifs généraux (AC);

- direcrion générale et direction des affaires générales

- service du personnel

-. servlcc de traduction

-
direction de la comptahilité

- service des auromobiles

5° Services techniques généraux (AC):

- direction générale

- service juridique des marchés

-
service du contentieux général

- scrviœ de ropographie ct photogrammétrie

- autres servIces

SAUF les services mentionnés Jans l'annexe III

SAUF le service d'agréation des entrepreneurs (AC) qui reste
national

6° Adminisrration de l'intervention financière et de gestion (AC):

-
direction générale

- service social

-
service de l'économat

SAUf le service J'intervention financière qui reste national

7D Cadre complémentaire
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Ministèrcnariona!

5. Education nationale

Administration concernée

- Services du Secrétariat général

-
Service des Affaires juridiques et contentieuses

-
Direction générale de l'organisation des études

- Direction générale de l'emeignement supérieur et de la recher-
che sdenrifique

7. Justice Office de la prorecrion de la jeunesse (AC)
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v il pour être annexé à Notre arrêté du
25 juillet 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le Premier ministre,

w. MARTENS.



Annexe III. - Services partiellement transférés (art. 2, § 2, c)

Ministèrl'narional Administrariünnmcernèe

1. Affaires économiques 1° Administrarion de J'Energie

2° Administration de J'Industrie

JO Services généraux

4° Inspection générale économique

2. Classes moyennes A J'Administration des services généraux:

~ Direction générale de J'expansion économique

3. Communications
1°

Services du Secréraire général

l" A J'Administration des transports;

- Direction générale

-
Direcrion A

-
Service du transport par rail ct des trans-

ports en cOlllmun

-
Direction C - Service des transporrs romiers

3°
A l'Adminisrrarion de la Marine et de ]a Navigation intérieure

- Direction de ]a marin<: marchande:
service des Affaires économiques

4. Finances JO AdministratJOn de la Trésorerie

2<> Administration du Budget et du Contrôle des dépenses

5. Intérieur et Fom:tion publique Service d'administration générale

6. Justice Aux services généraux

-
service du personnel

7. Travaux publics 'JO A l'Administration de ['électricité et de l'électromécanique:

- service R21 (SE)

2° Aux services techniques généraux:

- service imprimerie (AC)

- photothèque et bibliothèque (AC)

3° A l'Administration des Routes (AC):

- division infrastrucrure: service des normes

- -
division circularion et signalisation:

- service des transports exceptionnels

- service des nonnes

4" A l'Administration des voies hydrauliqucs (AC):

- service d'exploitation des voies navigables: réglementation

Vu pour être annexé à Notre arrêté du
25 juillet 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

l,e Premier ministre
J

W. MARTENS.
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25 juillet 1989. - Arrêté royal réglant le passage de membres du personnel
au ministère de la Région bruxelloise

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tOllS, présents et à venir, Salut.

V u les articles 29 et 66, alinéa
Constitution;

2, de la

Vu la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative
aux Institutions bruxelloises, notamment l'ar-
ticle 40, § 2;

Vu l'arrêté royal du 3 juillet 1989 relatif
aux ministères de la Communauté française,
de la Communauté flamande, de la Région
wallonne et de la Région bruxelloise;

Vu le protocole n° 37 du 23 juin 1989 du
Comité des services publics nationaux, commu-
nautaires et régionaux;

Vu l'accord de Notre ministre de la Fonc-
tion publique, donné le 6 juin 1989;

Vu l'avis de l'Exécutif de la Région bruxel-
loise, donné le 2 juin 1989;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre Premier minis-
tre, de Notre ministre des Réformes institution-
nelles chargé de la Restructuration du ministère
de la Région bruxelloise et de l'avis de Nos
ministres qui en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

CHAPITRE ln

Régime de transfert

Article 1". § 1". Pour l'application du pré-
sent arrêté, il faut entendre par:

10 ministère traditionnel: tout ministère
sauf le ministére de la Région bruxelloise;

2° membres du personnel: les agents de
l'Etat, les stagiaires, les agents nommés à titre
temporaire et les agents engagés par contrat de
tra vail, à l'exception:

a) du personnel auxiliaire qui n'occupe pas
un emploi du cadre organique, ni du cadre
temporaire;

b) des jeunes engagés pour un stage en
exécUtion de l'arrêté royal n° 230 du 21 décem-
bre 1983 relatif au stage et à l'insertion profes-
sionnelle des jeunes.

§ 2. Pour l'application du § 1":
1
°

les stagiaires sont considérés comme
titulaires du grade pour lequel ils se sont portés
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candidats; les stagiaires du niveau 1 sont consi-
dérés au surplus comme membres du personnel
du ministère auquel ils sont effectivement atta-
chés;

2° le membre du personnel engagé par
contrat du travail est censé être titulaire du
grade correspondant à l'emploi pour lequel il
a été engagé ou, en cas de silence du contrat
au sujet de cet emploi, du grade auquel est liée
l'échelle de traitement dans laquelle sa rémuné-
ration est fixée.

Art. 2. §
1". En cas de transfert d'un service

d'un ministère traditionnel vers le ministère de
la Région bruxelloise, le transfert des membres
du personnel a lieu, soit d'office, soit à la
demande des agents intéressés.

§ 2. a) Les services dont les membres du
personnel sont transférés d'office à un Exécutif
sont mentionnés dans les annexes 1 et II du
présent arrêté.

b) Une cellule nationale est créée dans le

ministère traditionnel pour les services repris
dans l'annexe 11. Les membres du personnel de
ces services sont informés du maintien de cette
cellule par un ordre de service qui les invite à
faire savoir par écrit, dans les trente jours, s'ils
souhaitent demeurer au ministère traditionnel
dans un des emplois énumérés dans l'ordre de
service. Ils adressent directement leur demande
au secrétaire général qui en accuse réception;
une copie est envoyée par la voie hiérarchique
au même chef.

Les demandeurs qui possédent la qualifica-
tion requise sont classés par grade et par rôle
ou régime linguistique dans l'ordre suivant,
et sont affectés dans cet ordre à un emploi
correspondant à leur grade:

10 les agents de l'Etat;

2° les stagiaires;

3° les agents nommés à titre temporaire;

4° les membres du personnel engagés par
contrat de travail.

Dans chacun des groupes énumérés à l'ali-
néa précédent, les membres du personnel sont
classés comme suit:

1
°

le membre du personnel le pIns ancien
en grade;

2° à égalité d'ancienneté de grade, le mem-
bre du personnel dont l'ancienneté de service
est la plus grande;



3° à égalité d'ancienneté de service, le
membre du personnelle plus âgé.

Le critère de l'ancienneté de grade n'est pas
appliqué à l'agent qui n'a pas la qualité d'agent
de l'Etat.

L'ancienneté de service du membre du per-
sonnel qui n'a pas la qualité d'agent de l'Etat
comporte la période pendant laquelle il a, à
quelque titre que ce soit et sans interruption
volontaire, fait partie d'un ministère comme
titulaire d'une fonction comportant des presta-
tions complètes.

Si, après qu'il a été satisfait aux demandes,
il reste des emplois à pourvoir dans la cellule
nationale, le ministre y affecte d'office les mem-
bres du personnel du service dans l'ordre
inverse de celui que déterminent les alinéas 3
à 6.

c) Le transfert de membres du personnel
de services visés à l'annexe III est porté à la
connaissance des membres du personnel du
ministère traditionnel qui ne font pas partie des
services visés par les points a et b du présent
paragraphe, par un ordre de service qui les
invite à faire savoir par écrit, dans les trente
jours, s'ils souhaitent être transférés au minis-
tère de la Région bruxelloise, dans un des
emplois énumérés dans ledit ordre de service.

S'il existe une ou plusieurs barrières dans
le ministère traditionnel, l'ordre de service est
envoyé aux membres du personnel des services
qui ne sont pas visés au pomt a, et qui ne sont
pas séparés par une barrière du service dont
les membres du personnel sont partiellement
transférés.

Les demandes sont transmises et classées
selon la procédure décrite aux alinéas 3 à 6 du
point b. Toutefois, avant le classement prévu
à l'alinéa 4 du point b, l'autorité établira l'ordre
comme suit, entre agents ayant la même qua-
lité:

1
°

les membres du personnel du service
concerné;

2° les membres du personnel d'un autre
service que le service concerné;

3° les membres du personnel d'une autre
administration.

Si après qu'il a été satisfait aux demandes
visées à l'alinéa 1er, il reste des emplois à pour-
voir, les membres du personnel chargés des
affaires correspondant à ces emplois y sont
affectés d'office dans l'ordre inverse de celui
que déterminent les alinéas 3 à 6 du point b.

Art. 3. Les membres du personnel sont
transférés par un arrêté royal délibéré en
Conseil des ministres pris sur la proposition

conjointe du ministre compétent pour le minis-
tère traditionnel et par le ministre chargé de
la Restructuration du ministère de la Région
bruxelloise. Les agents sont transférés selon
leur rôle ou leur régime linguistique.

Art. 4. § 1". Les membres du personnel
transférés au ministère de la Région bruxelloise
conservent leur qualité, leur grade, leur ancien-
neté administrative ct leur ancienneté pécu-
niaire. Sans préjudice des dispositions du § 2,

ils conservent également les allocations, les
indemnités ou les primes et les autres avantages
dont ils bénéficiaient dans le ministère tradi-
tionnel conformément à la réglementation qui
leur était applicable.

Ils ne conservent les avantages liés à une
fonction que pour autant que les conditions de
leur octroi subsistent au ministère de la Région
bruxelloise.

§ 2. Lorsqu'un membre du personnel est
chargé de l'exercice d'une fonction supérieure
dans son ministère, il est uniquement tenu
compte pour son transfert de son grade statu-
taire. Si au ministère de la Région bruxelloise,
il est à nouveau chargé, dès la date de son
transfert et sans interruption de l'exercice de
la même fonction supérieure que celle qu'il a
exercée dans le ministère traditionnel, il est
censé poursuivre l'exercice de la fonction supé-
rieure pour l'application de l'arrêté royal du
8 août 1983 relatif à l'exercice d'une fonction
supérieure dans les administrations de l'Etat.

§ 3. Les agents soumis à l'arrété royal du
7 août 19.19 organisant le signalement et la
carrière des agents de l'Etat conservent au
ministère de la Région bruxelloise le dernier
signalement qui leur a été attribué.

Ce signalement demeure valable jusqu'à
l'attribution d'un nOllveau signalement. Si à la
date de son transfert en vertu du présent arrêté,
un agcnt a introduit une demande en révision
de son signalement, la procédure est poursuivie
au ministère de la Région bruxelloise.

L'article 18, alinéa 2, de l'arrêté royal pré-
cité du 7 août 1939, modifié par l'arrêté royal
du 23 septembre 1971, n'est pas applicable aux
cas visés par le présent paragraphe au ministère
de la Région bruxelloise auquel l'agent a été
transféré.

§ 4. Les agents de l'Etat conservent au
ministère de la Région bruxelloise les titres à
la promotion qu'ils ont acquis par la réussite
d'un concours d'accession au niveau supérieur
ou d'un examen d'avancement de grade orga-
nisé dans le ministère auquel ils ont appartenu
avant leur transfert.
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Pour leur classement, ces lauréats sont cen-
sés avoir présenté le concours ou l'examen au
ministère de la Région bruxelloise.

Si les procès-verbaux des concours ont été
clos à la même date, les lauréats sont classés
entre eux comme s'ils avaient participé au
même concours.

Si les procès-verbaux des concours ont été
clos <1des dates différentes, priorité est donnée
aux lauréats du concours dont le procès-verbal
a été clos à la date la plus ancienne.

§ 5. Pour autant quc l'agent de l'Etat
remplisse les conditions de participation à un
concours d'accession au niveau supérieur ou à
un examen d'avancement de grade annoncé
dans le ministère auquel il appartient à la date
du transfert, il conserve Je droit de participer à
ce concours ou à cet examen, même s'il fait
l'objet d'un transfert en vertu du présent arrêté
pendant le déroulement des épreuves.

Le § 4 du présent article cst applicable à
J'agent lauréat d'un concours ou d'un examen
visé à l'alinéa 1er.

CHAPITRE II

Dispositions transitoires

Art. 5. Les membres du personnel du minis-
tère de la Région bruxelloise qui ont introduit
une demande de permutation en vertu de l'ar-
ticle 4, § 2, et de l'articlc 6 de l'arrété royal
coordonné le 24 novembre 1981 réglant le pas-
sage de membres du personnel aux quatre
ministères des Communautés et des Régions,
et dont la demande est demeurée valable et qui
souhaitent la maintenir, sont mis à la disposi-
tion du service de réaffectation de la Fonction
publique par notification du Premier ministre.
Le ministre de la Fonction publique décide de
la mise à disposition en fonction des emplois
vacants disponibles pour la réaffectation des
intéressés.

Conformément aux dispositions réglant la
mobilité d'office de l'arrété royal du 22 octobre
1982 portant les mesures d'exécution relatives
à la mobilité du personnel de certains services
publics, le service de réaffectation met les mem-
bres du personnel à la disposition des adminis-
trations et autres services des ministères, situés
à Bruxelles.
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Dans l'attente d'une réaffectation par le
ministre de la Fonction publique, les agents
visés au premier alinéa restent affectés à l'em-
ploi qui leur a été désigné au ministère de la
Région bruxelloise.

Ce dernier continue à supporter les dépen-
ses afférant à ce personnel jusqu'au moment
où les agents viennent en ordre utile pour une
réaffectation.

Les agents visés à l'alinéa premier occupent
leur nouvel emploi soixante jours après la déci-
sion de réaffectation.

§ 2. Dans tous les arrêtés ou règlements où
il en est fait mention, la référence à l'arrêté
royal coordonné le 24 oovembre 1981 précité
est remplacé par la référence à l'arrêté royal du
25 juillet 1989 détermioant les modalités de
transfert du personnel des ministères aux
Exécutifs des Communautés et des Régions.

CHAPITRE III

Dispositions finales

Art. 6. L'arrété royal réglant le passage de
membres du personnel aux quatre ministères
des Communautés et des Régions, coordonné
le 24 novembre 1981, modifié par les arrêtés
royaux du 11 juio et du 25 juin 1982, 12 avril
1983,2 mai 1984 et 13 janvier 1986, est abrogé.

Art. 7. Le présent arrêté entre en vigueur le
jour de sa puhlication au Moniteur belge.

Art. 8. Nos ministres et Nos secrétaires
d'Etat sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Donné à Motril, le 25 JUIllet 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le Premier ministre,

W. MARTENS.

Le ministre des Réformes institutionnelles,
chargé de la Restructuration

du ministère de la Région hruxelloise,

Ph. MOUREAUX.



Annexe 1. - Services intégralement transférés (art. 2, § 2, a)

Ministèrenarional AJmini~tration concernée

1. Travaux publics 1
{}

Administration des Routes (AC + SE)

SAUF les servÎces mentionnés dans l'annexe III

2u Administration des voies hydrauliques (AC + SE)

SAUF les services mentionnés dans les annexes II et III

3° Bureau des Ponts (AC + SE)

4° Administration de l'électricité et de l'électromécanique (AC +
SE)

SAUF les services relatifs aux normes, aux bâtiments ct à la
production de l'électricité, qui restent nationaux.

SAUF les services mentionnés dans les annexes II et III

5° Services du Secrétaire général (AC + SE)

SAUF (es services mentionnés dans J'annexe II

SAUF les services du «plan vert» affectés aux bâtiments
(AC + SE)

Vu pour être annexé à Notre arrêté du
25 juillet 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le Premier ministre,

W. MARTENS.

Le ministre des Réformes institutionnelles,
chargé de la Restructuration

du ministère de la Région bruxelloise,

Ph. MOUREAUX.
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Annexe Il. - Services quasi intégralement transférés (art. 2, § 2, b)

Ministère national Administration concernée

1. Emploi et travail Personnel recruté dans un cadre temporaire institué par l'arti-
cle 212 de la loi du 8 août 1980 relative aux propositions budgétai-
res 1979-1980

2. Intérieur et Fonction publique Services adminisrratifs des gouvernements provinciaux

3. Travaux publics 1° A l'Adminisrration des voies hydrauliques:

- service d'études hydrologiques (AC)

2° A l'Administration de l'électricité et de l'électromécanique:

- direction générale (AC)

- services administratifs (AC)

- service Tl (AC)

3° Aux services du Secréraire général (AC) :

- secrétariat général

-
service presse et information

-
service des relations économiques extérieures

-
service de programmation, d'information et de statistique

4° Services administratifs généraux (AC) :

- direction générale et direction des affaires générales

- service du personnel

- service de traduction

- direction de la comptabilité

- service des automobiles

5° Services techniques généraux (AC):

- direction générale

- service juridique des marchés

-
service du contentieux général

- service de topographie et photogrammétrie

- autres serVlces
SAUF les services mentionnés dans l'annexe III
SAUF le service d'agréation des entrepreneurs (AC) qui reste
narional

6° Administration de l'intervention financière et de gesrion (AC) :

- direction générale

- service social

- service de l'économat
SAUF le service d'intervention financière qui reste national

7° Cadre complémentaire

Vu pour être annexé àN otre arrêté du
25 juillet 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le Premier ministre,

w. MARTENS.

Le ministre des Réformes institutionnelles,
chargé de la Restructuration

du ministère de la Région bruxelloise,

Ph. MOUREAUX.
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Annexe III. ~ Services partiellement transférés (art. 2, § 2, c)

Minist~r<.: national Administration cOllœrnée

1. Affaires économiques 1° Administration de l'Energie

2° Administration de l'Industrie

3° Services généraux

2. Classes moyennes A l'Adminisrration des services généraux:

- Direction générale de l'expansion économique

3. Communications 1° Services du Secrétaire général

2° A \' Administration des transports:

-
Direction générale

- Direction A
-

Service du transport par rail et des trans-
ports en commun

-
Direction C

-
Service des transports rouriers

4. Finances la Administration de la Trésorerie

2° Administration du Budget et du Contrôle des dépenses

5. Intérieur et Fonction publique 1° Service d'administration générale

2° Direction d'administration des institutions provinciales et
locales

6. Travaux publics 1° A l'Administration de l'électricité et de l'électromécanique:

-
service R21 (SE)

2° Aux services techniques généraux:

- service imprimerie (AC)

-
photothèque et bibliothèque (AC)

3° A l'Administration des Routes (AC):

- division infrastructure: service des normes

- division circulation et signalisation:

-
service des transports exceptionnels

-
service des normes

4° A l'Administration des voies hydrauliques (AC):

-
service d'exploitation des voies navigables: réglementation

vu pour être annexé à Notre arrêté du
25 juillet 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le Premier ministre~

W. MARTENS.

Le ministre des Réformes institutionnelles,
chargé de la Restructuration

du ministère de la Région hruxelloise,

Ph. MOUREAUX.
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ANNEXE 2

Extrait du Moniteur belge du 13 janvier 1990

28 décembre 1989. - Arrêté royal modifiant, en ce qui concerne le transfert
du personnel à l'Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale et au Collège

réuni, l'arrêté royal du 25 juillet 1989 déterminant les modalités de transfert
du personnel des ministères aux Exécutifs des Communautés et des Régions

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative
aux Institutions bruxelloises, notamment les
articles 40, § 2 et 79, § 3;

Vu l'arrêté royal du 25 juillet 1989 détermi-
nant les modalités de transfert du personnel
des ministères aux Exécutifs des Communautés
ct des Régions;

Vu le protocole n° 43 du 10 novembre
1989 du Comité des services publics nationaux,
communautaires ct régionaux;

Vu l'accord de Notre ministre de la Fonc-
tion publique donné le 24 novembre 1989;

Vu l'avis de l'Exécutif de la Région de
Bruxelles-Capitale, donné le 9 novembre 1989;

Vu l'avis du Collége réuni, donné le
9 novembre 1989;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre Premier minis-
tre, de Notre ministre des Réformes institution-
nelles, chargé de la restructuration du ministère
de la Région bruxelloise, de Notre ministre des
Affaires sociales et de l'avis de Nos ministres
qui en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

Article le<. L'intitulé de l'arrêté royal du
25 juillet 1989 déterminant les modalités de
transfert du personnel des ministères aux
Exécutifs des Communautés et des Régions est
remplacé par l'intitulé suivant:

«Arrêté royal déterminant les modalités de
transfert du personnel des ministères aux
Exécutifs des Communautés et des Régions et
au Collège réuni de la Commission communau-
taire commune.

"
Art. 2. A l'article 1er, § 1er du même arrêté,

les 1° et 2° sont remplacés respectivement par
les dispositions suivantes:

« 10 ministère traditionnel: tout ministère
placé sous Notre autorité;

2° Exécutif: l'Exécutif flamand, l'Exécutif
de la Communauté française, l'Exécutif régio~
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nal wallon, l'Exécutif de la Communauté ger-
manophone, l'Exécutif de la Région de Bruxel-
les-Capitale et le Collège réuni de la Commis-
sion communautaire commune.

)}

Art. 3. Les membres du personnel en fonc-
tion au ministère de la Région bruxelloise, en
quelque qualité que ce soit, à la date d'entrée
en vigueur du présent arrêté, sont transférés
d'office à l'Exécutif de la Région de Bruxelles-
Capitale.

Art. 4. A l'annexe 1 du même arrêté sont
apportées les modifications suivantes:

A) l'annexe 1 est complétée comme suit:

«7. Santé publique et Environnement:

Administration de l'Aide sociale: Cellule
chargée des affaires bipersonnalisables de la
Région de Bruxelles-Capitale ,,;

B) à l'annexe lll, rubrique 5, les mots «Ser-
vice d'administration générale)} sont remplacés
par les mots:

«1° Service d'administration générale;

2° Direction d'administration des institu-
tions provinciales et locales »;

C) l'annexe III est complétée comme suit:

« 8. Santé publique et Environnement:
Administration des établissements de soins.)}

Art. 5. Sont abrogés:

1° l'arrêté royal du 29 juin 1982 fixant
le cadre organique du ministère de la Région
bruxelloise, modifié par les arrêtés royaux du
Il lUai 1983, du 28 mars 1984, du 4 juin 1984,
du 20 juillet 1984 et du 6 juin 1985;

2° l'arrêté royal du 3 juillet 1989 relatif aux
ministères de la Communauté française, de la
Communauté flamande, de la Région wallonne
et de la Région bruxelloise;

3° J'arrêté royal du 25 juillet 1989 réglant
le passage des membres du personnel au minis-
tére de la Région bruxelloise.

Art. 6. Il est inséré dans le même arrêté un
article 6bis rédigé comme suit:



«Art. 6his. Dans tous les arrêtés ou règle-
ments où il en est fait mention, la référence ~l
l'arrété royal coordonné le 24 novemhre 1981
est remplacée par la référence à l'arrêté royal
du 25 juillet 1989 déterminant les modalités
de transfert du personnel des ministères aux
Exécutifs des Communautés, des Régions et au
Collège réuni de la Commission communau-
taire communc. >}

Art. 7. Le présent arrêté entre en vigueur le
2 janvier 1990.

Art. 8. Notre Premier ministre, Notre
ministre des Réformes institutionnelles, chargé
de la restructuration du ministère de la Région
bruxelloise et Notre ministre des Affaires socia-
les sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Donné à Motril, le 28 décemhre 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le Premier ministre,

W. MARTENS.

Le ministre des Réformes institutionnelles,
chargé de la restructuration du ministère de la

Région bruxelloise,

Ph. MOUREAUX.

Le ministre des Affaires sociales,

Ph. BUSQUIN.
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ANNEXE 3

Statistiques fournies par M. Bailand, Président général de l'Association
du personnel wallon et francophone des services publics

Annexe 3A

SERVICES CENTRAUX

Enquêtes de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL)

Organismes contrôlés
NI.

lost. naL des Invalides de guerre 134 67 71 61 63 6

Min. Santé publique et Environnemenr 390 406 281 348 109 58

Société nationale terrienne 123 144 65 100 58 44

lost. nar. d'ass. soc. trav. indépend. 190 248 138 203 52 45

Ministère des Classes moyennes 182 191 142 164 40 27

Ministère de la Prévoyance sociale 308 327 215 240 93 87

Office national de l'Emploi 359 438 304 410 55 28

Institut géotechnique de l'Etat 40 94 16 63 24 31

Société nationale du logement 94 109 87 100 7 9

Serv. cent. Min. Intérieur et Fone. pub. 360 360 319 326 41 34

Office de contrôle des assurances 54 57 30 38 24 19

Office national du Ducroire 103 103 85 95 18 8

Conseil cenrral de l'économie 36 36 23 28 13 8

Office belge du commerce extérieur 147 149 107 129 40 20

Ministère des Affaires économiques 1476 1476 1227 1397 249 79

Office belge de l'éco. et de l'agricul. 57 75 35 55 22 20

Institut géographique national 205 205 152 176 53 29

Caisse auxil. paiement alloc. chômage 30 33 27 32 3 1

Régie des T. T. 1 113 1255 1022 1 185 91 70

Soc. nat. des chemins de fer vicinaux 156 156 115,5 120,5 40,5 35,5

Inst. royal météorologique de Belgique 55 55 53 48 2 7

Observatoire royal de Belgique 36 36 29 26 7 10

Tnst. d'aéronomie spatÎale de Belgique 25 26 19 20 6 6

Musée royal de l'Afrique centrale 56 57 24 54 32 3

Inst. royal sciences nat. de Belgique 104 103 78 84 26 19

Bibliothèque royale de Belgique 113 113 93 100 20 13

Archives générales du royaume 28 29 20 26 8 3

Totaux 5974 6348 4 777,5 5 628,5 1196,5 719,5

Pourcentage 100% 100% :1:: 80%
'"

88,5% :i:: 20%
'"

11,5%
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Organismes

1

% Fr.

1

d~~'(s5%)
~P. N. Tota!

perdus

1. Ministère des Finances 2393 2859 5252 45,56 4464 2071

2. Ministère de l'Emploi et du Travail 152 161 313 48,56 266 114

3. Ministère des Affaires économiques 11 11 22 50,00 19 8

4. Ministère des Travaux publics 354 701 1055 33,50 897 543

s. Régie des TT 2029 3043 5072 40,00 4311 2282

6. Régie des Postes 2684 4244 6928 38,80 5889 3205

7. SNCB 2575 5391 7966 32,32 6771 4196

8. SNCV 114 246 360 31,60 307 193

Totaux 10 312 16656 26 968 38,20 22 923 12610

N

1re classe (= rang 16) 18 12 7 .\
21' classe (= rang 15) 1.)4 120 54 66
31' classe (= rang 13) 140 96 28 68
41' classe (= rang 11) 70 49 21 28
se classe (= rang Il) 64 37 20 17
se classe (= rang 10) 64 39 22 17

152 201

Emplois correspondant
P Naux rangs

16 1 1
1.1 17 23
13 3 23
11 (4" classe) 2 7
Il (se classe) .1 2
la 1 4

Tota] 29 60

SERVICES REGIONAUX DE BRUXELLES
(au sens des lois linguistiques)

Annexe 3B

Annexe 3C

Situation de la carrière diplomatique
au 1" octobre 1988

On observe donc un déficit au détriment
des francophones, d'autant plus important qu'il
se marque dans les emplois les plus importants.

Annexe 3D
Diplomates affectés à l'administration centrale

du ministére des Affaires étrangéres
Situation au 1" novembre 1988

On peut constater ainsi que les diplomates
qui ne sont pas affectés à un poste à l'étranger
exercent à l'administration centrale des mis-
sions normalement dévolues aux fonctionnai-
res de ladite administration.

Il faut en outre observer que les emplois
occupés par des diplomates sont ou non identi-
fiés au cadre organique.

Il ressort de ce qui précéde :

- que le cadre organique du département
ne reflète pas la réalité;

- que le déséquilibre linguistique global
au sein de la carrière diplomatique est partiel-
lement reporté à l'administration centrale;

- que les diplomates affectés temporaire-
ment à certains emplois identifiés au cadre
organique freinent l'avancement normal des
agents de l'administration centrale;

- que, contrairement aux lois linguisti-
ques, les emplois du premier degré de la
hiérarchie ne sont en fait pas occupés paritai-
rement, la situation réelle (diplomates
+ agents de l'administration centrale) étant:
30 F - 34 N.
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Ex. flam. Ex. CréF ~Ex.Rég.W
F N

Communications 982 15 2 1

Edue. nationale 2081 1605
Justice 554 554
Emploi et Travail 73 60 7 4

Affaires écon. 34 19 2 2
Classes moyennes 2 1 1
Agriculture 48 34
Fonction publique 2 2
Intérieur:

-
Gouvernemems provinciaux 374 62 259 24 10

-
SNF 12 8

Budget 9 3 3 1

Travaux publics 2696 2166 98 140

Total: 11 950 6867 2224 2567 135 157

+ Fonds des routes: 1557 976 54 64
(mise à disposition)

Ex.flam. Ex. CtéF ~Ex.Rég.W
F N

Communications 988 15
Edue. nationale (1) 2082 1 603
+ Sery. nar. Fouilles 12 8
Justice 554 557
Emploi et Travail 73 60
Affaires écon. 34 19
Classes moyennes 2 1
Agriculture (2) 48 34
Fonction publique 2 2
Intérieur:

- Gouvernemenrs provinciaux 374 62 259 24 10
Finances:

- Trésorerie 21 5 9 2 1

-
Budger 9 3 3 1

Travaux publics 2690 2138 106 116

Total: II 946 6889 2230 2547 145 134

+ Fonds des routes: 1526 938 64 60
(mise à disposirion)

ANNEXE 4

Statistiques fournies par M. Barbeaux

Annexe 4A

Transferts de personnel aux Communautés et aux Régions
du 1" août 1989 au 1" janvier 1990

Annexe 4B

Transferts de personnel aux Communautés et aux Régions
du 1" août 1989 au 1" avril 1990

+ Santé publique: 17 F + 12 N rransférés au Collège réuni.

(1) Y compris les membres du personnel des] fonds des bâtiments scolaires.
(2) y

compris les membres du personel des 3 établissements scientifiques agricoles à Gand, Hoeilaart et Gembloux.
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Transferts de personnel aux Communautés et aux Régions
du le< août 1989 au 31 décembre 1990

Annexe 4C

~Ex. flam. Ex. Cté F Ex. Rég.W
F N

Communi(:ations 990 15

Edue. nationalc(1) 2082 1596

+ Serv. nat. Fouilles 12 8
Justice 554 557
Emploi et Travail 73 60

Affaires écon. 34 19

Classes moyennes 2 1

Agriculture (2) 48 34

Fonction publique 2 1 2

Intérieur :

-
Gouvernements provinciaux 374 62 259 24 10

Finances;

-
Trésorerie 20 6 9 2 1

-
Budget 9.1 3 1

Travaux publics 2691 2 138 107 116

TotaL Il 947 6891 2225 2547 146 134

+ Fonds des routes; 1 526 938 64 60
(miseà disposition puis transfert au 1er janvier
1991)

+ Santé publique: 17 f + 11 N transférés au Collège réuni.

(1) Y çompris les men1bn;s du personnel des 3 Fonds des bâtiments scolaires.
(2) y

compris les membres du personnel des 3 établissements scientifiques agriçoles à Gand, Hoeilaart et Gembloux.

Annexe 4D

Clef de répartition des crédits dans la province du Brabant
pour les agents de l'Etat dans le gouvernement provincial

transférés aux Régions ct aux Communautés

Réponse de M. Barbeaux à la question d'un
membre de la Commission spéciale sur la situa-
tion des agents francophones des services
publics du 2 mai 1989.

Celle-ci a été établie en fonction de l'impor-
tance de la population, a savoir:

Pour les 3 régions:

Le nombre d'habitants du Brabant étant de
2221 222, le pourcentage a été réparti comme
suit:

- flamands: 42 p.c. (932 920 h.) - arron-
dissement de Halle-Vilvorde-Louvain.

- wallons: 13 p.c. (291 009 h.) - arron-
dissement de Nivelles.

- bruxellois: 45 p.c. (997 293 h.) -
arrondissement de Bruxelles.

Pour les communautés:

- Clef de répartition des 45 p.c. bruxel-
lois: 80120.

- Résultat:

Communauté
(1 132378 h.).

flamande: p.c.50,9

Communauté
(1088844 h.).

française: p.c.49,1

La clef de répartition pour les autres pro-
vinces est basée sur les effectifs réels.
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ANNEXE 5

Question n° 40 de M. Cooreman du 10 août 1990 au Premier ministre
et réponse du Premier ministre

Réforme de l'Etat. - Transferts de personnel
et de bâtiments

L'honorable Premier ministre pourrait-il
me fournÎr une réponse aux questions sui-
vantes:

1. Combien de fonctionnaires ont quitté
l'administration centrale pour les Régions et
les Communaurés depuis l'enrrée en vigueur de
la loi de 1980? Ces fonctionnaires onr-ils été
remplacés?

2. Combien de bâriments occupés jadis par
l'adminisrration de l'Etat ont été mis à la dispo-

sition de l'administration des Régions et des
Communautés?

Réponse: L'honorable membre trouvera ci-
après les informations demandées quant au
nombre de membres du personnel des ministè-
res nationaux (administrations centrales et ser-
vices extérieurs) transférés après 1982 (pre-
mière phase de la réforme de l'Etat) et après
1989 (deuxième phase de la réforme de l'Etat)
aux Exécutifs des Communautés et des Régions
ainsi qu'au Collège réuni de la Commission
communautaire commune.

1982-1983
1989-1990(1)

3025

6889

1306

2230

Collège
réuni

1391

2547

9(3)

1 28

160(2)

279(2)

Total 3536 109924 3938 28439

(1) POUT plus de détails sur les ministères d'origine des agents transférés, on se reportera utilement à la réponse donnée à la question parlementaire

n°
96 du 6 mars 1990 posée par M. le représentant Knoops (buHcrin des Questions et Réponses, Chambre, p. 8329).

(2) Les transferts de. membres du personnel ont cu li,eu entre les ministères traditionnels er le minis~ère de la Région bruxelloise. .Ce ministère a ensuite
été transféré à !'Exécutlf de la Région de Bruxelles-Capitale par l'arrêté royal du 27 décembre 1989 qUI est entré en vigueur le 2 janvier 1990.

(J)
C'est l'arrêté royal du 16 avril 1984 qui a transféré ces agents à l'Exécutif de la Communauté germanophone. En effet, c'est seulemenr en 1984 qu'est

entrée en VIgueur la 101 du 31 décembre 1983 de réformes 1I1smutlonnelles pour la Communauté germanophone.

Les agents transférés n'ont pas été rempla-
cés. En effet, ces transferts d'agents correspon-
daient aux transferts de l'Etat aux Communau-
tés et aux Régions des matières qu'ils traitaient.
De plus, les cadres organiques des différents
ministères concernés ont été adaptés à la suite
des transferts d'agents intervenus après 1982.
Par circulaire du 14 mars 1990, le ministre
de la Fonction publique a invité les différents
départements concernés à lui soumettre pour
le 31 octobre 1990 au plus tard des propositions
de révision de leur cadre organique, qui tien-
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nent compte des transferts d'agents et de com-
pétences déjà réalisés.

Le comité de concertation gouvernement-
Exécutifs a demandé au secrétaire d'Etat
aux Réformes institutionnelles, chargé de la
restructuration du ministère des Travaux
publics, d'établir une proposition complète de
transfert de propriété de bâtiments destinés
aux services administratifs en rapport avec
les transferts de membres du personnel qui
ont eu lieu.



ANNEXE 6

Extrait du Moniteur belge du 16 mai 1990

8 mai 1990. - Circulaire n° 327
Restructnration de l'administration publique nationale

Aux administrations et autres services des
ministères, y compris les établissements scienti-
fiques nationaux, ainsi qu'aux organismes d'in-
térêt public soumis à l'autorité, au contrôle ou
à la tutelle de l'Etat, repris à l'article 1" de la
loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de
certains organismes J'intérêt public, à l'excep-
tion des organismes qui exercent une activité
financière, commerciale ou industrielle.

M. le ministre,
Mme le secrétaire d'Etat,
M. le secrétaire d'Etat,

La réforme des institutions a entraîné des
transferts importants de personnel vers les
Régions et les Communautés.

Il en résulte un certain nombre d'entités
administratives nationales de petite dimension,
manquant de soutien logistique et au sein des-
quelles des problèmes de structure hiérarchique
et de carrière peuvent se poser.

Lors de sa réunion du 30 mars 1990, le
Conseil des ministres a examiné la nécessité,
après le transfert d'une partie des compétences
nationales vers les Communautés et les
Régions, de mener une restructuration globale
des services publics nationaux.

A cette fin, le groupe de travail «Restructu-
ration de l'administration publique nationale})
a été constitué avec pour mission de formuler
des propositions concernant:

- le regroupement, en entités nouvelles
cohérentes, des sections restées nationales d'ad-
ministrations publiques dont une partie a été
transférée aux Communautés ou aux Régions;

- une répartition plus rationnelle des
ministères et des institutions qui en dépendent;

- la réorganisation de l'administration
publique en fonction des missions et besoins
nouveaux.

Afin de permettre au groupe de travail d'é-
laborer ses propositions en parfaite connais-
sance de cause, vous êtes prié d'introduire les
renseignements suivants pour ce qui concerne
l'administration et les autres services de votre
ministère, les établissements scientifiques de
l'Etat et les organismes d'intérêt public (à l'ex-
ception de ceux qui exercent une activité finan-
cière, commerciale ou industrielle) sur lesquels
vous exercez l'autorité, le contrôle ou la tutelle.

a) par administration, service et section,

un rapport dans lequel sont énumérées avec

concision les compétences et missions générales
du département telles qu'elles découlent des
lois et arrêtés actuellement en vigueur, de l'éta-
blissement scientifique ou de l'organisme d'in-
térêt public;

b) par administration, service et section,
un organigramme du département, de l'établis-
sement ou de l'organisme visés sub. a; cet orga-
nigramme décrit les liaisons hiérarchiques entre
les administrations, services et sections; une
note annexée à cet organigramme précise les
éventuelles relations fonctionnelles entre les
administrations, services et sections;

c) les relations organiques, fonctionnelles
ou réglementaires avec d'autres institutions
publiques, même relevant d'une autre autorité;

d) le cadre organique actuel ainsi que les
effectifs du personnel, avec mention de la qua-
lité (statutaires, temporaires, différentes caté-
gories de contractuels y compris le personnel
dc nettoyage, les jeunes stagiaires ONEm, des
chômeurs mis au travail,...) à la date du
1cr mars 1990, suivant le modèle en annexe.

Ces informations doivent parvenir au Ser-
vice d'Administration générale, Cité adminis-
trative de l'Etat, boulevard Pachéco 19, bte 2,
à 1010 Bruxelles, pour le 15 juin 1990 au plus
tard. Ce service est chargé d'apporter toute
assistance requise, de rassembler les données et
de les transmettre globalement au groupe de
travail ad hoc.

Les corps spéciaux feront l'objet d'un exa-
mcn ultérieur et spécifique.

Nous sommes conscients que l'effort
demandé aux services représente une contrainte
relativement lourde.

Chacun, toutefois, reconnaît la nécessité de
doter la Fonction publique des moyens d'un fon-
ctionnement optimal et l'urgence d'établir à
cette fin un bilan descriptif de la situation
actuelle.

La réforme de l'administration ne se réali-
sera qu'avec la collaboration de tous les services
concernés. C'est pourquoi nous insistons tout
particulièrement pour obtenir votre attention
prioritaire sur la demande formulée dans la
présente circulaire qui complète la précédente
circulaire n° 323.

Le Premier ministre~

W. MARTENS.

Le ministre de la Fonction publique,

R. LANGENDRIES.

75



1. CADRE DEFINITIF EFFECTIF (.) occupant un emploi du cadre
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1981 325 132,8 179698 72 366,1 577 196,9 33224 8 278,8 30833,2 72 336

1984 334 848,2 181419,3 71 948 588215,5 37727,7 8 624,8 31 169,6 77 522,1

1985 351480,5 187439,6 71815,3 610735,4 42 170,7 9611,7 36267,3 88049,7

1986 375913,7 196 986,2 75274,6 648 174,5 53738,5 11 0.35,9 41321,8 106 096,2
1987 390 110,9 201 661,8 76807,7 668580,4 60 669,3 1.1142,5 52 147,2 125 959

"C""'''''lI''''''
,,.,u'o,;,,,se

m,ena'''.lalS'' uauo,;alsc Tmal

1983 4950.3 358723 408 226 1326 12346 1.J672

1984 48863 356630 405493 1382 12717 14 099

1985 48 964 358 722 407 686 1494 13 119 14613
1986 48 982 359490 408 472 1594 13 636 15230

1987 49439 364 844 414 283 1767 15143 16910
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ANNEXE 7

Question n° 168 de M. Klein du 20 janvier 1989 au ministre des Finances
et réponse du ministre des Finances

Impôts des personnes physiques et des sociétés.
- Produit. - Répartition

Puis-je vous demander:

1. ce que l'impôt des personnes physiques,
d'une part, l'impôt des sociétés, d'autre part,

ont rapporté par Région au cours de chacune
des cinq dernières années;

2. comment les déclarations en langue
néerlandaise et en langue française se répartis-
sent en Région bruxelloise;

3. quel est le produit de l'impôt des person-
nes physiques par habitant et par Région pour
cette période;

4. quel est le produit de l'impôt des socié-
tés, par société et par Région, pour chacune de
ces cinq années, en distinguant pour la Région
bruxelloise les déclarations en néerlandais et
en français;

5. combien de vérificateurs assurent la
perception et le contrôle de ces déclarations
pour chaque Région, et pour Bruxelles, par rôle
linguistique?

Région
flamande

Réponse:

Points 1 à 4. L'honorable membre voudra
bien trouver ci-dessous les renseignements
demandés, dans la mesure où ils ont pu être
dégagés des statistiques établies par ['Institut
national de statistique (en ce qui concerne
l'impôt des personnes physiques, point 2 exclu)
et des documents extra-comptables tenus par
l'Administration des contributions directes (en
ce qui concerne l'impôt des sociétés et le
point 2).

Etant donné que les impôts en question
sont perçus à des époques différentes, principa-
lement sous forme de précomptes et de verse-
ments anticipés et, ultérieurement, pour le
solde, par rôle lors de la régularisation de la
situation individuelle des contribuables, leur
rendement ne peut être déterminé que par exer-
cice d'imposition.

Les situations fournies sont celles arrêtées
à l'expiration du délai ordinaire de taxation
visé à l'article 264 du Code des impôts sur les
revenus.

1. Produit des impôts (taxe communale et
taxe d'agglomération additionnelles à l'impôt
des personnes physiques comprises) :

(En millions de francs)

TOI;']
Region

flamande
Total

2. Répartition pour la Région de Bruxel-
les-Capitale du nombre de cotisations enrô-
lées suivant la langue dans laquelle la décla-

ration aux impôts sur les revenus a été
souscrite (impôts de non-résidents non
compris) :



A. Contrôle

Agents

- niveaux 1 et 2 1936 565 1198 299 269 224 372 252

- niveaux 3 et 4 635 74 435 27 70 45 93 48

B. Recouvrement

Agents

-
niveaux 1 et 2 817 54 685 32 157 29 208 37

- niveaux 3 et 4 522 43 444 15 75 11 91 15

3. Montant moyen de l'impôt des person-
nes physiques par déclaration pour laquelle une

Exercice d'imposition Région flamande

1983

1984

1985

1986

1987

151,1

154,5

157,8

165,2

168,5

4. Montant moyen de l'impôt des sociétés
par société (produit de l'impôt divisé par le

Exercice d'imposition Région flamande

1983

1984

1985

1986

1987

626,1

662,3

694,7

965,8

990,6

Pour la Région de Bruxelles-Capitale, l'Ad-
ministration des contributions directes ne dis-
pose pas de données qui permettent d'obtenir
une répartition exacte de ces montants selon la
langue de la déclaration.

Région de langue

néerlandaise

Impôt des
personnes
physiques

Impôt

so~~~és

cotisation positive ou négative a été établie
(taxes additionnelles comprises) :

(En milliers de francs)

Région wallonne Région de Bruxelles-Capitale

146,2
146,1
148,4
155,3
157,5

184,5
184,7
183,3
191,5
193,7

nombre de déclarations pour lesquelles une
cotisation positive ou négative a été établie) :

(1:nmilliers de francs)

Région wallonne Région de Bruxelles-Capitale

381,9

375,9

403,5

490,7

537,9

1552,5

1500,2

1722,4

2097,7

2 409,2

Point 5. Le nombre d'agents de l'Adminis-
tration des contributions directes chargés du
contrôle des dédarations et du recouvrement
des impôts s'élève à:

Région de langue

française

Bruxelles-Capitale

Langue néerlandaise Langue française

Impôt des
personnes
physiques

Impôt

s~li:tés

Impôt des
personnes
physiques

Impôt des
personnes
physiques

Impôt
do>

sociétés

Impôts
do,

sOCiétés
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Emplois occupés par des (~)

Cadre Total 'fïculaires
1

Intérimaires
emplois

N
1

F
1

To,
1

N
1

F
1

Tot.

Chefs J'administration et de service

Rang 17 1 1 1 0 1 0 0 0
Rang 16 14 LI 9 4 13 1 1 2
Rang 15 (1) 61 56 25 31 56 0 0 0
Rang 14 38 39 23 13 36 3 0 3
Rang 13 (1)

Rang 12 8 3 1 2 3 0
Rang Il 256 258 133 124 257 0

Toral 626 599 291 292 583 10 6 16

Aurres emplois

Rang 10 305 250 126 100 226 11 13 24

Niveau 2 1235 1244 620 613 12.33 7 4 11
Niveau 3 786 743 426 316 742 1 0 1
Niveau 4 660 603 314 289 603 0 0 0

Total 2986 2840 1486 1318 2804 19 17 36

T oral général 3612 3439 1777 1610 3387 29 23 52

(1): Y compris lcs adjoints bilingues.
(2): Y compris les carrières planes débutant au R.B (Inspection des Finances ct Service d'études et de documentation).
(*) Chômeurs mis au travail y compris.
Les chiffres ci-dessus rcprésenrenr l'effectif sans dédunion de la globalisation des absences dues à des prestations incomplètes.

ANNEXE 8

Statistiques relatives aux services généraux au 30 avril 1989. Cadre - Total
des emplois - Titulaires et intérimaires - Répartition linguistique

La répartition par rôle linguistique au sein
du département est actuellement en effet de 57
à 58 p.c. de néerlandophones pour 42 à 43 p.c.
de francophones.

La répartition linguistique dans les services
centraux et dans les services extérieurs se pré-
sente comme suit:

Services généraux

Situation au 30 avril 1989
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Chefs de service
Groupe des Dir. rég. R 14 27 27 19 7 26
Groupe des Dir. adj. RB 40 40 25 1\ 40
Groupe des inspect. Rl2 143 139 91 33 124 10 5 15
Groupe des Contrôleurs en
chef et des Recev. R 11 328 324 134 44 178 100 46 146 11 11

Total 538 530 269 99 368 111 51 162 12 12

Autres emplois
Rang 11 (contrôleurs) 276 197 63 84 147 34 16 50 3 3
Rang 10

Niveau 2
\ 2373 971 1 368 2339 22 12 34 11 36 36

Niveau 3 4239 1284 640 641 1281 3 0 3 5 16 16
Niveau 4 j 500 243 257 500 0 0 0 1 2 2

Total 4515 4354 1917 2350 4267 59 28 87 20 57 55

Total généra] 5053 4884 218624494635 170 79 249 32 69 62

-n Chômeurs mis au travail
y

compris.
Les chiffres ci-dessus représentent l'effectif sans déduction de la globalisation des absences dues à des prestations incomplètes.

Services extérieurs

Situation au 30 avtil 1989

Bruxelles-Capitale Six communes périphériques

N

Toul
Cadre 1emplois

occupés
I-fitulaires\ lntéri-

Emplois occupés
par (.)Emplois occupés par (.)

Tota!
Cadre 1emplois

occupés

Tot.

Il n'est en outre pas facile de trouver suffi-
samment de fonctionnaires bilingues du rôle

français pour les bureaux des contributions de
Bruxelles.
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ANNEXE 9

Analyse des rapports de la Commission permanente
de contrôle linguistique - 1983-1984-1985

1. Lors de sa réunion du 8 novembre 1988,
la commission spéciale a décidé «d'analyser
les rapports des trois dernières années de la
Commission permanente de contrôle linguisti-
que et d'entendre un de ses représentants».

2. Les trois derniers rapports disponibles,
transmis par le ministre de J'Intérieur en exécu-
tion de l'article 62 des lois coordonnées sur
l'emploi des langues en matière administrative
(( chaque année, dans le CQurant du mois de
mars, la commission fait au gouvernement un
rapport détaillé sur son activité. Ce rapport
détaillé est remis aux membres des Chambres
législatives») portent sur les années 1983, 1984
et 1985.

3. Cadres linguistiques

Chacun de ces rapports contient une section
relative aux « cadres linguistiques 1>.

L'article 43, § 3, des lois coordonnées sur

l'emploi des langues en matière administrative
dispose:

{(

Le Roi détermine pour chaque service cen-
tral, le nombre des emplois à attribuer au cadre
français et au cadre néerlandais, en tenant
compte, à tous les degrés de la hiérarchie, de
J'importance que représentent respectivement
pour chaque service la région de langue fran-
çaise et la région de langue néerlandaise. Toute-
fois, à partir du grade de directeur et au-dessus,
les emplois sont répartis en nombre égal entre
les deux cadres, à tous les degrés de la hiérar-
chic.

Lc cadre bilinguc comportc 20 p.e. de l'ef-
fectif global des fonctions égales et supérieures
à celles de directeur. Ces fonctions sont réser-
vées, à tous les degrés de la hiérarchie, en
nombre égal aux fonctionnaires des deux rôles
linguistiques.

Pour être admis au cadre bilingue, le fonc-
tionnaire doit fournir, devant un jury constitué
par Je secrétaire permanent au recrutement, la
preuve qu'il connaisse suffisamment la seconde
langue. Sont dispensés de cet examen les fonc-
tionnaires dont le diplôme établit que leur
seconde langue a été la langue véhiculaire des
études qu'ils ont faites.

En vue de l'application des règles qui précè-
dent, le Roi détermine les divers grades consti-
tuant un même degré de la hiérarchie.

Les propositions de répartition des emplois
entre les divers cadres linguistiques sont soumi-
ses à l'avis préalable de la Commission perma-
nente de contrôle linguistique.

Après consultation de la même commis-
sion, le Roi peut, par un arrêté motivé et déli-
béré en Conseil des ministres, déroger à la règle
de l'égalité numérique des emplois de direction,
en faveur des services centraux dont les attribu-
tions ou les activités intéressent de façon
inégale la région de langue française et la région
de langue néerlandaise. >~

La Commission permanente de contrôle lin-
guistique note dans chacun des rapports consi-
dérés que:

- les cadres linguistiques font défaut dans
plusieurs organismes où la loi impose d'en
créer,

- les proportions N-F imposées par les
cadres linguistiques ne sont souvent pas appli-
quées (mais la commission ne précise pas quel
rôle linguistique est, le cas échéant, désavan-
tagé).

On trouvera en annexe:

a) la liste des organismes pourvus de cadres
linguistiques, le détail de ces cadres et la réalité
des effectifs en date du F' juillet 1988;

b) la liste des services connus à la Commis-

sion permanente de contrôle linguistique et
pour lesquels des cadres linguistiques ne sont
pas fixés;

c) copie d'une note adressée aux membres

de la Commission permanente de contrôle lin-
guistique, relative aux services précités (tous
documents transmis par M. Plunus, président
de la section française de la Commission per-
manente de contrôle linguistique).

D'autres remarques récurrentes contenues
dans les rapports étudiés concernent:

- lcs adjoints bilingucs (<<la désignation
d'un agent bilingue présuppose toujours l'attri-
bution d'un grade supérieur» et

({
s'effectue en

surnombre conformément à l'article 4,
deuxième alinéa, de l'arrêté royal n° nI du
30 novembre 1966 concernant la désignation
d'adjoints bilingues dans les services cen-
traux ~»;

- les connaissances linguistiques impo-
sées aux agents (peut-on exiger la connaissance
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de l'autre langue nationale en dehors de ce qui
est prévu à l'article 43 des lois coordonnées sur
l'emploi des langues en matière administrative
concernant l'accès au cadre bilingue ?).

4. Manque de personnel bilingue à Bruxel-
les-Capitale

Une autre observation qui se retrouve dans
chacun des rapports examinés - et qui est de
nature à porter préjudice, dans certains cas,
aux agents francophones - est le manque de
personnel bilingue dans des services situés à
Bruxelles-Capitale et l'éventualité, par des
mesures propres à assurer le bilinguisme,
«d'aggraver encore la disproportion entre les
effectifs N-F» (avis de trois membres de la
section française de la Commission permanente
de contrôle linguistique à propos d'une
demande du secrétariat d'Etat aux PTT -
rapport de 1983, page 3.3).

Serge GOV AER T,

Premier conseiller.

Annexe A

1. Premier ministre

1.1. Secrétariat permanent et Comité supé-
rieur de Contrôle

1.2. Chancellerie,
tique

1.3. Services de programmation de la poli-
tique scientifique

administration logis-

1.4. Commission nationale permanente du
Pacte culturel

1.5. Commission des primes syndicales et
la Commission de Contrôle de la représentati-
vité des organisations syndicales dans le secteur
public

1.6. Institut belge d'Information et de
Documentation (INBEL)

1.7. Cour d'Arbitrage

2. Intérieur et Fonction publique

2.1.1. Administration centrale

2.1.2. Services d'exécution

2.2. Conseil d'Etat - Personnel adminis-
tratif

3. Région bruxelloise

3.1. Administration centrale
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4. Relations extérieures

4.1. Administration centrale

4.2. AGCD

4.3. OBCE

4.4. OSSOM

5. Affaires économiques

5.1.1. Administration centrale

5.1.2. Services d'exécution

5.2. Conseil central de l'Economie (CCE)

5.3. Institut belge de Normalisation (IBN)

5.4. Office national du Ducroîre (OND)

5.5. Bureau du Plan

5.6. Office de Contrôle des Assurances

5.7. Office belge de l'Economie et de
l'Agriculture (OBEA)

6. Finances

6.1. Administration centrale

6.2. CGER

6.3. Loterie nationale

6.4. Institut national de Crédit agricole
(INCA)

6.5. Caisse nationale de Crédit profession-
nel (CNPC)

6.6. Banque nationale de Belgique (BNB)

7. Justice

7.1.1. Administration centrale

7.1.2. Services d'exécution avec siège dans
Bruxelles-Capitale

- protection de la jeunesse

- établissements pénitentiaires
défense sociale

7.2. Services d'exécution avec siège hors
Bruxelles-Capitale

et de

- protection de la jeunesse

- établissements pénitentiaires
défense sociale

7.3. Institut national de la Criminalistique

et de

8. Agriculture

8.1. Administration centrale

8.2. Office national des Débouchés agrico-
les et horticoles (ONDAH)

8.3. Office national du lait (ONL)



8.4. Société nationale terrienne (SNT)

8.5. Etablissements scientifiques

8.5.1. Station de Recherches forestières et
hydrobiologiques

R.5.2. Institut nationa1 de Recherches vété-
rinaires

8.5..1. Jardin hotanique national de Bel-
gique

8.5.4. InstitUt de Recherches chimiques

8.5.5. Centres de Recherches agronomi-
ques de Gand et Gembloux

8.5.6. Institut économique agricole

9. Défense nationale

9.1. Administration générale civile (AGC)

9.2. Office de renseignements et d'aide aux
familles des militaires (ORAF)

9.3. Institut géographique national (IGN)

9.4. Office central d'action sociale et cultu-
relle au profit des membres de la communauté
militaire (OCASC)

9.5. Musée royal de l'Armée et d'HistOire
militaire

10. Classes moyennes

lO.I. Administration centrale

10.2. Secrétariat du Conseil supérieur des
Classes moyennes

national des Assurances
Travailleurs indépendants

10.3. Institut
sociales pour
(lN ASTI)

10.4. Institut économique ct social des
Classes moyennes (IESCM)

11. Education nationale

Il.1. Etablissements scientifiques ressortis-
sant aux Administrations de J'Enseignement
supérieur et de la Recherche scientifique

11.1.1. Archives générales du Royaume et
archives de j'Etat dans les provinces

11.1.2. Bibliothèque royale de Belgique

11.1..1. Institut royal des Sciences naturel-
les de Belgique

11.1.4. Musée royal de l'Afrique centrale

11.1.5. Institut d'Aéronomie spatiale de
Belgique

11.1.6. Ohservatoire royal de Belgique

11.1.7. Planétarium

11.1.8. Institut royal météorologique de
Belgique

11.3. Fonds national de Garantie des Bâti-
ments scolaires

12. Travaux publics

12.1. Administration centrale

12.2. Institut géotechnique de l'Etat

12.3. Fonds des routes

12.4. Société nationale dn Logement (SNL)

12.5. Régie des Bâtiments

12.6. Institut national du Logement (INL)

13. Prévoyance sociale

13.1. Administration centrale

13.2. Caisse. de secours et de prévoyance
en faveur des marins naviguant sous pavillon
belge

133. Caisse spéciale de compensation pour
allocations familiales en faveur des travailleurs
de l'industrie diamantaire

13.4. Office national des Pensions (ONP)

13.5. Caisse auxiliaire d'Assurance Mala-
die-Invalidité

13.6. Fonds national
Ouvriers Mineurs

13.8. Office national de sécurité sociale des
administrations provinciales et locales

13.9. Fonds des Accidents du Travail

de Retraite des

13.IO.

13.11.
annuelles

13.12. Office national d'allocations fami-
liales pour Travailleurs salariés

13.B. Office national de Sécurité sociale
(ONSS)

B.14. Fonds des Maladies professionnelles

INAMI

Office desnational vacances

14. Emploi et Travail

14.1. Administration centrale

14.2. Office national de l'Emploi (ONEm)

14.3. Caisse auxiliaire de paiement des
allocations de chômage (CAPAC)

14.4. Pool des Marins de la Marine mar-
chande

14.5. Fonds national
social des Handicapés

de Reclassement
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1.1. 10 10 3 3 160 150 10 9 2 1 125 117 11
1.2. 6 6 1 1 41 42 4 5 1 38 30 12
1.3. 7 7 2 2 30 29 5 7 2 1 27 20
1.4. 4 4 4 4 4 4 3 4
1.5. 5 .\ 3 \
1.6. 3 3 32 32 3

]
17 21 141/1 13

1.7. 9 9 10 10

2. Intérieur et Fonction publique

2.1.1. 38 38 9 9 365 365 32 34 9 .\ 317 308
2.1.2. 32 32 24 20
2.2. 1 1 54 54 1 1 44 44 35 30

3. Région bruxelloise

3.1. 6 6 2 2 60 123 2 .\ .\ 2 44 96 30 90

4. Relations extérieures

4.1.
4.2. 14 14 3 3 173 172 14 14 136 140 12 16

(H)

4.3. 6 6 2 2 149 147 5 6 2 2 131 119 15 28
4.4. 3 3 1 1 3 2 1 1 68 78

3e à 12e dcgre annulé par arrêt C.d'E.
n° 29614 du 23 mars 1988

5. Affaires économiques

5.1.1. 37 37 9 9 1476 1475 2 30 37 9 6 1402 1213 197 164
5.1.2. 22 4 13 0
5.2. 3 3 36 36 7 5 26 27
5.3. 3 3 29 29 1 3 1 21 20
5.4. 8 8 2 2 131 131 7 6 2 2 100 89
5.5. 4 4 1 1 45 45 4 3 1 1 34 32
5.6. 7 7 2 2 57 54 3 5 2 43 38
5.7. 3 3 75 S7 3 3 59 39 22
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14.6. Secrétariat du Conseil national du
Travail (SCNT)

15. Communications

15.1. Administration centrale

15.2. Administration de la Marine et de la
Navigation intérieure

15.3. Régie des Postes

15.3.1. Administration centrale

15.3.2. CCP

15.3.3. Enveloppes Jemelle

15.3.4. Timbres Malines

15.5. RTT administration centrale

15.6. CAM + NEC

Cadres linguistiques

}e'ct2Cdegrés 3.12 degrés

N

1. Premier ministre

15.7. Société nationale des chemins de fer
vicinaux (SNCY)

15.8. office régulateur de la navigation
intérieure

15.11. Sabena

16. Santé publique et Environnement

16.1. Administration centrale

16.3. Institut d'Hygiène et d'Epidèmiologie
OHE)

16.4. Fonds de construction d'institutions
hospitalières et médico-sociales

16.5. Institut national des invalides de
guerre, anciens combattants et victimes de
guerre

16.6. Institut d'expertise vétérinaire OEY)

Effectifs 1er juillet 19H11

1e' et 2e degrés 3.12 degrés Temporaires



Effectifs Jetjuillc! 191IB

Num-
"ce

J''-'m-pJoi,
N

6. hnances

6.1. 110 110 22 22 1693 1681 9 132 126 43 27 1657 1436
6.2.
6..3. .\ .\ 1 1 220 198 6 4 1 209 188
6.4. 12 12 3 1 218 235 6 10 2 3 216 208
6.5. 14 14 4 4 213 197 13 13 3 4 169 140
6.6. ('loI

7. Justice

7.1.1. 24 24 6 6 737 800 20 25 5 3 630 613 27 70
7.1.2.
7.2.
7.3. 1 1 22 20 1 1

8. Agriculture

8.1.
8.2.
8..1.
8.4. 6 6 1 1 144 121 6 5 1 1 95 59
8.5.1.
8.5.2.
8.5.3.
8.\.4.
8.5.5.
8.5.6.

9. Défense nationale

9.1. 6 6 1 1 !S2 125 7 6 1 111 76
9.2. 1 1 20 17 1 1 20 16 1
9.3. 3 3 1 1 202 203 .3 2 1 161 134 47 47
9.4. .\ 5 1 1 175 169 3 4 1 1 141 128 5 3
9.5. 2 2 24 27 1 12 14 6 13

10. Classes moyennes

10.1. 12 12 3 3 191 182 5 7 2 1 ISO 139 18 16
10.2. 1 1 5 5 2 2 4 5
10.3. 9 9 2 2 248 190 9 10 2 191 124 38 28
10.4. 5 5 1 1 63 55 5 5 1 1 35 31 3 1

/1. Fdueation nationale

11.1.1. 4 4 1 1 29 28 1 3 2 1 1 28 23
11.1.2. 8 8 2 2 113 113 1 9 8 2 101 98 9 14
11.1.3. 6 6 1 1 103 104 5 6 1 94 82
11.1.4. 5 5 2 2 57 56 1 4 4 2 1 54 29
11.1.5. 3 3 1 1 26 25 1 3 4 1 21 22
11.1.6.
11.1.7.
11.1.8. 6 6 1 1 55 55 6 5 1 49 43
11.3. 2 2 16 16 2 2 16 16

12. Travaux Imblies

12.1. 47 47 12 12 1330 1221 1 41 35 9 9 791 611 23 24
12.2. .1 3 94 40 1 3 2 57 16
12.3. 3 3 1 1 195 203 1 6 J 377 176
12.4. 3 3 1 1 109 94 2 4 4 1 1 86 75 38 34
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Cadres lingui,tiqucs Effectifs
1"'

Juillet 19!i!i

lor et
1" degrés

~N

12.5. ]1 ]0 1 24 22
12.6.

1J. Prévoyance sociale

13.1. 13 13
]

327 ]()H 2 1.\ 13 3 1 229 213 33 30
13.2. 1 19 1 1 21 3
13.3. 19 14 1
13.4. 1.\ 14 4 4 1006 908 14 18 4 942 787 85 44
13.5. J 3 43 47 3 3 32 37 3 3
13.6.

]
.J 28 29 4 3 20 22 1 3

13.8. 3 3 102 95 4 4 119 105 14 12
13.9. 2 2 117 98 1 2 2 85 68 48 3.\
13.10. 12 12 3 3 482 432 12 12 .3 2 399 359 46 36
13.11. 5 5 1 1 266 218 5 5 206 181 5 1
13.12. 5 5 1 1 2]5 217 6 6 1 1 220 221 47 51
13.13. 7 7 2 2 517 509 4 2 2 469 442 39 40
13.14. 4 4 1 1 144 211 1 5 4 1 1 118 176 52 47

14. Emploi et Travail

14.1. 29 29 7 .137 ]37 23 26 7 4 262 259 114 117
14.2. 5 5 1 1 446 365 7 8 1 1 449 348 287 256
14.3. 2 2 .1.J 30 2 2 29 24 6 6
14.4. 1 12 2 1 9 0
14.5. 6 6 1 1 162 145 6 4 1 120 105
14.6. 3 3 lS 16 1 3 3 17 15

15. Communications

15.1. (1) 5 5 1 1 532 404 2 17 14 4 4 406 317 67 40
15.2. 9

]
1 1 92 10 7 1 1 1 69 5 Il

15.3.1. 20 20 5 5 991 878 22 15 5 4 756 610
15.3.2. - 2827 2828

-
1967 1677

15.3.3. 9 4
15..3.4. 161 140
1.5.5. ]0 30 8 8 1 Jll 1116 22 22 16 12 1 030 9241/1
15.6. 1 3 545 4.31 3 1 444 323
1\.7. 6 6 1 1 156 156 5

]
1 115 104'/,

1.5.8.
15.1. (KB 10.10.78)

16. Santé publique et Environnement

16.1.
16.3. 7 7 2 2 105 105 7 3 1 129 122
16.4. 1 1 12 12 1 1 12 12
16.5. 3 3 1 1 97 194 .J 3 1 56 71 Il 20
16.6. .3 .J 25 19 3 2 24 19 5

(1) Cadres linguistiques aux lOTet
2" d"gr.:s annul.:~darls trois des quatre "dm;nistrations par l'arrêt du (:ons"il d'hat n"1%84
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Situatiun au !tTJéc!èrnore1988 Degrés Cadres CElinguistiques

Région bruxelloise

1. Sociéte> de développement régional Bruxelles
(SORR) Avis Avis

1.12.1983 17.10.1985

2. Sociéré régionale J'investissements de la Région
bruxdloise (SR IR) Avis cadres

Jing. tempo
16.2.1984

.J. Société régionale bruxelloise de logemenr A.R.12.3.1987 8.9.1988

Annexe B

II. Liste des services connus à la CPCL
ct pour lesquels des cadres linguistiques ne sont pas fixés

Affaires économiques

4.

5.

Centre informarique pour la Région bruxelloise

Institut national des industries extractives

6. Sociéré nationale d'investissements
Finances)

Insrirur pour l'encouragement de Ja recherche
scientifique dans l'industrie et J'agriculture

7.

8.

9.

Institut national des radioélémenrs

Fonds narional de garantie pour la réparation
des dégâts houillers

tO.

11.

Centre d'étude de l'énergie nucléaire
-

Mol

Organisme national des déchets radioactifs et
des matières fissiles (ONDRAf)

12. Institut pour le développement de la gazéifica-
tion sourerrame

13. Institut interunivcrsitaire des sciences nucléaires

Finances

14. Crédit communal de Belgique

1.\.

16.

Société nationale de crédit à l'industrie

Institut de réescompte et de garantie

17. Office central de crédit hypothécaire

18. Commission bancaire

19. CGER

20. Fonds d'amortissemenr des emprunts du loge-
ment social

Education nationale

21.

22.

Musées royaux des beaux-arts de Belgique

Institut royal du patrimoine artistique

A.R.5.3.1973
A vis modo
5.12.1985

(avec
A.R. 13.7.1987

Avis
.1.12.1985

A.R. .J1.12.1987

A.R. 30.11.1979
20.12.1985

A.R.26.8.1977
.JO.7.1986

A.R.7.3.1988

A.R. 14.6.1972

A.R.16..\.1980

Avis
.\.12.198.\

APA 17.3.1988

Avis
6.10.1988

Avis
17.11.1988

APA 10.11.1988

AP A 20.12.1984

A.R.3.11.1987
(seulier deg.)

8.9.1987

8.10.1985

21.9.1984
(Tribunal du

travail - Bruxelles)
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Situation au ]CrJécernhre 1988

23.

24.

Service national des fouilles

Musées royaux d'art et d'histoire

Orchestre national de Belgique25.

26. Service narional des congrès

27.

28.

Théâtre royal de la Monnaie

Palais des beaux-arts

Emploi et travail

29. Institut pour l'amélioration des conditions de
travail

Communications

30.

31.

Régie des transports maritimes

Régie des Voies aériennes

32. SNCB

33. Régie des Télégraphes et Téléphones (RTT)

Affaires étrangères

Degrés Cadres
linguistiques CE

APA 9.12.1986

AP A 22.4.1988

2.5.1988

AP A 22.4.1988
2.5.1988

A.R.1.8.1985

A.R.7.7.1977 A vis 24.4.1980

Avis 14.5.1987

Avis modo
3.3.1988

A.R. 17.12.1987

OSSOM
-

contre nomination de M. Dechamps
-

arrêt du Conseil d'Etat n° 30.236 du 8 juin 1988.

-
comre nomination de M. Colle

-
Le ConseiJ d'Etat se prononcera incessamment au sujet de notre

désistement.

Note pour les membres de la commission

Annexe C

Etude des services connus à la CPCL
et n'ayant pas encore de cadres linguistiques

1. Société de Développement régional de l'ar-
rondissement de Bruxelles-Capitale (SDRB)

La CPCL a émis un avis concernant les
degrés, le 1" décembre 1983 (nO 15132/IIP) et
concernant les cadres linguistiques, le 17 octo-
bre 1985 (nO15133/IIP), mais aucun de ces deux
avis n'a été suivi d'un arrêté royal.

Le 30 octobre 1987, le ministre a fait savoir
qu'il approuvait l'avis du Conseil d'Etat
n° 32582/VI - 965, d'où il ressort que la SORB
est un service régional (article 35, § 1er, a), Le
26 novembre 1987, la CPCL a pris acte de cette
déclaration et a décidé d'attendre les réformes
structurelles qui seront entreprises par la
SORBo

88

2. Société régionale d'Investissements de la
Région bruxelloise (SRIRB)

Le 16 février 1984, la CPCL a émis, à la
majorité des voix, un avis au sujet de cadres
linguistiques provisoires répartissant quatre
emplois (nO15209/I/P). Des cadres linguistiques
n'ont jamais été fixés pour ces quatre emplois.

Interrogé quant à l'application éventuelle
des articles 43 et 43bis des LLC à la SRIRB, le
Conseil d'Etat a répondu le 22 avril 1985 qu'il
ne pouvait émettre d'avis, vu que la demande
est contestée, pour autant qu'elle semble posée
de la même façon pour la SNI que pour la
SRIRB. En effet, au Conseil d'Etat, une
demande introduite par la SNI qui exigeait
l'annulation de la décision du ministre des



Finances de créer des cadres linguistiques, était
en suspens. Dans un arrêt du 12 mai 1987, le
Conseil d'Etat a rejeté cette demande pour
erreur de procédure commise par la SNI.

Les Sociétés régionales d'investissements
sont des sociétés anonymes d'intérêt public,
créées par la loi du 4 août 1978 sur l'expansion
économique. La SR[RB a étÉ créée en applica-
tion de la loi du 2 avril 1962 sur l'expansion
économique, par l'arrêté royal du 21 octobre
1980.

Le SA propose qu'il soit demandé au minis~
tre de Ja Région bruxelloise, soit d'introduire
les cadres linguistiques tels quels, soit de
demander à nouveau l'avis du Conseil d'Etat.
Voir infra SNI sous n° 6.

3. Société régionale bruxelloise de logement
(SRBL)

La CPCL a émis un avis à propos des
degrés, le 12 mars 1987 (nO 17193A/I/P) et à
propos des cadres linguistiques, le 8 septembre
1988. Ce dernier avis n° 17193B/I/P a été notifié
au minitre le ]6 septembre 1988. Aucun des
deux arrêtés royaux n'a été pris.

4. Centre informatique pour la Région bruxel-
loise

Organisme d'intérêt public, créé par l'Exé-
cutif de la Région hruxelloise, conformément
aox lois coordonnées du 20 juillet 1979 créant
des institutions communautaires et régionales
provisoires et à l'article 27 de la loi du 27 août
1987 «modifiant la loi portant organisation des
agglomérations ct fédérations de communes et
réglant l'organisation de la Région bruxel-
loise».

5. lnstitut national des industries extractives
(INIEX)

Quoique les avis concernant les degrés et
les cadres linguistiques aient été envoyés le
29 janvier 1986 au ministre des Affaires écono-
miques et au secrÉtaire d'Etat à l'Energie, aucun
arrêté royal n'a encore été publié. Un recours
a été introduit par maître Putzeys au Conseil
d'Etat le 8 septembre 1987, en F et en N. Aprés
le rapport de l'auditorat dans l'affaire F, tant
MC Putzeys que la partie adverse ont introduit
un dernier mémoire. Le rapport dans l'affaire
N n'a pas encore été communiqué à la CPCL.

6. Société nationale d'investissement (SNI)

Entre avril 1982 et juin 1986, 8 plaintes ont
été déposées contre des nominations.

Le 8 novembre 1984, le Conseil d'Etat a
estimé que la SNI doit avoir des cadres linguis-
tiques.

La requête cn annulation de la « décision »

des 5 décembre 1984 et 8 janvier 1985, par
laquelle le ministre avait invité la SNI à élaborer
des degrés et des cadres linguistiques introduite
par la SNI a été rejetée.

Les degrés de la hiérarchie sont fixés par
l'arrété royal du 13 juillet 1987.

Le 14 octobre 1988, le ministre des Finances
a fait savoir que la SNI examine des modifica-
tions à cet arrêté royal du 13 juillet 1987.

Les cadres linguistiques seront probable-
ment pour la énième fois remis à plus tard!

Voir également plus haut SRIRB, n° 2.

7. institut pour l'encouragement de la recher-
che scientifique dans l'industrie et l'agricul-
ture

Entre avril 1982 et juin 1986, 8 plaintes ont
été déposées contre des nominations. Par lettre
du 4 février 1988, le ministre des Affaires écono-
miques a déclaré qu'il va sous peu envoyer pour
avis les projets de statut du personnel et de
cadre organique à la Fonction publique et que,
aussitôt que le statut et le cadre seront fixés, il
soumettra les degrés et cadres linguistiques à
l'avis de la CPCL.

Le 20 octobre 1988, il a répondu que les
projets concernés seront incessamment soumis
au comité du secteur.

8. Institut national des radioéléments (INR)

Cinq avis concernent des nominations en
l'ahsence de cadres linguistiques entre avril
1982 et juin 1986.

Dans ses lettres des 24 juillet 1984, 11 sep-
tembre

]
985 et 25 mars 1988 Je ministre déclare

qu'à la lumière de sa prise de position anté-
rieure et de la jurisprudence récente du Conseil
d'Etat, il devra reconsidérer la qualification
juridique de J'institut.

L'institut a toujours été considéré par le
ministre comme un établissement d'utilité
publique, régi par la loi du 27 juin 1921 et,
partant, comme une personne morale de droit
privé. Quant à l'application des LLC, le minis-
tre a estimé que l'Institut devait être classé
à l'article 1er, § 1er, alinéa 2; l'autorité dont

question dans l'article 1er, § 2, alinéa 2, n'est,

selon le ministre, pas prouvée dans le chef de
l'INR.

L'INR partage cc point de vue par lettre du
21 décembre 1987.

Dans son avis 17114/ll/P du 13 novembre
1986, la CPCL estime que l'INR tombe intégra-
lement sous l'application des LLC.
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Le 25 novembre 1986, le «comité de concer-
tation gouvernement national-exécutifs» a
décidé de régionaliser l'INR. Le Conseil des
ministres a confirmé cette décision le 26 novem-
bre 1986.

L'arrêt que le Conseil d'Etat prendra
concernant le CEN sera déterminant pour
l'INR.

9. Le Fonds national de garantie pour la répa-
ration des dégâts houillers

Six avis concernent des nominations en
l'absence de cadres linguistiques entre avril
1982 et juin 1986.

Le ministre des Affaires économiques a tou-
jours fait valoir que le fonds n'était pas placé
sous l'autorité d'un pouvoir public et qu'en
vertu de l'article 1", § 2, alinéa 2, des LLC,

il n'était donc pas obligé de fixer des cadres
linguistiques.

Le 10 mai 1984, il a demandé, à cc sujet,
l'avis du Conseil d'Etat; le Conseil n'a pas
émis d'avis parce qu'il s'agissait d'une affaire
litigieuse.

Dans son avis na 171141IIfP du 13 novem-
bre 1986, la CPCL considère le Fonds comme
un service au sens de l'article 1cr, § 1er, 1°, des
LLC.

Le.5 janvier 1988, le Fonds prétend ètre un
organisme de droit privé.

A la demande de la CPCL, le ministre a
communiqué, le 3 septembre 1988, l'avis du
CE qu'il avait demandé concernant la nature
juridique de l'organisme. Après un examen de
cet avis, la CPCL a communiqué à l'organisme,
le 14 novembre 1988, que les LLC sont intégra-
lement d'application et elle a insisté pour que
certains renseignements concernant la prépara-
tion des cadres linguistiques, soient fournis.

10. Centre d'étude de l'énergie nucléaire
(CEN)

Le 8 octobre 1984, M' Putzeys a introduit
un recours auprès du Conseil d'Etat. Le rapport
de l'Auditeur est favorable. Dans un dernier
mémoire, la partie adverse a abandonné son
argument selon lequel le CEN ne se trouverait
pas sous l'autorité des pouvoirs publics.

Le 25 novembre 1986, le «comité de concer-
tation gouvernement national-exécutifs» a
décidé de régionaliser le centre. Le Conseil des
ministres a confirmé cette décision le 26 novem-
bre 1986.
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11. Organisme national des déchets radio-
actifs et des matières fissiles (ONDRAF)

La CPCL a estimé à plusieurs reprises, der-
nièrement dans l'avis n° 17114fIlfP du
13 novembre 1986, que l'organisme est un ser-
vice décentralisé de l'Etat, auquel les LLC sont
intégralement applicables, selon l'article p:r,
§ 1er,

1°.

Le 19 janvier 1988, l'ONDRAF a fait savoir
qu'un dossier complet concernant les degrés et
les cadres linguistiques sera présenté au minis-
tre de tutelle, lorsque la situation politique le
permettra. L'arrêt du Conseil d'Etat relatif au
CEN sera déterminant pour cet organisme.

12. Institut pour le développement de la gazéi-
fication souterraine (IDGS)

13. Institut interuniversitaire
nucléaires

des sciences

Dans l'avis n° 171141IIfP du 13 novembre
1986, la CPCL estime que les deux services (12
et 13) tombent sous l'application intégrale des
LLC, conformément aux articles p:r, § 2, et 1er,
§ 2, de ces lois. Le 31 mars 1988, la CPCL a
demandé des renseignements au ministre en
guise de préparation des cadres linguistiques.
Pas de réponse.

N.B. Dans le cadre de la recherche scientifi-
que de base en Belgique il existe encore, comme
organisme d'intérêt public, le Fonds national
de recherche scientifique (FNRS), avec ses deux
fonds associés, le Fonds de recherche fonda-
mentale collective (FRFC) et le Fonds de recher-
che scientifique médicale (FRSM).

14. Crédit communal de Belgique

Degrés de la hiérarchie: avis le 5 décembre
1985 (pas d'arrêté royal). Le 21 septembre 1984,
M' Putzeys a assigné le Crédit communal
devant le tribunal du travail de Bruxelles,
auquel il demandait l'annulation de toute une
série de nominations effectuées à partir du
1" janvier 1980 au Crédit communal.

Les conclusions du Crédit communal et de
l'Intérieur ont été déposées.

Du dossier concernant les degrés de la hié-
rarchie, il ressort que le Crédit communal pré-
pare le projet de cadres linguistiques.

La CPCL ne pourrait renoncer à cette
affaire devant le tribunal du travail que moyen-
nant la fixation de cadres linguistiques.

Le 7 février 1986, la CPCL a invité le minis-
tre de l'Intérieur a soumettre un projet dans les
trois mois.



15. Société lIatiollale du crédit à l'illdustrie
(SNC!)

Le projet de cadres linguistiques est à
l'étude (dossier n" 20037/11/1').

16. F(mds de réeswmpte et de garalltie (FRG)

L'avis <1propos des cadres linguistiques
n" 20108/11/1' du 6 octobre 1988 a été envoyé
le 10 novembre 1988 au ministre.

17. Offiœ cclltral de crédit hypothécaire
(OCCII)

L'avis concernant les cadres linguistiques,

n" 17281/IliP du 17 novembre 1988 sera envoyé
au ministre sous peu.

18. Commission bancaire

Le projet de cadres linguistiques est à
l'étude (dossier n" 20170/11/1').

19. CGFR

Les cadres linguistiques existants fixés par
les arrêtés royaux des 4 juin 1976, 9 mai et
13 décembre 1977 sont dépassés. De nouveaux
cadres linguistiques, introduits le 20 décembre
1984, sont à l'étude (dossier n° 16244/11/1').
Après un premier examen le 31 janvier 1985,
des renseignements complémentaires ont été
demandés. Ceux-ci ont été examinés, après
quoi la CPCL a demandé au ministre, le
8 novembre 19H5, J'introduire de nouveaux
cadres linguistiques exprimés en chiffres abso~
lus et d'v ajouter une justification détaillée de
l'import~ulCe réelle en données chiffrées. Après
9 rappels Ilc dernier datant du 3 octobre 1988),
les renseignements demandés ne nous sont pas
encore parvenus.

20. Fcmds d'amortissement des emprullts du
logement social

Dans son avis n° 191711l1P du 5 novembre
1987, la CPCL a cstimé quc les LLC étaient
intégralement applicables au Fonds et a souli-
gné l'importance de fixer des cadres linguisti-
ques.

Le 29 avril 1988, le ministre des Finances a
communiqué que le conseil J'administration
devait émettre un avis à propos des projets
de cadre organique, du statut administratif et
financier ainsi que de la création d'une cellule
administrative temporaire. L'installation du
Fonds reste bloquée tant que ces affaires ne

sont pas réglées. Le Fonds n'était dès lors pas
encore actif et n'avait ni fonctionnaire dirigeant
ni personnel.

21. Musée royal des Beaux-Arts de Belgique

22. Illstitut royal du patrimoille artistique

23. Service natiollal des fouilles

24. Musées royaux d'art et d'histoire

Les degrés de la hiérarchie de ces quatre
organismes scientifiques ont été fixés par l'ar-
rété royal du 16 mai 1980.

Un arrêté royal du 3 novembre 1987 fixe
les cadres linguistiques au premier degré. Le
26 janvier 1988, la CPCL a demandé aux deux
ministres de retirer l'arrêté royal illégal. Les
deux ministres ont soumis leur propre proposi-
tion de cadres linguistiques à l'avis de la CrCL.
Après la désignation d'un ministre des organis-
mes scientifiques et culturels nationaux, la
CrCL lui a envoyé le 31 juin 1988 les deux
projets de cadres linguistiques, lui demandant
de les confirmer ou d'introduire de nouveaux
projets après avoir consulté préalablement les
organisations syndicales.

Le 24 octobre 1988, le ministre a répondu
avoir demandé l'avis du comité de secteur X et
avoir l'intention de soumettre le projet de
cadres linguistiques pour les 4 organismes cul-
turels nationaux à la CPCL.

25. Orchestre lIational de Belgique

Dans son avis n° 15041!ll/p du 30 janvier
1986, la CPCL préconise une application plus
souple de l'article 43 pour le personnel artisti-
que et technique, étant entendu qu'il convient
d'aboutir ,\ un équilibre équitable entre F et N
pour l'ensemble des deux catégories citées.

Par lettre du 16 décembre 1987, le secrétaire
chargé de l'affaire a fourni une explication
concernant le cadre organique et les effectifs;
il a en outre fait savoir qu'un projet de cadres
linguistiques a déjà été présenté au ministre,
début 1985. La CPCL a pris connaissance de
cette explication en sa séance du 21 janvier
1988 et a décidé de mettre l'affaire en suspens
jusqu'à ce qu'un nouveau gouvernement soit
formé.

26. Service national des congrès

Dans son avis n° 12038/1/1' du 5 février
1981, la crCL a considéré ce service comme un
service d'exécution dont le siège est à BruxelIes-
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Capitale, comme prévu aux articles 44 et 45
des LLC; il tombe donc sous l'application de
l'article 43, § 3, des LLC.

Le 2 mars 1988, le directeur du service a
répondu qu'il avait déjà suggéré en 1982 aux
deux ministres dc l'Education nationale de
créer des cadtes linguistiques, mais qu'il fallait
pour ce d'abord modifier le cadre organique
existant. Ces projets n'ont pas eu l'écho sou-
haité.

27. Théâtre royal de la Monnaie

Dans son avis n° 15171/II/P du 19 janvier
1984, la CPCL préconise un régime identique
à celui de l'Orchestte National (cf. 25).

Le 29 août 1988, la CPCL a insisté auprès
du ministre des organismes scientifiques et cul-
turels nationaux pour qu'il soumette incessam-
ment les projets de degrés et de cadres linguisti-
ques à son avis.

28. Palais des Beaux-Arts

Le dossier degrés et cadres linguistiques est
à l'étude. Le 8 novembre 1988, la CPCL a
demandé au ministre de consulter les organisa-
tions syndicales reconnues à propos des deux
propositions.

29. Institut pour l'amélioration des conditions
du travail

En séance du 9 décembre 1985, il a été
constaté que ce service n'existe plus. Néan-
moins, ses degrés de la hiérarchie ont été fixés,
après avis de la CPCL, par arrêté royal du

1" août 1985 (17050/UP du 2 mai 1985).

Dans ses lettres des 2 avril et 15 juillet 1987,
dont rappelles 30 novembre 1987 et 1" mars
1988, la CPCL a insisté pour que des cadres
linguistiques soient fixés (avis n° 18225/II/P du
29 janvier 1987). Le ministre de l'Emploi et du
Travail a fait savoir le 10 décembre 1987 qu'il
ferait examiner l'affaire par son administration
et qu'il communiquerait le résultat. Le
14 novembre 1988, il a communiqué qu'il avait
déjà demandé, le 27 septembre 1988, à l'admi-
nistration générale de l'institut de soumettre le
projet de cadres linguistiques à l'avis du conseil
d'administration. Dès que cct avis sera émis, il
introduira ce projet auprès de la CPCL.

30. Régie des transports maritimes (R TM)

Dans le dossier n° 4195/UP, la CPCL traite
le projet de cadres linguistiques de la RTM.
Les deux sections sont d'accord, quant à la
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nature du service et à l'obligation de fixer des
cadres linguistiques. Ils diffèrent cependant
d'opinion quant à la question de savoir si tous
les services constituant la RTM constituent des
services d'exécution dont l'activité s'étend à
tout le pays.

SN: La Direction générale, CVI Oostende
et la Direction communale à Bruxelles, doivent
disposer de cadres linguistiques. Les autres ser-
vices sont des services régionaux.

SF: La RTM constitue un service indivisible
dont l'activité s'étend à tout le pays.

Le 7 février 1985 (dossier n° 17033), le
ministre signale que l'avis du Conseil d'Etat a
été demandé au sujet de la question de savoir
si la Régie a l'obligation d'élaborer des cadres
linguistiques, mais que le Conseil d'Etat attend
l'avis de la CPCL.

Le 18 mars 1985, les sections de la CPCL
confirment leurs points de vue.

Le 3 mai 1985, le ministre signale qu'il
demandera au Conseil d'Etat un avis quant au
fond, sur la base des points de vue de la CPCL.
Depuis le 1" avril 1988 il a été demandé au
ministre de communiquer cet avis.

31. Régie des Voies aériennes (R VA)

Cadres linguistiques annulés par le Conseil
d'Etat le 2 juillet 1987. La CPCL avait déjà
communiqué, le 26 juin 1987, deux points de
vue concernant une adaptation des cadres lin-
guistiques suite à un nouveau cadre organique
et une restructuration.

Pas encore d'arrêté royal (dossier na 18217/
UP).

32. SNCB

Cadres linguistiques annulês par le Conseil
d'Etat le 26 juin 1986. Il n'y a pas encore de
nouvelle proposition de cadres linguistiques.

Le 3 mars 1988, la CPCL a émis un avis
positif concernant une modification des degrés.

33. Régie des Télégraphes et Téléphones
(RTT)

Cadres linguistiq ues de l'administration
centrale (3' au 12' degré) annulés par le Conseil
d'Etat le 7 septembre 1988.

La liste ci-jointe reprend les 33 services
n'ayant pas de cadres linguistiques en date du
F' décembre 1988.



ANNEXE 10

Données statistiques relatives à la repartition linguistique dans les
administrations fournies par la Commission permanente de contrôle linguistique

NOTE POUR LES MEMBRES DE LA CPCL

Annexe:

1 tableau

1 liste

Rapport du contrôle semestriel des effectifs

Malgré la lettre de rappel du 18 avril 1989,
23 des 104 services ont omis de fournir les
données exactes concernant la situation des
effectifs en date du le' janvier 1989, par rapport
aux cadres linguistiques existants. Les services
dont la CPCL ne possède pas les données exac-
tes sont les suivants:

Intérieur et Fonction publique

~ Administration centrale

- Services d'exécution

Affaires étrangères et Relations extérieures

- Office de Sécurité sociale d'Outre-Mer
(OSSOMI

Finances

~ Administration centrale

Justice

- Administration centrale

- Services ci'exécution avec siège dans
Bruxelles-Capitale

- Services d'exécution avec siège hors de
Bruxelles-Capitale

- Institut national de la Criminalistique

Agriculture

- Administration centrale

- Les six établissements scientifiques

Education nationale

- Observatoire royal de Belgique

- Planétarium

Travaux publics

- Administration centrale

- Fonds des routes

- Régie des Bâtiments

- Institut national du Logement (INL)

Communications et PTT

- Administration centrale

- Office régulateur de la navigation inté-
rieure

Les chiffres d'une partie des autres services
font apparaître un manque de conformité avec
les cadres linguistiques. Voici un compte rendu
des manques d'équilibre les plus flagrants.

J. Services du Premier ministre

1.2. Cbancellerie, administration logistique

Degrés J à 12:

Proportion prévue: 50 p.c. N - 50 p.c. F.

Proportion existallte: 47 p.c. N
32,5 p.c. F.

La situation des effectifs, le 1er janvier 1987,
avait déjà été examinée (avis n° 18.142AIII/PF/
PC). Dans sa suite d'avis, le Premier ministre
a déclaré que le manque d'équilibre était dû à
des éléments perturbateurs comme les condi-
tions d'ancienneté, la procédure des recrute-
ments sélectifs, les examens de carrière, etc.
L'équilibre ne pourrait être atteint au bout d'un
certain temps. Le 1er janvier 1988, il a analysé

la situation par degré linguistique et il a fait
remarquer qu'aux degrés 1 à 3 les proportions
correspondaient aux cadres linguistiques exis-
tants. Jusqu'à présent, ceci est toujours le cas
pour les deux premiers degrés, mais au 3e degré
les chiffres ne signalent qu'un emploi occupé
au cadre N tandis que les cadres prévoient 2 N
- 2 F. Le 1" janvier 1989, les chiffres signalent
deux fonctionnaires N et aucun F. Le Premier
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ministre s'attend à ce que la proportion 4 N -
5 F sera atteinte au 4C degré, qu'il pourrait être
fait usage de l'autorisation obtenue de recruter
un secrétaire d'administration néerlandophone.
Jusqu'à présent cette proportion n'a pas encore
été atteinte. Le 1" juillet 1988, la situation était
4 N - 4 F et le FC janvier 1989 3 N - 5 F.
Selon le Premier ministre, la proportion a été
atteinte au 10e degré. Mais les chiffres des
1" juillet 1988 et 1ec janvier 1989 démontrent à
nouveau un manque d'équilibre. Bien que les
cadres prévoient 6 N - 5 F, il n'y a que 4
emplois F occupés.

1.3. Services de programmation à la politique
scientifique

Degrés 1 et 2 :

Cadre unilingue: 2 N non occupés et 1 F
non occupé.

Cadre bilingue: 1 F non occupé.

Degrés 3 à 12:

Proportion prévue: 50 p.c. N - 50 p.c. F.

Proportion
33,9 p.c. F.

existante: 45,7 p.c. N -

4. Affaires étrangères - Relations extérieures

4.1. Administration centrale

Degrés 1 et 2 :

Cadre unilingue: 6 N non occupés et 3 F
non occupés.

Cadre bilingue: 1 F non occupé.

Degrés 3 à 12:

Proportion prévue: 50 p.c. N - 50 p.c. F.

Proportion existante:
36,6 p.c. F.

36,6 p.c. N -

Temporaires:

Proportion - 9,2 p.c. au profit des néerlan-
dophones.

5. Affaires économiques

Degrés 1 et 2 :

Cadre unilingue: 5 N non occupés.

Cadre bilingue: 1 F non occupé et 3 F non
occupés.
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Degrés 3 à 12:

Proporrion prévue: 50 p.c. N - 50 p.c. F.

Proportion existante: 46,2 p.c. N -
40,3 p.c. F.

Temporaires:

Proportion - 16,4 p.c. au profit des néer-
landophones.

La situation des effectifs, le 1" janvier 1988,
a déjà été examinée (avis n° 18.145/Il/PF/RC).
Dans sa suite d'avis le ministre a signalé une
évolution positive. Il a comparé les totaux des
effectifs pour les degrés 3 à 12, le 1ec janvier
1987 et les situations d'avant.

1.7.1985: 1 481 N -1226 F (excédent de
255 N).

1.1.1986: 1 446 N - 1 247 F (excédent de
199 N).

1.7.1986: 1418 N - 1 241 F (excédent de
177 N).

1.7.1987: 1 397 N - 1 227 F (excédent de
170 N).

Les chiffres du 1" janvier 1989 (1364 N
- 1 190 F, excédent de 174 N) mettent cette
évolution positive en question. Par rapport aux
effectifs des degrés 1 et 2, le ministre a fait
remarquer que les totaux de ces 2 degrés (44 N
- 43 F) lui semblaient convenables. Les chif-
fres du 1" janvier 1989 font apparaître à nou-
veau un plus grand écart (40N - 43 F). Le
manque d'équilibre dans la proportion des tem-
poraires a également été étudié (avis n° 19.029/
ll/PF IRC). Selon le ministre, il était dû au
fait qu'il valait mieux garder en service des
chômeurs avec une expérience de deux années
que d'engager de nouveaux éléments inexpéri-
mentés.

5.2. Conseil central de l'Economie (CCE)

Degrés 1 et 2 :

Cadre unilingue: excédent de 4 N et 2 F.

3' degré:

Excédents: cadre linguistiq ue (2 N - 1 F);
effectifs (3 N - 5 F).

Le secrétaire dudit conseil signale que les
douze fonctionnaires des Conseils profession-
nels sont provisoirement affectés au CCE,
conformément aux dispositions de l'article 4 de
l'arrêté royal n° 469 du 9 octobre 1986 portant
suppression des Conseils professionnels et
restructuration du CCE. Le cadre organique
prévu à l'arrêté royal précité a pris ses effets le

1" janvier 1987.



5.6. Office de Conttôle des Assurances

Degrés 1 et 2 :

Cadre bilingue: aucuo F.

Selon le directeur général, l'équilibre au
le degré n'a pas pu être atteint vu qu'aucun
candidat francophone ne remplit les conditions
concernant la connaissance linguistique afin
d'être nommé dU cadre bilingue.

6. Finances

6.4. Institut national de Crédit agricole

Degrés J et 2 :

Cadre unilingue:
non occupés.

5 F non occupés et 3 F

8. Agriculture

8.4. Société nationale terrienne

Degrés 1 et 2:

Cadre unilingue: 1 N de trop.

Cadre bilingue: aucun N.

Est-ce qu'il y a ici un unilingue N nommé
au cadre bilingue? La situation des effectifs,
le 1er janvier 1987, a déjà été examinée (avis

n° 18.152/II/PF/RC). Concernant le cadre uni-
lingue, l'avis précité constate qu'il y a une
inégalité au détriment du cadre bilingue N. Ce
manque d'équilibre a été résolu, et la suite à
l'avis précité donne une description de cette
solution, étant donné que deux fonctionnaires
du rôle linguistique F ont été transférés à la
Région wallonne. Toutefois, les chiffres du
1er janvier 1988 démontrent à nouveau une
inégalité au cadre bilingue au détriment du
cadre N. On constate une réduction évidente
aux degrés 3 à 12: 1" janvier 1987: 100 N -
65 F; 1" janvier 1989: 91 N - 60 F.

9. Défense nationale

9.1. Administration générale civile

Degrés 1 et 2 :

Cadre unilingue: 1 N de trop.

Cadre bilingue: pas de F.

Y a-t-il un unilingue N nommé dans un
emploi bilingue du cadre F?

9.3. Institut géographique national

Degrés 1 et 2 :

Cadre unilingue: 1 F non occupé.

Cadre bilingue: aucun francophone.

Degrés 3 à 12:

Proportion prévue: 50 p.c. N - 50 p.c. F.

Proportion existante:
32,5 p.c. F.

39,5 p.c. N
-

Temporaires:

Proportion 3,8 p.c. au profit des F.

La situation des effectifs, le 1cr janvier 1987,
a déjà été examinée (avis n° 18.154/II/PF/RC).
Malgré cet avis et la promesse de l'administra-
teur général que tout serait mis en œuvre afin
de faire disparaître ce manque d'équilibre, la
situation, le 1er janvier 1989, ne s'est pas amé~
liorée.

9.5. Musée royal de l'Armée et d'Histoire mili-
taire

Degrés 1 et 2 :

Cadre unilingue: pas de N et 1 F non
occupé.

10. Classes moyennes

JO.I. Administration centrale

Degrés 1 et 2 :

Cadre unilingue: seulement 5 des 12
emplois sont occupés tant pour le F que le N.

Cadre bilingue: 1 N non occupé et 2 F non
occupés.

La situation des effectifs, le 1"
janvier 1987,

a déjà été examinée (avis n° 18.156/II/PF/RC).
Dans cet avis, l'on a constaté une inégalité pour
le cadre hilingue, c'est-à-dire un excédent de
2 emplois au détrimcnt du cadre F. Dans la
suite réservée à cet avis, le ministre a déclaré
qu'un fonctionnaire du rôle F avait été désigné
au cadre hilingue, ce qui réduit le manque
d'équilibrc existant. Selon le ministre, un par-
fait équilibre n'a pas pu être attcint étant donné
qu'aucun fonctionnaire bilingue du rôle F n'é~
tait disponible.

10.2. Secrétariat du Conseil supérieur des Clas-
ses moyennes

Degrés 1 et 2:

Cadre biliogue: pas de F (- 2).
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Degrés 3 à 12:

Proportion
43,4 p.c. F.

prévue: p.c. N56,6

cxistante: 41,3 p.c. N -Proportion
27,1 p.c. F.

Temporaires: 12 p.c. au profit des nécrlan-
dophones.

La situation des effectifs, le 1er janvier 1987,

a déjà été examinée (avis n° J8.157/II/PF/RC).
A cette époque, l'on a constaté un manque
d'équilibre dans le cadre unilingue, aux degrés
1 et 2, tandis que les chiffres du 1" janvier
démontrent que l'équilibre y est à nouveau
établi.

Maintenant le manque d'équilibre se situe
au cadre bilingue. Selon le ministre, cc manque
d'équilibre était dû à la mise à la retraite d'un
fonctionnaire bilingue du rôle F, aucun autre
fonctionnaire du rôle F ne remplissant les
conditions d'admission au cadre bilingue.
L'avis précité signalait aussi que la situation
globale aux degrés 3 à 12 n'était pas conforme
aux proportions des cadres linguistiques. Le
ministre a déclaré qu'il avait introduit au SPR
une demande pour pouvoir engager plus de
personnel au cadre francophone qu'au cadre
néerlandophone. La situation du 1er janvier

1989 fait apparaître une légère amélioration:
le' janvier 1987: 46,3 p.c. N - 31,5 p.c. F.
Maintenant: 41,3 p.c. N - 27,16p.c. F.

11. Education nationale

11.4. Musée royal d'Afrique centrale

Degrés 1 et 2 :

Cadre bilingue: 1 F non occupé.

Degrés 3 à 12:

Proportion prévue: 50 p.c. N ~ 50 p.c. F.

Proportion existantc: 48,6 p.c. N -
25,6 p.c. F.

Temporaires:

Une différence de 12,5 p.c. au profit des
néerlandophones.

La situation des effectifs, le 1crjanvier 1987,
a déjà été examinée (avis n° 18.158DIll/PF), la
proportion pour les degrés 4 à 12 étant alors
47,4 p.c. N - 21,4 p.c. F.

Dans la suite à l'avis précité, J'on a signalé
que 70 fonctionnai res F et 54 N seraient enga-
gés dans les établissements scientifiques des
administrations de l'enseignement supérieur et
de la recherche scientifique. Les chiffres du
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}t'r janvier 1989 démontrent une légère amélio-
ration de Ja situation.

12. Travaux publics

12.2. Institut géotechnique de l'Etat

Degrés 1 et 2 :

Cadre unilingue: 1 F non occupé.

Degrés 3 à 12:

prévue: p.c. N70,2Proportion
29,8 p.c. F.

Proportion existante: 41 p.c. N ~

11,1 p.c. F.

La situation des effectifs, le 1" janvier 1987,
a déjà été examinée (avis n° 18.1601ll/PF/RC).
On y a constate une inégalite au 2e degré, se
chiffrant à J emploi au détriment du cadre F.
Les chiffres du 1e' janvier 1989 démontrent que
cette inégalité existe toujours.

Aux degrés 3 à 12, il Y avait également un
manque d'équilibre au détriment du cadre F, la
proportion étant alors 47 p.c. N - 12 p.c. F.
Dans la suite à l'avis précité, le directeur général
a déclaré qu'à partir du 1°' septembre 1980 il
n'y avait plus que des engagements de fonction-
naires francophones afin de remplacer les néer-
landophones qui partent. En effet, les chiffres
du 1erjanvier 1989 démontrent une réduction
du cadre N, tandis que le nombre de
fonctionnaires F est pratiquement reste identi-
que. Dans sa lettre du 8 février 1988, le ministre
a signalé qu'il n'était pas opportun de comparer
l'effectif actuel aux cadres organiques et lingui-
stiques, depuis longtemps dépassés, de l'Insti-
tut. Un projet de modification des cadres lingui-
stiques serait soumis. La régionalisation chan-
gera-t-elle quelque chose dans ce service?

13. Prévoyance sociale

13.4. Office national des Pensions

Degrés 1 et 2 :

Cadre unilingue: 4 F de trop.

Cadre bilingue: pas de F.
y

a-t-il 4 unilingues F nommés
emplois bilingues?

dans des

14. Emploi et travail

14.2. Office national de l'Emploi

Degrés 1 et 2:

Cadre unilingue: 3 N de trop.

Cadre bilingue: 3 F de trop.



14.5. Fonds national de Reclassement des Han-
dicapés

Degrés J et 2:

Cadre unilingue: 2 F non occupés.

Cadre bilingue: aucun francophone.

15. Communications et PTT

15.4.1. Régie des Voies aériennes - Adminis-
tration centrale

Degrés 1 et 2:

Cadre unilingue: 2 N de trop et 4 non
occupés.

Cadre bilingue: 1 N non occupé et pas de
F (3).

Degrés 3 à 12:

Proportion
35,6 p.c. F.

prévue: p.c. N64,4

Proportion
27,2 p.c. F.

existante: 57,S p.c. N -

15.4.2. R V A - Aéroport Bruxelles national

Degrés 1 et 2:

Cadre unilingue: 1 N de trop et 1 F de trop.

Cadre bilingue: non occupé.

Des unilingues occupent-ils ici les emplois
bilingues?

Degrés 3 à 12:

Proportion prévue: 80 p.c. N - 20 p.c. F.

Proportion
12,9 p.c. F.

existante: 88 p.c. N -

15.4.3. R VA - CANAC

Degrés 1 et 2 :

Cadre unilingue: le seul emploi néerlando-
phone 11'est pas occupé.

Degrés 3 à 12:

Proportion
45,3 p.c. F.

prévue: p.c. N54,7

Proportion
26,2 p.c. F.

existante: 58,6 p.c. N -

15.7. Société nationale des chemins de fer vici-
naux

Degrés 1 et 2:

Cadre unilingue:
non occupés.

Cadre bilingue: J F non occupé.

1 N non occupé et 3 F

Degrés 3 à 12:

Proportion prévue: 50 p.c. N - 50 p.c. F.

Proportion existantc: 36,5 p.c. N ~
3Ip.c.F.

La situation des effectifs, le le< janvier 1987,
a déjà été examinée (avis n° 18.170/ll/PF/RC).
A l'époque, il y avait une inégalité numérique
au 1er degré du cadre unilingue, le 1er janvier
1989, cette inégalité apparaît au 2e degré (3 N
-lF).

Au cadre bilingue, il y a également une
inégalité, cette situation n'a pas changé. L'avis
précité signalait une proportion 38,S p.c. N -
37 p.c. F aux degrés 3 à 12. La situation, le
1er janvier 1989, ne montre aucune améliora-
tion: 36, 5 p.c. N - 31 p.c. F.

16. Santé publique et Environnement

16.1. Administration centrale

Degrés 1 et 2 :

Cadre unilingue:
non occupés.

Cadre bilingue: 4 N non occupés et 3 F non
accu pés.

9 N non occupés et 7 F

Degrés 3 à 12:

Proportion
48,3 p.c. F.

prévue: p.c. N51,7

Proportion
41,8 p.c. F.

La situation des effectifs, le 1c, janvier 1987,
a déjà été examinée (avis na J8.172/1l/PF/RC).
On y signalait une inégalité numérique au cadre
uniJingue, au détriment du cadre F. Bien que le
ministre ait déclaré, dans la suite à l'avis pré-
cité, que l'égalité numérique serait rétablie, les
chiffres du J" janvier 1989 démontrent une
inégalité croissante, au détriment du cadre N,
due au fait que récemment plusieurs emplois
ont été déclarés vacants. Il n'y a pas de change-
ments dans le manque d'équilibre au cadre
bilingue. Concernant l'effectif global aux
degrés 3 à 12, l'avis précité constatait une pro-
portion 55,6 p.c. N - 44,4 p.c. F, les cadres
linguistiq ues prévoyant une proportion
51,1 p.c. N - 48,9 p.c. F.

existante: 58,1 p.c. N -
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Le 1er janvier 1989, la proportion existante
était 58,1 p.c. N ~ 41,8 p.c. F, les cadres lin-
guistiques actuels prévoyant une proportion
51,7 p.c. N ~ 48,3 p.c. F.

16.5. Institut national des invalides de guerre,
anciens combattants et victimes de guerre

1. Premier ministre

1.1.
1.2.
1.3.
1.4.
1..\.
1.6.
1.7.

Degrés 1 et 2:

Cadre bilingue: 1 F non occupé.

Degrés 3 à 12:

1er et
2'

degrés

N

10
6
7
4

10
6
7
4

2. Intérieur et Fonction publique

2.1.1.
2.1.2.
2.2.

3. Région bruxelloise

3.1.

38 38

4. Relations extérieures

5. Affaires économiques

5.1.1.
5.1.2.
5.2.
5.3.
5.4
5.5.
5.6.
5.7.
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3r 37'

Cadres linguistiques

3.12 degrés

Proportion prévue: 33,3 p.c. N ~

66 p.c. F.
Proportion existante: 26,3 p.c. N ~

34,3 p.c. F.

La situation des effectifs, le 1"' janvier 1987,
a déjà été examinée (avis n° 18.173/II/PF/RC).

On y a constaté un manque d'équilibre au
cadre unilingue au détriment du cadre F. Entre-
temps, ceci a changé: jadis aucun emploi du
cadre bilingue n'était occupé, il y a maintenant
un fonctionnaire N. Concernant l'effectif glo-
bal aux degrés 3 à 12, l'avis précité a constaté
une proportion 30,3 p.c. N - 35,3 p.c. F.

Effectifs 1er janvier 1989

j"ret 2"d<.-grés 3.12 degrés Temporaires

365
32
54

60

398
173

149

9 1 476 1 475
22 4
36 36
29' 29'

131 81
45 45
57 54
75 57

365
32
54

297
21
46 33 30

35 53 298
20
44

123 35 11441 92

399
172

284
138

84
16

m
22

22
8

25
15

292
137
(15)
128 26M7 118 15

32 37 6 1364 1 190
13 0
26 26
18 20
98 89
35 32
42 35
59 41

249 126

20



Cadreslillguistiques EffeçtifsF'janvier ]989

ICIet l"dcgrés

~N

6. Finances

6.1. 110 110 22 22 1693 1681
6.2. .10 JO 8 8 2425 2221
6.3. 5 5 1 1 220 198 6 5 1 207 186
6.4 12 12 3 1 218 215 7 9 3 3 231 209
6.5. 14 14 4 4 21.J 197 1.J 1.J 3 4 172 139 2 2
6.6. (%1 80 80 20 20 274,33 225,64 55 52 13 13 12.1.1 937,5 56 35,5

ï. Justice

7.1.1. 24 24 6 6 737 800
7.1.2.
7.2.
7.3. l' 1"

22 20 1 1

8. Agriculture

8.1. 16 16 4 4 273 224
8.2 3 3 129 77 J 1 86 44
8.3. 3 3 58 42 3 1 32 21
8.4. 6 6 1 1 144 123 7 6 1 91 60
8.5.1. 1 1 7 8
8.5.2. 3

]
1 1 45 44

8.5.3. 2" 2'
1 1 72 72

8.5.4. 3
]

25 25
g.5.5. 19 19 5 5 218 217
8.5.6. 2'

r. 1 1 37 37

9. Défense nationale

9.1. 6 6 1 1 152 125 7 6 1 112 75
9.2. 1 1 20 17 1 1 18 14 2

]

9.3. 3 3 1 1 202 203 3 2 1 160 132 36 42
9.4 .1 5 1 1 175 169 2 4 1 1 139 123 5

]

9.5. 2 2 24 27 1 13 15 3 9

10. Classes moyennes

10.1. 12 12 3 3 191 182 5 .1 2 1 144 134 19 16
10.2 1 1 5' 5' 2 2 4 4
10.3. 9 9 2 2 248 190 9 9 2 181 1]9 46 28
10.4 5 5 1 1 63 55 4 5 1 1 34 30

]
1

Il. Education nationale

11.1.1. 4' 4'
],

l' 29 28 1 3 2 1 1 28 23
11.1.2. 8" 8' 2 2 113 113 1 8 8 2 98 93 8 21
11.1.3 6 6 1 1 103 104 4 6 1 93 82
11.1.4. 5' 5" 2 2 57 56 1 4 4 2 1 55 29 10
11.1.S. 3' Y 1 1 26 25 1 3 4 1 22 23 2
11.1.6. l' 3' 1 1 36 16 1
11.1.7. 5 5
11.1.8. 6 6 1 1 55 55 6 5 1 1 47 43 10
11.3. 2 2 16 ]6 2 2 16 15 6
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Effectifslerjanvief 1989

1eret 2<degrés lerer 2edegrés Temporaires

N

12. Travaux publics

12.1. 47 47 12 12 1330 1221
12.2. 3' 3' 94 40 1 3 2 55 1.\
12.3. 3 3 1 1 195 203
12.4. 3' 3' 1 1 109 94 2 3 4

]
1 81 70 38 30

12.5. 19 19 21 22
12.6. 3 3 54 53

13. Prévoyance sociale

13.1. 13 13 3 3 327 308 2 13 13 3 1 227 209 54 44
13.2. 1 19 1 1 19 3
13.3 19 1 14 1
13.4 15 14 4 4 1006 908 15 18 4 933 785 60 32
13.5. 3 3 43 47 3 .1 31 38 3 2
13.6. 3 3 28 29 3 3 20 18 1 3
13.8. 3 3 102 95 4 3 11.1 108 16 13
13.9. 2 2 117 98 1 2 2 84 66 46 32
13.10 12 12 3 3 482 432 12 12 3 2 395 356 52 49
13.11 5 5 1 1 266 218 5 5 1 1 204 182 25 10
13.12 5 5 1 1 235 217 6 5 1 1 222 208 53 48
13.13. 7 7 2 2 517 509 8 6 2 2 462 440 50 44
13.14. 4 4 1 1 144 211 1 5 4 1 1 118 174 54 53

14. Emploi et Travail

14.1. 29 29 7 7 337 337 21 24 7 4 250 252 178 105
14.2. 5 5 1 1 446 365 1 8 8 1 1 421 317 299 217
14.3. 2 2 33 30 2 2 31 25 7 9
14.4. 1 12 2 1 9 0
14.5. 6 6 1 1 162 145 6 4 1 1]5 108
14.6. 3 3 1.\ 16 1 2 3 17 16

15. Communications

15.1. 14 14 5 5 536 375 4
15.2. 9 1

]
1 92 10 7

]
1 1 69 4 12

15.3.1. 20 20 5 5 991 878 18 ]6 4 4 747 611 27 33
15.3.2. - 2827 2828 - 1942

] 646 33 29
]5.3.3. 9 3
15.3.4. 161 138 7
15.4.1. 9 9 3 3 201 111 2 11 5 2 180 85 26 10
15.4.2. 3 3 1 1 671 169 2 4 4 739 108 15 5
15.4.3. 1 152 126 163 73
15.5. 23 26 ]4 11 1015 910,5
15.6. 3 3 545 431 3 2 444 324
15.7. 6 6 1 1 156 156 5 3 1 114 97
15.8. 1 20 7
15.11. (K.B. 10.10.78)

16. Santé publique et Environnement

16.1 22 22 5 5 406 379 13 15 1 2 318 229 20 32
16.3 8 8 2 2 184 155 5 3

] 126 114
]6.4. 1 1 12 12 1 1 12 12
16.5. 3 3 1 1 67 134 3 3 1 53 69
16.6. 3 3 25 19 3 2 23 18

*
La moyenne.
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Madame,

Au secrétariat de la Commission du
Conseil de la Communauté fran-
çaise,
Rue de la Loi, 6,
1000 Bruxelles

En réponse à votre lettre du 9 novembre écoulé, j'ai l'honneur de vous
transmettre en annexe les données statistiques actualisées.

Une annexe reprend les derniers renseignements reçus.

Agréez l'assurance de mes bons sentiments.

1. Premier ministre

1.1. Secrétariat permanent et Comité supé-
rieur de contrôle

1.2. Chancellerie,
tique

administration logis-

1.3. Services de programmation de la poli-
tique scientifique

1.4. Commission nationale permanente du
Pacte culturel

1.5. Commission des primes syndicales et
la Commission de contrôle de la représentati-
vité des organisations syndicales dans le secteur
public

1.6. Institut belge d'information et de
documentation (INBEL)

1.7. Cour d'arbitrage

2. Intérieur et Fonction publique

2.1.1. Administration centrale

2.1.2. Services d'exécution

2.2. Conseil d'Etat - Personnel adminis-
tratif

3. Région bruxelloise

3.1. Administration centrale

4. Relations extérieures

4.1. Administration centrale

4.2. AG CD

4.3. OBCE

H. PLUNUS,

Vice-Président de la CPCL.

4.4. OSSOM

5. Affaires économiques

5.1.1. Administration centrale

5.1.2. Services d'exécution

5.2. Conseil central de l'économie (CCE)

5.3. Institut belge de normalisation (IBN)

5.4. Office national du Ducroire (OND)

5.5. Bureau du Plan

5.6. Office de contrôle des assurances

5.7. Office belge de j'économie et de l'agri-
culture (OBEA)

6. Finances

6.1. Administration centrale

6.2. CGER

6.3. Loterie nationale

6.4. Institut national de crédit agricole
(INCA)

6.5. Caisse nationale de crédit profession-
nel (CNCP)

6.6. Bangue nationale de Belgigue (BNB)

7. Justice

7.1.1. Administration centrale

7.1.2. Services d'exécution avec siège dans
Bruxelles-Capitale

- protection de la jeunesse

- établissements pénitentiaires et de
défense sociale
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7.2. Services d'exécution avec siège hors de
Bruxelles-Capitale

- protection de la jeunesse

- établissements pénitentiaires
défense sociale

et

7.3. Institut national de la criminalistique

8. Agriculture

8.1. Administration centrale

8.2. Office national des débouchés agrico-
les et borticoles (ONDAH)

8.3. Office national du lait (ONL)

8.4. Société nationale terrienne (SNT)

8.5. Etablissements scientifiques

8.5.1. Station de recherches forestières et
hydrobiologiques

8.5.2. Institut national de rechercbes vété-
rinaires

8.5.3. Jardin botanique national de Bel-
gique

8.5.4. Institut de recherches chimiques

8.5.5. Centres de recherches agronomiques
de Gand et Gembloux

8.5.6. Institut économique agricole

9. Défense nationale

9.1. Adm. générale civile (AGC)

9.2. Office de renseignements et d'aide aux
familles des militaires (ORAF)

9.3. Institut géographique national (IGN)

9.4. Office central d'action sociale et cultu-
relle au profit des membtes de la communauté
militaire (OCASC)

9.5. Musée royal de l'armée et d'histoire
militaire

10. Classes moyennes

10.1. Administration centrale

10.2. Secrétariat du Conseil supérieur des
classes moyennes

10.3. Institut national des assurances socia-
les pour travailleurs indépendants (INASTI)

10.4. Institut économique et social des clas-
ses moyennes (lES CM)

11. Education nationale

11.1. Etablissements scientifiques ressortis-
sant aux Administrations de l'enseignement
supérieur et de la recherche scientifique
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11.1.1. Archives générales du royaume et
archives de l'Etat dans les provinces

11.1.2. Bibliothèque royale de Belgique

11.1.3. Institut royal des sciences naturelles
de Belgique

11.1.4. Musée royal de l'Afrique centrale

11.1.5. Institut d'aéronomie spatiale de
Belgique

Observatoire royal de Belgique

Planétarium

11.1.6.

11.1.7.

11.1.8. Institut royal météorologique de
Belgique

Il.3. Fonds national de garantie des bâti-
ments scolaires

12. Travaux publics

12.1. Administration centrale

12.2. Institut géotechnique de l'Etat

12.3. Fonds des routes

12.4. Société nationale du logement (SNL)

12.5. Régie des Bâtiments

12.6. Institut national du logement (INL)

13. Prévoyance sociale

13.1. Administration centrale

13.2. Caisse de secours et de prévoyance
en faveur des marins naviguant sous pavillon
belge

13.3. Caisse spéciale de compensation pour
allocations familiales en faveur des travailleurs
de l'industrie diamantaire

13.4. Office national des pensions (ONP)

13.5. Caisse auxiliaire d'assurance mala-
die-invalidité

13.6. Fonds
ou vriers mineurs

de retraite desnational

13.8. Office national de sécurité sociale des
administrations provinciales et locales

13.9. Fonds des accidents du travail

13.10. INAMI

13.11. Office
annuelles

13.12. Office national d'allocations fami-
liales pour travailleurs salariés

13.13. Office national de sécurité sociale
(ONSS)

13.14. Fonds des maladies professionnelles

national des vacances



1.1. 10 10 3 3 160 150
1.2. 6 6 1 1 43 43
1.3. 7 7 2 2 30 29
1.4. 4 4 4 4
1.5. 5 5
1.6. 3

]
32 32

1.7. 9 9

2. Intérieur et Fonction publique

2.1.1. 38 38 9 9 365 365
2.1.2. 32 32
2.2. 1 1 49 49

3. Région bruxelloise

3.1. 6 6 2 2 60 123

4. Relationsextérieures

4.1. 28 28 7 7 398 399
4.2. 14 14 3 3 173 172

4.3. 6 6 2 2 149 147
4.4

120 114 11 9
.19 26 6 7
27 20 1 1
4 4 4 2

4 2
20 14 18 1.\
10 10

302 297
24 21
46 43 .1.1 33

43 95 37 110

285 281 119 92
133 133 17 20
(15)
126 117 37 36
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14. Emploi et Travail

14.1. Administration centrale

14.2. Office national de l'emploi (ONEm)

14.3. Caisse auxiliaire de paiement des
allocations de chômage (CAPAC)

14.4. Pool des marins de la marine mar-
chande

14.5. Fonds national de reclassement des
handicapés

14.6. Secrétariat du Conseil nat. du travail
(SCNT)

15. Communications

15.1. Administration centrale

15.2. Administration de la marine et de la
navigation mtérieure

15.3. Régie des Postes

15.3.1. Administration centrale

1.5..1.2. CCP

15.3.3. Enveloppes Jemelle

15.3.4. Timbres Malines

Cadres linguistiques

1ëTct 2< degrés 3.12 degrés

N

1. Premier ministre

15.4.1. Régie des Voies aériennes - admi-
nistration centrale

15.4.2. Régie des Voies aériennes - aéro-
port de Bruxelles national

15.4.3. Régie des Voies aériennes - centre
CANAC

15.5. RTT administration centrale

15.6. GAM + NEC

15.7. Société nationale des chemins de fer
vicinaux (SNCV)

15.8. office régulateur de la navigation
intérieure

15.11. Sabena

16. Santé Publique et Environnement

16.1. Administration centrale

16.3. InstitUt d'hygiène et d'épidémiologie
(IHE)

16.4. Fonds de construction, d'institutions
hospitalières et médico-sociales

16.5. Institut national des invalides de
guerre, anciens combattants et victimes de
guerre

16.6. Institut d'expertise vétérinaire (!EV)

Effectifs lcr juillet 1989

leCet 2< degrés 3.12 degrés Tcmporaire~

10
5
5
4

10
.\
6
4

32 34

22
1.1

22
1.1



EffectifsFr juillet 1989

lor et 2edegrés 3.12 degrés 1 Temporaires

N

5. Affaires économiques

5.1.1. 37' 37' 9 9 1476 1475 2 35 36 8 6 1339 1163 317 165
5.1.2. 22 4 13
5.2. 3 3 36 36 7 5 25 26
5.3. 3 3 29' 29' 1 3 1 19 20
5.4 8 8 2 2 131 131 8 7 2 2 103 91
5.5. 4 4 1 1 45 45 4 4 1 1 33 32
5.6. 7 7 2 2 57 54 6 7 2 42 37
5.7. 3 3 75 57 3 3 58 41 20

6. Finances

6.1. 110 110 22 22 1693 1681 9
6.2. 30 30 8 8 2425 2221
6.3. 5 5 1 1 220 198 5 4 1 205 182
6.4 ]2 12 3 3 218 235 6 11 4 3 246 210
6.5. 14 14 4 4 213 197 13 14 3 3 176 138 3 4
6.6. ('/,) 40 40 10 10 54,86' 45,14' 54,5 51 13,5 13 1232 935,5 55,5 43

7. Justice

7.1.1. 24 24 6 6 737 800 24 25 4 3 610 603 40 82
7.1.2.
7.2.
7.3. l' l' 22 20 1

] 1

8. Agriculture

8.1. 16 16 4 4 273 224 15 15 2 2 2]2 ]77 69 47
8.2 3 3 129 77 3 3 86 43 9 4
8.3. 3 3 58 42 3 3 30 20 9 8
8.4. 6 6 1 1 144 ]23 6 6 1 88 58 7 7
8.5.1. 1 1 7 8 2 3 8 1 1
8.5.2. 3 3 1 1 45 44 2 3 1 1 34 30 2

]

8.5.3. 2' 2' 1 1 72 72 1 3 2 1 1 54 22 24 2
8.5.4. 3 3 25 25 2 2 2 8 6 1
8.5.5. 19 19 5 5 218 217 18 19 1 1 170 167 17 17
8.5.6. 2' 2' 1 1 37 37 ]

2 3 1 1 30 22 2 1

9. Défense nationale

9.1. 6 6 1 1 152 125 9 6 1 112 74
9.2. 1 1 20 17 1 1 18 13 2
9.3. 3 3 1 1 202 203 3 2 1 164 138 33 52
9.4 5 5 1 1 137 126 3 4 1 1 130 123 8 3
9.5. 2 2 24 27 1 14 16 3 9

la. Classesmoyennes

10.1. 12 12 3 3 191 182 6 5 1 1 143 134 23 17
10.2 l' l' 5' 5' 2 2 4 4
10.3. 9 9 2 2 248 190 9 8 2 193 128 44 2.5
10.4 5 5 1 1 63 55

Il. Educationnationale

11.1.1. 4' 4' l' l' 29 28
11.1.2. 8' 8' 2 2 113 11.J
11.1.3 6 6 1 1 103 104 4 5 1 98 84 6 16
11.1.4. 5' 5' 2 2 57 56 1 3 4 3 1 54 31 27 11
11.1.5. 3' Y 1 1 26 25 1 3 4 1 24 23 2 2
11.1.6. 3' 3' 1 1 36 36 1
11.1.7. 5 5
11.1.8. 6 6 1 1 55 55 6 4 1 1 45 40
11.3. 2 2 16 16 2 2 16 ]5
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Cadres linguistiques Effectifs 1er juiIJet 1989

Nom- 1 Temporaires
bcc

d'em-
o!ois

"

12. Travaux publics

12.1. 49 49 12 12 1329 1221 52 43 12 11 761 561 35 29
12.2. 3' l' 94 40 1 3 2 54 15 2
12.3. 3 3 1 1 195 203 355 167
12.4. Y .r 1 1 109 94 2 3 4 1 77 69 43 34
12.5. 19 19 21 22
12.6. 3 3 54 53

13. Prévoyance sociale

13.1. 13' 1.J' 3 3 327 308 2 14 12 3 1 220 207 55 50
11.2. 1 19 1
13.3 19 1 14 1
13.4 15 14 4 4 1006 90S 15 18 4 925 766 69 41
13.5. 3 3 43 47 3 3 29 37 3 3
1.J.6. 3 3 28 29 3 3 20 20 7 5
13.8. r' 2-

p
1" 135 124 2 4 4 104 102 19 15

13.9. 2' 2' 117 98 1 2 2 81 65 45 35
13.10 12 12 3 3 482 432 11 12 3 3 394 349 47 53
13.11 5 5 1 1 266 218 5 5 1 1 200 176 5 1
13.12 5 5 1 1 235 217 5 4 1 1 216 211 66 54
1J.13. 7 7 2 2 517 509 8 6 2 2 457 433 43 39
13.14. 4 4 1 1 144 211 1 4 4 1 1 120 175 52 56

/4. Emplui et Travail

14.1. 29 29 7 7 337 337 25 23 7 4 245 244 111 118
14.2. 5" 5' 1 1 446 365 1 5 5 1 1 262 215 205 198
14.3. 2 2 33 30 2 2 32 26 4 9
14.4. 1 12 2 1 10 1
14.5. 6 6 1 1 162 145 6 4 1 121 110
14.6. 3' 3' - -

1.\ 16 1 3 3 17 16

15. Communications

IS.1. W 14' 5 .\ 536 375 4 15 16 3 4 397 310 26 12
15.2. 9 1 1 1 92 10
15.3.1. 20 20 5 5 991 878 20 20 3 4 738 619 34 31
15.3.2.

-
2827 2828

-
1912 1621 27 21

15.3.3. 9 2 2
15.3.4. 161 134 4
15.4.1. 9 9 3 3 201 111 11 4 2 174 85 37
15.4.2. 3 3 1 1 671 169 .\ 5 72.\ 102 17
15.4.3. 1 152 126 1 178 74
1.\.5. 22 25 13 10 1031 913
15.6.

]
3 545 431 3 3 - 4541/2 .3281/2

15.7. 6 6 1 1 156 156
15.8. 1 20 7
15.11. (K.B. 10.10.78)

16. Santé puhlique et .Environnement

16.1 22 22 5 5 406 379
16.3 8 8 2 2 184 155
16.4. 1 1 12 12
16.5. 3 3 1 1 67 134 3 3 1 51 64
16.6. 3 3 25 19 3 1 2.J 18
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Cadreslinguistiques

loret 1Cdegrés

~'
N

~8.
Agriculture

8.1. 16 16 4 4 273 224 15 15 2 2 212 177 69 47
8.5.1 1 1 7 8 2 3 8 1 1
8.5.2. 3 3 1 1 45 44 2 3 1 1 34 30 2 1
8.5.3. 2' 2' 1 1 72 72 1 3 2 1 1 54 22 24 2
8.5.4. 3 3 25 25 2 2 21 8 6 1
8.5.5. 19 19 5 5 218 217 18 19 1 1 170 167 17 17
8.5.6. 2' 2' 1 1 37 37 1 2 3 1 1 30 22 2 1

Il. Education nationale

11.1.2. 8' 8' 2 2 113 113 1 9 8 2 98 93 6 16

9 Défense nationale

9.4. 5 5 1 1 137 126 3 4 1 1 130 123

~Lamoyenne

Effectifs
1°'

juil1et 19119

Itr et
1"

degrés 3.12 degrés Temporaires

106



Monsieur le Président,

A Madame la Présidente du Conseil
de la Communauté française,
Rue de la Loi, 6,
1000 Bruxelles

Complémentairement à ma communication du 21 novembre écoulé, je
vous prie de trouver, en annexe, la situation des agents francophones des
services publics, établie à la date du 21 décembre 1989.

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma parfaite considération.

1. Premier ministre

1.1. Secrétariat permanent et Comité supé-
rieur de contrôle

1.2. Chancellerie,
tique

administration logis-

1.3. Services de programmation de la poli-
tique scientifique

1.4. Commission nationale permanente du
Pacte culturel

1.5. Commission des primes syndicales et
la Commission de contrôle de la représentati-
vité des organisations syndicales dans le secteur
public

1.6. Institut belge d'information et de
documentation (lNBEL)

1.7. Cour d'arbitrage

2. Intérieur et fonction publique

2.1.1. Administration centrale

2.1.2. Services d'exécution

2.2. Conseil d'Etat - Personnel adminis-
tratif

3. Région bruxelloise

3.1. Administration centrale

4. Relations extérieures

4.1. Administration centrale

4.2. AGCD

4.3. OBCE

4.4. OSSOM

H. PLUNUS,

Vice-Président de la CPCL

5. Affaires économiques

5.1.1. Administration centrale

5.1.2. Services d'exécution

5.2. Conseil central de l'économie (CCE)

5.3. Institut belge de normalisation (IBN)

5.4. Office national du Dueroire (OND)

5.5. Bureau du Plan

5.6. Office de contrôle des assurances

5.7. Office belge de l'économie et de l'agri-
culture (OBEA)

6. Finances

6. J. Administration centrale

6.2. CGER

6.3. Loterie nationale

6.4. Institut national de crédit agricole
(INCA)

6.5. Caisse nationale de crédit profession-
nel (CNCP)

6.6. Banque nationale de Belgique (BNB)

7. Justice

7.1.1. Administration centrale

7.1.2. Services d'exécution avec siège dans
Bruxelles-Capitale

- protection de la jeunesse

- établissements
défense sociale

pénitentiaires et de
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7.2. Services d'exécution avec siège hors de
Bruxelles-Capitale

- protection de la jeunesse

- établissements pénitentiaires
défense sociale

et

7.3. Institut national de la criminalistique

8. Agriculture

8.1. Administration centrale

8.2. Office national des débouchés agrico-
les et horticoles (ONDAH)

8.3. Office national du lait (ONL)

8.4. Société nationale terrienne (SNT)

8.5. Etablissements scientifiques

8.5.1. Station de recherches forestières et
hydrobiologiques

8.5.2. Institut national de recherches vété-
rmaIres

. 8.5.3. Jardin botanique national de Bel-
gIque

8.5.4. Institut de recherches chimiques

8.5.5. Centres de recherches agronomiques
de Gand et Gembloux

8.5.6. Institut économique agricole

9. Défense nationale

9.1. Adm. générale civile (AGC)

9.2. Office de renseignements et d'aide aux
familles des militaires (ORAF)

9.3. Institut géographique national (IGN)

9.4. Office central d'action sociale et cultu-
relle au profit des membres de la communauté
militaire (OCASC)

9.5. Musée royal de l'armée et d'histoire
militaire

JO. Classes moyennes

10.1. Administration centrale

10.2. Secrétariat du Conseil supérieur des
classes moyennes

10.3. Institut national des assurances socia~
les pour travailleurs indépendants (lN ASTI)

10.4. Institut économique et social des clas-
ses moyennes (IESCM)

11. Education nationale

11.1. Etablissements scientifiques ressortis-
sant aux Administrations de l'enseignement
supérieur et de la recherche scientifique
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11.1.1. Archives générales du royaume et
archives de l'Etat dans les provinces

11.1.2. Bibliothèque royale de Belgique

11.1.3. Institut royal des sciences naturelles
de Belgique

11.1.4. Musée royal de l'Afrique centrale

11.1.5. Institut d'aéronomie spatiale de
Belgique

11.1.6. Observatoire royal de Belgique

11.1.7. Planétarium

11.1.8. Institut royal météorologique de
Belgique

11.3. Fonds national de garantie des bâti-
ments scolaires

12. Travaux publics

12.1. Administration centrale

12.2. Institut géotechnique de l'Etat

12.3. Fonds des routes

12.4. Société nationale du logement (SNL)

12.5. Régie des Bâtiments

12.6. Institut national du logement (INL)

13. Prévoyance sociale

13.1. Administration centrale

13.2. Caisse de secours et de prévoyance
en faveur des marins naviguant sous pavillon
belge

13.3. Caisse spéciale de compensation pour
allocations familiales en faveur des travailleurs
de l'industrie diamantaire

13.4. Office national des pensions (ONP)

13.5. Caisse auxiliaire d'assurance mala-
die-invalidité

13.6. Fonds
ouvriers mineurs

desnational de retraite

13.8. Office national de sécurité sociale des
administrations provinciales et locales

13.9. Fonds des accidents du travail

INAMI

Office

13.10.

13.11.
annuelles

13.12. Office national d'allocations fami-
liales pour travailleurs salariés

13.13. Office national de sécurité sociale
(ONSS)

13.14. Fonds des maladies professionnelles

national des vacances



1.1. 10 10 3 3 160 1.\0
1.2. 6 6 1 1 43 43
1.3. 7 2 2 30 29
1.4. 4 4 4 4
1.5. 5 5
1.6. 3 3 32 32
1.7. 9 9

2. IntérieuretFonction publique

2.1.1. 38 38 9 9 365 365
2.1.2. 32 32
2.2. 1 1 49 49

). RéJ!,irm bruxelloise

3.1. 6 6 2 2 60 123

4. Relationsextérieures

4.1. 28 28 7 7 398 399
4.2. 14 14 3 3 17] 172

4..]. 6 6 2 2 149 147
4.4

120 114 11 9
.]9 26 6 7
27 20 1 1

4 4 4 2
4 2

20 14 18 15
10 10

302 297
24 21
46 43 .B J.J

43 95 37 110

285 281 119 92
133 133 17 20
(LI)

126 117 37 36
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14. Emploi et Travail

14.1. Administration centrale

14.2. Office national de l'emploi (ONEm)

14.3. Caisse auxiliaire de paiement des
allocations de chômage (CAPAC)

14.4. Pool des marins de la marine mar-
chande

14.5. Fonds national de reclassement des
handicapés

14.6. Secrétariat du Conseil nat. du travail
(SCNT)

15. Communications

15.1. Administration centrale

15.2. Administration de la marine et de la
navigation intérieure

15.3. Régie des Postes

15.3.1. Administration centrale

15.3.2. CCP

15.3.3. Enveloppes Jemelle

15.3.4. Timbres Malines

Cadres lin~uistiqucs

N

1. Premtermtnistre

15.4.1. Régie des Voies aériennes - admi-
nistration centrale

15.4.2. Régie des Voies aériennes - aéro-
port de Bruxelles national

15.4.3. Régie des Voies aériennes - centre
CANAC

15.5. R TT administration centrale

15.6. CAM + NEC

15.7. Société nationale des chemins de fer
vicinaux (SNCV)

15.8. Office régulateur de la navigation
intérieure

15.11. Sabena

16. Santé Publique et Environnement

16.1. Administration centrale

16.3. Institut d'hygiéne et d'épidémiologie
(IHE)

16.4. Fonds de construction, d'institutions
hospitalières ct médico-sociales

16.5. Institut national des invalides de
guerre, anciens combattants et victimes de
guerre

16.6. Institut d'expertise vétérinaire (!EV)

Effenifs21 décembre 1989

10
5
5
4

10

32 34

22
13

22
13



Cadres linguistiques Effectifs21 décembre1989

Jeretl"degrb

~N

5. Affaires économiques

5.1.1. .W 37"' 9 9 1476 1475 2 35 36 8 6 1339 1163 317 165
5.1.2. 22 4 13
5.2. 3 3 36 36 7 5 25 26
5.3. 3 3 29"" 29' 1 3 1 19 20
SA 8 8 2 2 131 131 8 7 2 2 103 91
5.5. 4 4 1 1 45 45 4 4 1 1 33 32
5.6. 7 7 2 2 57 54 6 7 2 42 37
5.7. 3 3 75 57 3 3 58 41 20

6. Finances
6.1. 110 110 22 22 1693 1681 9
6.2. 30 30 8 8 2425 2221
6.3. 5 5 1 1 220 198 5 4 1 205 182
604 12 12 3 3 218 235 6 11 4 3 246 210
6.5. 14 14 4 4 213 197 13 14 3 3 176 138 3 4
6.6. ('loI 40 40 10 10 54,86' 45,14' 54,5 51 13,5 13 1232 935,5 55,5 43

7. Justice
7.1.1. 24 24 6 6 737 800 24 25 4 3 610 603 40 82
7.1.2.
7.2.
7.3. 1" 1'- 22 20 1 1 1

8. Agriculture

8.1. 16 16 4 4 273 224 1\ 15 2 2 212 177 69 47
8.2 3 3 129 77 3 3 86 43 9 4
8.3. 3 3 58 42 3 3 30 20 9 8
804. 6 6 1 1 144 123 6 6 1 88 58 7 7
8.5.1. 1 1 7 8 2 3 8 1 1
8.5.2. 3 3 1 1 45 44 2 3 1 1 34 30 2 1
8.5.3. 2' 2' 1 1 72 72 1 3 2 1 1 54 22 24 2
8.504. 3 3 25 25 2 2 21 8 6 1
8.5.5. 19 19 5 5 218 217 18 19 1 1 170 167 17 17
8.5.6. 2' 2' 1 1 37 37 1 2 3 1 1 30 22 2 1

9. Défense nationale

9.1. 6 6 1 1 152 125 9 6 1 112 74
9.2. 1 1 20 17 1 1 18 13 2
9.3. 3 3 1 1 202 203 3 2 1 164 138 33 52
904 5 5 1 1 137 126 3 4 1 1 130 123 8 3
9.5. 2 2 24 27 1 14 16 3 9

10. Classesmoyennes

10.1. 12 12 3 3 191 182 6 5 1 1 143 134 23 17
10.2 P F S' 5' 2 2 4 4
10.3. 9 9 2 2 248 190 9 8 2 193 128 44 2.5
1004 5 5 1 1 63 55

Il. Education nationale

11.1.1. 4' 4' l' P 29 28 1 5 2 1 1 25 23
11.1.2. 8' 8' 2 2 113 113 1 9 8 2 98 93 6 16
11.1.3 6 6 1 1 103 104 4 5 1 98 84 6 16
11.104. Y 5' 2 2 57 56 1 3 4 3 1 54 31 27 11
11.1.5. Y Y 1 1 26 25 1 3 4 1 24 23 2 2
11.1.6. 3' 3' 1 1 36 36 1
11.1.7. 5 5
11.1.8. 6 6 1 1 55 55 6 4 1 1 45 40
11.3. 2 2 16 16 2 2 16 15
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Cadres !inguistiques Effectifs 21 décembre 1989

1"" 2' J'g'"

1

3.12 d'g,é,

1

Nh'~-I 1""
"d'g,é, 1 .1.12de"" 1 T,mpo"""

1 ~I~~'
N

12. Travaux fJUbbcs

12.1. 49 49 12 12 1329 1221 52 43 12 11 761 561 35 29
12.2. Y 3' 94 40 1 3 2 54 1.\ 2
12.3. 3 3 1 1 195 203 355 167
12.4. 3' r 1 1 109 94 2 3 4 1 77 69 43 34
12.5. 19 19 21 22
12.6. 3 3 54 53

13. Prévoyancesociale

13.1. 13"' lY 3 3 327 308 2 14 12 3 1 220 207 55 50
13.2. 1 19 1 1 19 2
13.3 19 1 14 1
13.4 15 14 4 4 1006 908 15 18 4 925 766 69 41
13.5. 3 3 43 47 3 3 29 37 3 3
13.6. 3 3 28 29 3 3 20 20 7 5
13.8. 2' 2' P l' 13\ 124 Z 4 4 104 102 19 15
13.9. 2" 2" 117 98 1 2 2 81 65 45 35
13.10 12 12 3 3 482 432 11 12 3 3 394 349 47 53
13.11 5 5 1 1 266 218 5 5 1 1 200 176 5 1
13.12 5 5 1 1 235 217 5 4 1 1 216 211 66 54
13.13. 7 7 2 2 517 509 8 6 2 2 457 433 43 39
n14. 4 4 1 1 144 211 1 4 4 1 1 120 175 52 56

14.Emploiet Travail

14.1. 29 29 7 7 337 337 25 23 7 4 245 244 111 118
14.2. .l' 5' 1 1 446 365 1 5 5 1 1 262 215 205 198
14.3. 2 2 33 30 2 2 32 26 4 9
14.4. 1 12 2 1 10 1
14.5. 6 6 1 1 162 145 6 4 1 121 110
14.6. 3' 3' 15 16 1 3 3 17 16

15. Communications

15.1. 14' 14' 5 5 536 375 4 15 16 3 4 397 310 26 12
15.2. 9 1 1 1 92 10 7 1 1 67 4 12
1.\.3.1. 20 20 5 5 991 878 20 20 3 4 738 619 34 31
15.3.2. - 2827 2828 - 1 912 1621 27 21
15.3.3. 9 2 2
15.1.4. 161 134 4
15.4.1. 9 9 3 3 201 111 11 4 2 174 85 37
15.4.2. 3 3 1 1 671 169 5 5 725 102 17
15.4.3. 1 152 126 1 178 74
15.5. 22 25 13 10 1031 913
15.6. 3 3 545 431 3 3

-
4541/, 328'/,

15.7. 6 6 1 1 156 156 3 3 1 111 98
1\.8. 1 20 7
15.11. (KB 10.10.78)

16. Santé pubbque et Environnement

16.1 22 22 5 5 406 379
16.3 8 8 2 2 184 155
16.4. 1 1 12 12
16.5. 3 3 1 1 67 134 3 3 1 51 64
16.6. 3 3 25 19 3 1 23 18

La moyenne.
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Monsieur le Président,

REF.: Dossier CPCL: 16.276.

A Madame la Présidente du Conseil
de la Communauté française,
Secrétariat,
Rue de la Loi, 6,
1000 Bruxelles

Suite à nos entrevues et nos correspondances précédentes, je vous fais
parvenir en annexe, les statistiques des cadres linguistiques établies au 1.7.1990.

Vous verrez que la situation n'a guère changé.

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma parfaite considération.

1. Premier ministre

1.1. Secrétariat permanent et Comité supé-
rieur de contrôle

1.2. Chancellerie

1.3. Services de programmation de la poli-
tique scientifique

lA. Commission nationale permanente du
Pacte culturel

1.5. Commission des primes syndicales et
la Commission de contrôle de la représentati-
vité des organisations syndicales dans le secteur
public

1.6. Institut belge d'information et de
documentation (INBEL)

1.7. Cour d'arbitrage

2. Intérieur et Fonction publique

2.1.1. Administration centrale

2.1.2. Services d'exécution

2.2. Conseil d'Etat - Personnel adminis-
tratif

3. Région bruxelloise

3.1. Administration centrale

3.4. Société du logement de la Région
bruxelloise
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3.5. Centre d'informatique pour la Région
bruxelloise

3.6. Institut bruxellois pour la gestion de
l'environnement

4. Relations extérieures

4.1. Administration centrale

4.2. AGCD

4.3. OB CE

4.4. OSSOM

S. Affaires économiques

5.1.1. Administration centrale

5.1.2. Services d'exécution

5.2. Conseil central de l'économie (CCE)

5.3. Institut belge de normalisation (IBN)

5.4. Office national du Ducroire (OND)

5.5. Bureau du Plan

5.6. Office de contrôle des assurances

5.7. Office belge de l'économie et de l'agri-
culture (OBEA)

6. Finances

6.1. Administration centrale

6.2. CGER

6.3. Loterie nationale



6.4. Institut national de crédit agricole
(INCA)

6.5. Caisse nationale de crédit profession-
nel (CNCP)

6.6. Banque nationale de Belgique (BNB)

7. Justice

7.1.1. Administration centrale

7.1.2. Services d'exécution avec siège dans
Bruxelles-Capitale

- protection de la jeunesse

- établissements pénitentiaires et de
défense sociale

7.2. Services d'exécution avec siège hors de
Bruxelles-Capitale

- protection de la jeunesse

- établissements pénitentiaires et de
défense sociale

7.3. Institut national de la criminalistique

8. Agriculture

8.1. Administration centrale

8.2. Office national des débouchés agrico-
les et horticoles (ONDAH)

8.3. Office national du lait (ONL)

8.4. Société nationale terrienne (SNT)

8.5. Etablissements scientifiques

8.5.1. Station de recherches forestières et
hydrobiologiques

8.5.2. Institut national de recherches vété-
rinaires

. 8.5.3. Jardin botanique national de Bel-
gique

8.5.4. Institut de recherches chimiques

8.5.5. Centres de recherches agronomiques
de Gand et Gembloux

8.5.6. Institut économique agricole

9. Défense nationale

9.1. Adm. générale civile (AGC)

9.2. Office de renseignements et d'aide aux
familles des militaires (ORAF)

9.3. Institut géographique national (IGN)

9.4. Office central d'action sociale et cultu-
relle au profit des membres de la communauté
militaire (OCASC)

9.5. Musée royal de l'armée et d'histoire
militaire

10. Classes moyennes

10.1. Administration centrale

10.2. Secrétariat du Conseil supérieur des
classes moyennes

10.3. Institut national des assurances socia-
les pour travailleurs indépendants (INASTI)

10.4. Institut économique et social des clas-
ses moyennes (IESCM)

11. Education nationale

Il.1. Etablissements scientifiques ressortis-
sant aux Administrations de l'enseignement
supérieur et de la recherche scientifique

11.1.1. Archives générales du royaume et
archives de l'Etat dans les provinces

11.1.2. Bibliothèque royale de Belgique

11.1.3. Institut royal des sciences naturelles
de Belgique

11.1.4. Musée royal de l'Afrique centrale

11.1.5. Institut d'aéronomie spatiale de
Belgique

11.1.6. Observatoire royal de Belgique

11.1.7. Planétarium

11.1.8. Institut royal météorologique de
Belgique

12. Travaux publics

12.1. Administration centrale

12.2. Institut géotechnique de l'Etat

12.3. Fonds des routes

12.4. Société nationale du logement (SNL)

12.5. Régie des Bâtiments

13. Prévoyance sociale

13.1. Administration ccntrale

13.2. Caisse de secours et de prévoyance
en faveur des marins naviguant sous pavillon
belge

13.3. Caisse spéciale de compensation pOUf
allocations familiales en faveur des travailleurs
de l'industrie diamantaire

13.4. Office national des pensions (ONP)

13.5. Caisse auxiliaire d'assurance mala-
die-invalidité

13.6. Fonds
ouvriers mineurs

de retraite desnational

13.8. Office national de sécurité sociale des
administrations provinciales et locales
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13.9. Fonds des accidents du travail

13.10. lNAMI

13.11. Office
annuelles

national des vacances

13.12. Office national d'allocations fami-
liales pour travailleurs salariés

13. 13.
(ONSS)

13.14.

Office national de sécurité sociale

Fonds des maladies professionnelles

14. Emploi et Travail

14.1. Administration centrale

14.2. Office national de l'emploi (ONEm)

14.3. Caisse auxiliaire de paiement des
allocations de chômage (CAP AC)

14.4. Pool des marins de la marine mar-
chande

14.5. Fonds national de reclassement des
handicapés

14.6. Secrétariat du Conseil nat. du travail
(SCNT)

15. Communications

15.1. Administration centrale

15.2. Administration de la marine et de la
navigation intérieure

15.3. Régie des Postes

15.3.1. Administration centrale

Cadres linguistiques

1. Premier ministre

1.1.
1.2.
U.
lA.
1.5.
1.6.
1.7.

10
6

10
6

2. Intérieur et Fonction fJUblique

2.1.1.
2.1.2.
1.2.

38 .38
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15.3.2. CCP

15.3.3. Envcloppes Jemelle

15.3.4. Timbres Malines

15.4.1. Régie des Voies aériennes - admi-
nistration centrale

15.4.2. Régie des Voies aériennes - aéro-
port de Bruxelles national

15.4.3. Régie des Voies aériennes - centre
CANAC

15.5. RTT administration centrale

15.6. GAM + NEC

15.7. Société nationale des chemins de fer
vicinaux (SNCV)

15.8. Office régulateur de la navigation
intérieure

15.11. Sabena

16. Santé Publique et Environnement

16.1. Administration centrale

16.3. Institur d'hygiène et d'épidémiologie
(IHE)

16.4. Fonds de construction, d'institutions
hospitalières et médico-sociales

16.5. Institut national des invalides de
guerre, anciens combattants et victimes de
guerre

16.6. Institut d'expertise vétérinaire (!EV)

Effectifs l'.'jl1i]]N 1<;90

1'''L12'dcgn:', 1.12 de!!:r<~<; Temporaires

]]3>, K

10
5

119
39

9
10

115
26

II
4

JO 336
39
49 36 33

)5 320
16
39



\. Région (nuxelloisc

n
lA. 2 2 12 24
].5. 1 1 3 6
].6. 3 .1 1 1 21 42

]
3 1 1 20 38

4. Relations extérieures

4.1. 2R 28 7 398 399
4.2. 14 14 3 3 173 172 15 Il 129 129 20 24

(+1) (+5)
4.3. 6 6 2 2 149 147 4 6 2 2 127 110 37 36
4A. 3 3 1 1

). Affaires économiques

5.1.1. 37 37 9 9 1476 1475 35 ]1 9 6 1262 1097 353 197
S.1.2. 22 4 12 12
5.2. 3 3 16 36 7 5 25 29
5.3. J 1 29' 29 3 1 18 19
SA. 8 8 2 2 111 131 7 2 2 104 91
5.5. 4 4 1 1 45 45
5.6. 7 2 2 57 \4
5.7. 3 3 75 57

]
3 58 43 21 15

6. rinances

6.1. 110 1111 22 22 1693 1681 113 122 38 27 1638 1459 131 152
6.2.
6.3. .1 1 1 220 198 5 5 1 204 180
6A. 12 12 3 1 218 235 8 12 4 3 25\ 230
6.5. 14 14 4 4 213 197 7 11 3 3 174 136 2 6
6.6. 80 SO 20 20 225,64 56,5 14,5 14,5 1188,5 939,5 56,05 39
6.8. 4 4 1 1 31 4 2 31 29 1 1

7. Justice

7.1.1. 24 24 6 6 737 800 18 22 5 5 534 .m 60 125
7.1.2.
7.2.
7.3. 1 22 20

R. Agriculture

8.1. 16 16 4 4 273 224 14 16 3 2 205 176 69 58
8.2. 3 1 129 77
8.3. 1 J 58 42
8A. 6 6 1 144 [23 6 6 1 9IJ 54 8
8.U.
U.2. 3 3 1 1 45 44 2 1 1 1 34 32 1
8.1.3. 2" 2' 1 1 72 72 1 3 2 1 1 57 27 22
S.5A. 1 1 25 25 1 2 19 Il 4
S.5.5. 19 19 5 .1 218 217 15 18 1 1 165 1.\8 14 15
8.5.fi. 2- 1 ri' 17 2 3 1 1 32 24 1

11\
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Cadreslinguistiques Effectifs1crjuillet 1990

1eret
2"degrés

~N
1

9. Défense nationale

9.1. 6 6 1 1 152 125 10 6 1 108 74
9.2. 1 1 20 17 1 1 17 14 1
9.3. 3 3 1 1 202 203 3 2 1 158 136 37 50
9.4. .1 5 1 1 137 126 3 4 1 1 124 121 8 5
9.5. 2 2 24 27 1 13 1\ 26 25

10. Classes moyennes

10.1. 12 12 3 .1 191 182
10.2. 1" l' 5" 5* 2
10.3. 9 9 2 2 248 190 9 8 2 196 132 40 28
10.4. 5 5 1 1 63 55 4 5 1 1 30 30 41 41

Il. Education nationale

11.1.1. 4'- 4' 1" l' 29 28 2 5 1 1 1 25 23
11.1.2. 8 8 2 2 113 113 9 8 2 105 99
11.1.3. 6 6 1 1 103 104 5 3 1 1 94 81
11.1.4. 5 5 2 2 57 56 .1 2 3 1 52 38 28 13
11.1,,1. 3 1 1 1 26 25 3 4 1 1 25 24 2
11.1.6. 3 3 1 1 36 36 3 3 1 1 31 32
11.1.7. 5 5 5 2
11.1.8. 6 6 1 1 55 55 6 4 1 1 43 42 10

12. Travaux publics

12.1.
12.2. 3 3 94 40 2 3 51 14 3
12.3.
12.4. 3 3 1 1 109 94 3 4 1 73 67 41 28
12.5.

13. Prévoyance sociale

13.1. 13 13 1 3 327 308 14 15 3 1 224 202 62 5.1
13.2. 1 19 1 1 18 2
lU. 19 1 14 1
13.4. 1\ 14 4 4 1006 908 Il 16 .1 906 753
13.5. 3 3 41 46 .1 3 27 32 3 6
13.6. 3 .1 28 29 .1 3 23 21 7 4
13.8. 2" 2' 1" 1.15 124 2 4 4 99 91 27 19
13.9. 2 2 117 98 3 2 78 6.1 5.1 47
13.10. 12 12 3 3 482 4.12 12 12 2 3 394 349 61 57
13.11. 5 5 1 1 266 218 5 4 1 1 194 175 7 4
\J.12. 5 5 1 1 235 217 5 3 1 1 219 204 70 70
\J.1.3. 7 7 2 2 .117 .109 8 7 2 2 440 432 72 64
13.14. 4 4 1 1 144 21\ .1 4 1 1 117 196 50 61

14. t:mploi et Travail

14.1. 29 29 7 137 337 29 25 6 6 2.10 249 81 84
14.2. .1 .1 1 1 446 36.1 .1 5 1 1 282 216 135 114
14..3. 2 2 33 30 3 1 29 23 2 6
14.4. 1 12 2
14.5. 6 6 1 162 145 .1 3 1 122 115
14.6. Y .1' 15 16 1 3 3 17 15
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15. Communications

15.1. 14 14 5 5 536 375
15.2. 9 1 1 1 92 10
15.3.1. 20 20 5 5 991 878
11.3.2. - 2 R27 2828
15..1.3.
15.3.4.
1.\.4.1. 9 9 .1 .1 201 111
15.4.2. .1 .1 1 1 671 169
15.4.3. 1 19.1 147
1.1.5. .10 .10 8 8
15.6. 1 .1 545 4.11
1\.7. 6 6 1 1 156 156
15.8. 1 20 7
1.\.11. (K.B. 10.10.78)

21 17 5 5 371 279 43 32
6 1 34 3 5 2

19 20 4 .1 722 618 .14 .11

- 1852 1557 35 8

10 .1 2 178 85 23 14
.1 5 721 96 14 9

235 105
2.1 26 13 9 1052 928

2 2 4.19 317
2 2 1 109 100

CaJn:s linguistiques

16. Santé publique et Enuironncment

16.1. 21
(1 x)

8
1
]

.1

21
(1 x)

8
1
3
]

367 340
(32 x) (39 x)

184 155
12 ]2

67 134
25 19

16.3.
16.4.
]6.5.
16.6.

L1 moyenne

Effecrifs 1er juillet 1990

17
(1 X)

276
(13 X)

17 207
(9 X)

51 59
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ANNEXE 11

Note du ministre de la Fonction publique, transmise aux membres de la
Commission de l'Intérieur, des Affaires générales, de l'Education et de la
Fonction publique sur:

les considérations relatives aux principes du statut des agents de l'Etat
applicables aux Communautés et aux Régions;

~ la procédure d'examen des considérations relatives aux principes du statut
des agents de l'Etat applicables aux Communautés et aux Régions.

I. Introduction

En vertu de la loi des réformes institution-
nelles du 8 août 1988, il est prevu qu'un arrête
royal désigne ceux des principes généraux du
statut administratif et pécuniaire des agents de
l'Etat qui seront applicables de plein droit aux
Communautés et aux Régions ainsi qu'à celui
des personnes morales de droit public qui
dépendent des Communautés ct des Régionsl à
l'exception du personnel vise à l'article 17 de
la Constitution.

La présente note a pour objet:

- de présenter un ensemble d'options fon-
damentales sur base desquelles, il serait possi-
ble de présenter un projet;

- de proposer une procédure d'examen
des considérations relatives à ces principes qui
associe tantôt les Exécutifs, tantôt les Exécutifs
et les organisations syndicales.

II. Considérations relatives aux prindpes du
statut des agents de l'Etat applicables aux
Communautés et aux Régions

A. Généralités

En vertu de l'article 87 de la loi spêciale du
8 août 1988, les Exécutifs sont compétents pour
l'organisation de leurs services.

Conformément à la loi des réformes institu-
tionnelles, l'autonomie est le principe fonda-
mental; l'arrêté royal des principes généraux
veillera à respecter cette volonté du législateur
en laissant à chaque Exécutif le soin de fixer le
statut administratif et pécuniaire de son person-
nel étant entendu qu'il y aurait lieu de respecter
les régIes de l'arrêté royal.

Cet arrêté royal se fonderait notamment
sur les points déjà acquis, à savoir:

a) l'intervention du SPR;

b) le principe du maintien des pensions au
niveau de l'Etat national;
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il est rappelé que la loi a dejà réglé ces deux
points;

c) le principe du statut unique;

d) le principe de la mobilite entre l'ensem-
ble des pouvoirs;

e) le principe de la mise à disposition de la
DGSF et du corps des conseillers de la Fonction
publique à l'ensemble des pouvoirs;

f) le principe de la primauté de la négocia-
tion intersectorielle en comité A.

Il compléterait ces principes par d'autres.
Il en définirait les associations respectives et
veillerait à assurer une nécessaire et suffisante
autonomie des Exécutifs tout en préservant à
l'ensemble des pouvoirs les cohérences requises
comme cela est exposé ci-après.

B. Recrutement

Les considérations qui fondent la nécessité
de fixer ces principes seraient:

- les besoins permanents des administra-
tions ne peuvent être couverts que par du per~
sonnd statutaire, c'est-à~dire nommé unilatéra-
lement à titre definitif;

- les principes du statut unique qui éta-
blissent que des contractuels ne peuvent être
engagés qu'aux fins exclusives citées par la loi-
programme du 30 décembre 1988 et qui ont
été approuvés en comité B avec l'accord des
Exécutifs, devraient être repris afin de ne pas
vider de sa substance l'obligation de recruter
du personnel statutaire par la voie du SPR.

C. Mobilité

Comme cela ressort de l'accord de gouver-
nement, des déclarations du gouvernement lors
des travaux parlementaires sur la loi spéciale
du 8 août 1988 et du chapitre «Fonction publi-
que" de l'exposé génêral du budget pour ]'an-
nee 1989, il importe d'assurer la mobilite du
personnel entre les differents Executifs et le
pouvoir national.



Cette mobdité ne peut être Uil frein à l'auto-
nomie, en matière Je statuts, de l'Etat et des
Exécutifs. ElIe doit être perçue comme un
accroissement de liberté de choix. Celle-ci, pour
être effective, doit être organisée. Elle implique
une reconnaissance mutuelle par tous les pou-
voirs des qualifications acquises nécessaires
ponr occuper les emplois offerts.

C'est ainsi qu'il est conséquent de deman-
der à chaque Exécutif de classer les différents
emplois qu'il crée selon des niveaux objectivés
par les diplÔmes requis pour présenter les
concours du SPR donnant accès à ees emplois.
Ainsi un agent occupant un emploi d'un niveau
déterminé est automatiquement reconnu par
tous les pouvoirs comme ayant les qualifica-
tions requises pour occuper les emplois du
même niveau dans Ieurs administrations.

Rencontrer cette exigence de mobilité dans
les emplois de promotion et en particulier dans
les emplois de direction pourrait être un souci
du projet.

D. Formation

Chaque pouvoir pourrait organiser des for-
mations.

Chaque pouvoir pourrait, dans les mêmes
conditions pour chacun d'entre eux et sur un
pied d'égalité, faire appel aux services de la
DGSF.

Si des formations étaient appelées à être
intégrées dans la carrière et ainsi plus nettement
valorisées, clics devraient être assurées par des
programmes recOllnus par la conférence inter-
ministérielle lorsqu'il y a nécessité de recon-
naissance mutuelle des qualifications acquises.

E. Organes communs

Les organes communs tels que le SPR et la
nGSF devraient être cogérés par l'ensemble
des Exécutifs sous la forme par exemple d'une

conférence interministérielle des ministres de la
Fonction puhlique.

F. Pensions, positions administratives, régime
disciplinaire

1. Il faudra être attentif aux répercussions
sur les pensions qui restent à charge du budget
national.

2. Dans la mesure où l'ancienneté inter-
viendrait pour le caIeul des pensions ou comme
condition de mobilité, il importerait d'établir
des règles communes de calcul de l'ancienneté,
des cessations définitives des fonctions et des
positions administratives.

3. Il conviendrait sans doute d'établir des
principes communs rdatifs aux peines discipli-
naires et aux procédures de recours.

III. Procédure d'examen des considérations
relatives aux principes du statut des agents
de l'Etat applicables aux Communautés et
aux Régions

1. Sur la hase des remarques exprimées
suite à la présentation en comité A, le ministre
de la Fonction publique a été chargé de préparer
un arrêté royal désignant les principes du statut
des agents de l'Etat applicables aux Commu-
nautés et aux Régions.

2. Après accord du gouvernement, ce pro-
jet d'arrêté royal sera examiné par une confé-
rence interministérielle des ministres qui ont la
Fonction publique dans leurs attributions telle
que décidée par le Comité de concertation gou-
vernement-Exécutifs.

3. Sur base de cet examen, ce comité fixera
ses positions éventuellement divergentes.

4. Sur hase des positions du comité, le gou-
vernement décidera du projet d'arrêté royal
qu'il présentera en comité A.

R. LANGENDRIES.
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Départements
Tota]

général

Emploi et Travail (II) 4 2 0 2 3 0 0 0 7 4 11

Intérieur et Fonc!. puhlique

(Services admininistratifs gou-
vcrnement provincial) (II) 5 2 9 3 6 3 4 2 24 10 34

Affaires économiques (Ill) 2 1 1 0 1 0 4 1 5

Services généraux 1 0 1 0 1
Energie 1 1 1 0 1 0 3 1 4

Classes moyennes (III) 1 0 1 0 1

Communications (III) 1 0 0 0 1 0 0 1 2 1 3

Secrétariat généra! 1 0 0 0 0 0 0 1 1 1 2

Transports 0 0 1 0 0 0 0 0 1 0 1

Finances (III) 1 2 1 3 1 4
Budget 1 1 1

Trésorerie 1 1 1 2 1 3

Travaux publics 21 11 19 9 9 13 50 81 99 114 213

Secrérariar général 1 0 4 2 0 3 30 S3 35 58 93

ServÎces techniques généraux 5 1 2 0 2 0 1 0 10 1 11

Navigation 2 0 2 0 3 0 S 4 12 4 16

Routes 10 6 9 2 2 8 13 20 34 36 70

AEE 3 4 2 5 2 2 1 4 8 15 23

Intervention financière et de la
gestion

Service administratif général

Total général F 34 31 21 54 140

T oral général N 16 14 17 84 131 271
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ANNEXE 12

Monsieur Léon DEFOSSET
Président de la Commission spéciale
sur la situation des agents franco-
phones des services publics
Rue de la Loi, 6
1000 Bruxelles

Bruxelles, le 22 février 1990

Monsieur le Président,

Concerne: Commission spÉciale sur la situation des agents francophones des
services publics.

Comme convenu lors de notre rencontre du 5 février, j'ai le plaisir de vous
transmettre les tableaux des transferts par grade, établis sur base des derniéres
données.

Concernant par aiUeurs le sort des agents contractuels subventionnés
auprès des services publics régionaux, il importe de préciser le propos tenu le
5 février, à la lumière notamment de J'avis du Conseil d'Etat sur le projet de
loi «statut unique». Cet avis a, en effet, exclu du champ d'application des
dispositions de la loi le personnel des services des Exécutifs. Le projet de loi
a tenu compte de cet avis et, par conséquent, les dispositions de la loi ne sont
pas applicables à la Région de Bruxelles-Capitale.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, mes salutations les plus
distinguées.

Alain BERGER.



Transferts au Collège réuni

~ .
Total._,

1011.
Ikpartements

F N
l'

N
l'

N F N
-

l' N
g:i'n.:r;l]

Santé publique/ Aide sociale

Cellule BC (1)

Etablissements soins (III)

LI 24

-.-
Tota] IS LI 30

Remarque sur le tableau synthèse:

1. Les chiffres romains entre parenthèses renvoyent aux annexes concernées de l'arrêté royal du
25 juillet 1989 (modifié par j'arrêté royal du 28 décembre 1989).

Il. Transfert quasi intégral, avec constitution d'une cellule nationale par appel aux volontaires
et, le cas échéant, affectation d'office par arrêtè royal selon des critères d'ancienneté
progressive.

III. Transfert partiel, suite ~llln appel aux volontaires et, le cas échéant, affectation d'office
par arrêté royal selon des critères d'ancienneté progressive.

2. La répartition des personnes correspondant aux emplois régionalisés, est acquise entre les
Exécutifs, par des accords informels entre eux, et juridiquement fixée par des arrêtés royaux
sur lesquels ils sont invités à formuler un avis (non requis par la loi).

3. L'échéancier des transferts est le suivant:

1.1.1990: Travaux publics (pas encore signés)

1.3.1990: Trésorerie.
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ANNEXE 13

Annexe BA

Effectif du personnel de la Sabcna classé par rôle linguistique

N

31.12.1985
31.12.1986
31.12.1987
31.12.1988
31.12.1989
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~F N F N ETotal g~néral

2278

2420

2556

2695

3071

4442 (59,81 %)

4 490 (58,82 %)

4636 (58,41 %)

4879 (58,85 %)

5 213 (57,98 %)

7427

7634

7937

8290

8992

3794

3807

3887

4098

4392

2985 (40,19%)

3144 (41,18%)

3301 (41,59%)

3411 (41,15 %)

3779 (42,02%)

707

724

745

716

708

648

683

749

781

821

Annexe 13B

Conseil de la CommunaUté française
A l'attention du secrétariat de la Com-
mission spéciale sur la situation des
agents francophones dans les services
publics
Rue de la Loi 6
1000 Bruxelles

Bruxelles, le 25 mai 1990

Chére Madame,

Tel que convenu lorsque monsieur Pahaut, vice-président de la Sabena, et
moi-même avons été entendus devant le Conseil de la Communauté, je vous
transmets, en annexe, la répartition linguistique du personnel de la Sahena
sous contrat belge travaillant à Bruxelles.

En regard de notre classification par rapport au degré hiérarchique linguis-
tique, nous avons défini les types de fonctions principales qui y correspondent.

J'espère que les informations reprises dans ce tableau pourront vous être
utiles, ct je reste évidemment à votre disposition pour toute précision que vous
souhaiteriez obtenir.

En vous souhaitant bonne réception de la présente et de son annexe,
je vous prie de croire, chère Madame, à l'expression de ma considération
distinguée.

P. CHONGLEZ,

Directeur des Ressources Humaines a.i.



40,0 60,0

26 40 39,4 60,6

29 29 50,0 50,0

61 91 40,1 59,9

170 201 45,8 54,2

62 56 52,5 47,5

52 75 40,9 59,1

n\ 272 33,2 66,8

135 178 43,1 56,9

384 581 39,8 60,2

391 602 39,4 60,6

199 320 38,3 61,7
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Répartition linguistique du personnel sous contrat Sabena/Bruxelles
sans agents en province, expatriés et étrangers

l),,~r.:s hj.:ran:hil.j"<:'

DH 1 Rang 1

Rang II

DH 2 Rang III

Rang IV

Encadrement PNM

DH 3 Rang V

Pilotes

DH 4 Mécaniciens navigants

Encadrement PNC

Classe 01

Classe 02

Classe 03

Classe 04

Ex<.:rnpJ.:s Je fonclions

Directeurs

SOlls-directeurs

Total

Chefs de grands départements

Chefs de départements et assimilés

'l'oral

Cadres assistants

Total

Chefs dl: comptoir dl: vcntc, certains représen-
tants et comptables en escale, chefs de sections
Importantes

Certains représentants et comptahles en escale,
assisranrs de chefs de départemenrs, chefs de
sections ou d'ateliers de moyenne imporrance,
responsables du conrrôle rechnique

Certains représentants et compta hies en cSl.:alc,
chefs de section administtatifs ou i.:omptables,
informaticiens seniors, chefs d'ateliers

Analystcs cn évaluation, techniciens d'études,
chefs de section trafic, chefs de petÎtes sections
comptables, chefs Je scctions tei.:hniques, 1ers

dessinateurs d'études

ToraI

DH 5 CCP ct inspection PNC
Classe 05 Sous-chefs Je sei.:tions trafic, délégués wmmer-

ciaux, analystes comptables principaux, contrÔ-
leurs budgétaires principaux, infirmières chef de
groupe, mécanicicns d'cscales

Sous-chefs de sections administratives, secrétai-
res de direction, comptables principaux, Înfor-
maticiens, infirmières, chefs de groupe technico-
administratifs, moniteurs de formation commer-
ciale ou technÎque, brigadiers, contrôleurs tech-
niques

Chefs de shifts trafic et commercial, acheteurs
seniors, secrétaires d'administration, comptables
seniors, pupitrcurs 1re catégorie, chefs de groupe

sécurité, techniciens et dessinareurs d'études

Classe 06

Classe 07

OH6 CC et troupe PNC
Classe 08

Total

Agents administratifs principaux, agents de
comptoir, déclarants en douane, chefs de groupes
administratifs, comprables juniors, dessinareurs
petites études

N

5

13

50,0

59,1

50,0

40,9

18 56,3 43,714

29

38

20

48,2

52,5

60,0

27

42

.JO

51,8

47,5

40,0

87 99 53,246,8

89
208

45,6
61,2

54,4
38,8

106
132

297 238 44,555,5

38
10

37,7
47,4

23
9

62,3
52,6



Tot.'1! {ru 00:; 4RJ ~:1,3

DJ1
g

C(3.SSC î4 Opérateur télÙype, dacryJo, éconorm;, caissière
de cantine, agent de magasin, monteur-ajusteur,
mécanicien démontage moteur, peintre pistoleur,
boucher, commis de cuisine ;6(i 3P4 ).<1,5 65,S

ClasS'"' 15 Tailleur-piqueur, conductcur d'élévateur, chauf-
feur de véhicules, convoyeur-livreur, sableur 1.12 H,2 66,5

----~._,---------
To<:al 292 '1(,6 H"O 66,0

DH ~!" Huisslcr, Jlla~asinier, chauffeur, nerroycur-déca
peur-polisseur 184 241 4.\3 X,,7
l\lessager-chauffeur, auxiliaire de lahoratoin:,
décapeur de pièces, hagagiste, chargeur, laveur
de vitres 18~ 158 54,5 45,5

Cbssl.' 19 Magasiniers h(Hlded-stores, manutentlonl1alre,
aide en cuisine 106 lOS 50,2 4'!,B

----~_._-~--
>-rotai 479 504 48,7 q,3

~9 Préposée comptoir cantine, commis adminisrra-
rif, préposé classement, préposé entretien locaux,
ouvrÎère de cantÎne, plongeur 125 157 44,~i

C1asse 2() Commis auxiliaire, porrier, ouvrier épluchage
légumes \0 IR 6l,5 '7,5

---_.~.~
--------

--~-~
~

r---

1
1
!j

---~"nPbd::~::=~~I' ~_L_'=c~~~: -~
--~--

Classe 09

CbsseiO

Agents réservation
àe JoadCUl1iroJ, agl~nts
sténo-dactylos rrilingues, aides comp,:;"hks
seniors, technicien rdécom. secrétaire de récep-
tion mlx~ica!e, chefs d'équipes rechniques, :cchni-
ciens breverés
Secrétaires sténo-dactylos bilingues, agent de rra-
(ing, agenr de réception prowco1e, sténo-dactylo

agt. admin., aide comptable junior, caissilT, des.

sinateur détaillant, techniciens bn:vctés, fraiseur
outillcur, recrifieur-outilleur, tourneur-outilkur,
tÔlier formcur, vérificareur métrologie 7Sr,

40d 61,9

29,4 70,6
-~ ~

2 ',H:è i)L,,(-)

DJI7 Cbsse] Aide déclarant en douane, agent renseignements
trafic, agent de comptoir senior, agenr technico-
administratif, agent de lancement, agent de plan-
ning, metteur au point d'accessoires, technicien

électricien
Agent char~ement b:1gages, sténo-dactylos, agent
de comptoir junior, chef de file magasins, recti
fieur de précision, tourneur de précision, tÔlier,
réparateur d'accessoires, mécanicien d'entretien
Opérateurs systèmes informatiques, magasiniers
gestion de stocks, mécanicien~électricien, recti-
fieur, tourneur, ajusteur, soudeurs tous métaux,
monteurs en té!écom, tapissier garnisseur, méca
ntClen moteur Jet 5:3

17,2 '"\2,R74'
Cl~ssc 12

'77 ;\4 4',',J .');';,9

Cbs~.;e 13

(~1.<~ 54,6 45,4
----_..----------

T'ota] 155 17.1 47,0 -LO
._-~----_. ---------

l'otel! gl~nl~r;11 POu"c,"Hagcs
j

974 54li8 4l,1 ':7.9
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ANNEXE 14

Exemples d'examens linguistiques du SPR

19/19; O/Jgauen schriftelijke taa/examens

NiVEAU i - 19K'!

({
ln de wcrcld zijn cr ongevcer tweehonderJ-

dllizend kinderen van minder Jan 15 jaa.r ùic
wapens dragen.» (LJittrcksc1 van cell vnslag
ovcrgelcgd aan cen gcspecÎalisccrdc commissie
inzake « Menserechten» vergadcrd cind dcccm-
ber 1988 te Genève.)
CommentarÎccr.

« Le chauffeur est connu, que la fête contÎnue.
Les vrais chauffeurs conduisent sans alcoo1.)i
Tel est, en cette fin d'année, le slogan utilisé
par l'Institut national de la sécurité routière
pour lutter contre l'alcool au volant. Qu'en
pensez-vous? Voyez-vous d'autres moyens
d'actions pour lutter contre ce fléau?

En ces temps de crise prolongée, on constate
que la charité fait toujours recette. Plus que
jamais, même, disent certains. Toute catastro-
phe, toute cause nohle, dans notre pays ou
ailleurs, entraîne un grand élan de générosité.
Pourquoi, selon vous? Le rÔle joué par les
médias vous semble-t-il prépondérant? Faur-il
que l'Etat lui aussi jntervienne?

Le rôle des médias dans la formation de l'o?i-
nlon.

"Dans nos sociétés, écrivait rl'CemlTIent un pra-
ticien britannique, le risque Ju traitement est
en train de dépasser le risque Je la maladie.»
(Accident

- erreur --- faute professionnelle.)
Qu'en pensez-vous?

Rédigez un rapport au Conseil communal, pro-
posant des mesures d'économie, tenant compte
de la difficile situation financière Je la com-
mune.

«rumer donne le cancer et des attaques cardia-
ques.)) Telle est la mention que les euro-parle-
mentaires veulent voir figurer, dans les Jjfféren-
tes langues des pays de la CEE sur les deux
cÔtés des paquets de cigarettes. Qu'en penscz-
vous?

L'année 1989 a été déclarée« année européenne
d'information sur le cancer

)),

Est-ce une action efficace?
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Cyrano de Bergerac bevestigde «misschien niet
hoog opklimmen, maar alleen!" Hiermee gaf
hij het conflict aan tussen hovaardigheid en
ambitie. Maar is het vandaag de dag nog mogc-
lijk uitsluitend op cigen houtje vooruit te
komen in het beroepsleven ?
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«Ne pas monter bien haut, peut-être, mais tout
seul! >~s'exclamait Cyrano de Bergerac. C'est
là tout le conflit entre l'orgueil et l'ambition.
Mais peut-on encore aujourd'hui faire carrière
par ses seuls moyens?

De nombreuses voix se sont élevées, même à
l'intérieur de l'entreprise, pour dénoncer l'ab-
sentéisme qui règne parmi le personnel de la
Régie des Postes. Cependant, des directives
édictées tant par la Fonction publique que par
la Régie des Postes, tendent à assurer un meil~
leur contrôle à domicile des agents absents pour
cause de maladie.
Quel est votre sentiment <1ce sujet? Les mesures
prises peuvent-elles être efficaces? Que pour-
rait-on encore faire pour réduire cet absen-
téisme?

Dans le cas particulier des hôpitaux publics, la
suppression du régime du tiers payant pour les
consultations médicales est-elle ou non, selon
vous, susceptible d'entraîner des effets domma-
geables tant sur le plan de la gestion finaneiére
que de la santé publique?
Dans l'affirmative, voyez-vous personnelle-
ment des mesures plus adéquates pour atteindre
le but escompté, à savoir renforcer chez le
patient la prise de conscience du coût de
manière à « maîtriser» le nombre de consulta-
tions?

L'augmentation de la fiscalité constitue-t-elle
la seule mesure susceptible d'alléger la charge
financière des services publics?

La solitude est l'une des grandes maladies de
notre monde urbanisé et hypermédiatisé.

Il ressort des statistiques que ce sont les jeunes
automobilistes qui sont essentiellement victi-
mes des accidents de la circulation pendant le
week-end.
Pourquoi précisément les jeunes et comment
pourrait-on les « protéger >~?

Citez ct commentez quelques grands problèmes
que vous rencontrez dans l'exercice de votre
profession (avec les malades, vos confrères,
avec l'utilisation de certains appareils et/ou de
certains médicaments).

Octroi éventuel de chèques-repas au personnel.

Quelle conception avez-vous des relations entre
le public et l'administration et quelles sont les
mesures que vous préconiseriez afin d'amélio-
rer ces relations?



De Staten weten niet hoe ze tegen de drughan~
de! moeten optreden. De maffia hceft daar het
grootste voordce! bij. Oient dat soort hande!
dan te worden gelegaliseerd ten einde dat te
kunnen kontroleren? Wat is uw mening tcr
zake?

Verkozen tot directeur van her Internationaal
Arbeidsbureau (IAB) verklaardc de heer Han~
senne inzake zijn regeerervaringais minister
van het Openbaar Ambt: "Ik blijf betrenren,
dat de politici zo weinig interesse hebben voor
de ambtenarcn, van hun politieke onafhankc~
lijkheid tegenover de overheid en evenmin van
de modernise ring van hun takcn.» Vcrklaar.

Elu directeur du Bureau international du travail
(BIT), M. Hanscnne disait de son expérience
gouvernementale en tant que ministre de la FP:
«Je garde un regret: le peu d'intérêt que le
monde politique témoigne aux fonctionnaires,
à leur affranchissement du pouvoir et, égale~
ment, à la modernisation de leur activité. >i

Commentez.

Les maladies cardin-vasculaires viennent
encore malheureusement au premier rang des
causes de décès parmi les populations de nos
sociétés modernes. (Georges Primo, président
de la Fondation pour la chirurgie cardiaque.)
Commentez (causes-remèdes).

Que faire pour attirer les jeunes vers le métier
de policicr à Bruxelles?

Que faire a ussi pour les y garder?

L'expension de la cité européenne à Bruxelles:
un bienfait pour notre capitale ou une catastro-
phe pour le bruxellois?

Il ne se passe pas de semaine sans que notre
boîte aux lettres déborde de prospectus publici~
taires en tous genres, sans que le facteur nous
apporte la preuve irréfutable que nous avons
gagné la montre en or ou la voiture au grand
jeu concours de X. Que penser de tout cela?

La presse écrite a-t-elle encore un rôle à jouer
à l'époque ou triomphent les techniques audio-
visuelles?

Comment sensibiliser les travailleurs d'une
entreprise aux mesures de sécurité dans cette
entreprise?

La faiblesse des revenus n'est pas la seule cause
de la pauvreté, elle est l'effet de handicaps
multiples.

Autrefois, les corps de police étaient exclusive-
ment réservés aux hommes. Depuis quelques
années, les femmes choisissent le métier de
policier. Pourquoi? Et qu'en pensez-vous?

Etat J'insalubrité d'un immeuble avec projet
d'arrêté du bourgmestre déclarant ledit immeu-
ble inhabitable.
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Zou il - in het licht van sommige recente
gebeurtenissen - een « pleidooi voor meer ver-
draagzaamheid

x'
kunnen opstellen?

ln Frankrijk heeft de CSA (Conseil supérieur
de l'audiovisuel) de vcrplichting ingevoerd aile
filmen, die verboden worden aan de kinderen
heneden de 13 jaar, te verton en na 22 u 30. Het
televisiemilieu reageerde hcftig en afkeurend en
wecs elke vorm van censuur aE.Wat nu? Seks
en geweld: onze maatschappij is permis sieE.
Maar tot waar kan men te ver gaan ?

Er worden argumenten aangevoerd om het
druggebruik te legaliseren: de kwaliteit van het
goedje zou gewaarborgd zijn, de prijzen zouden
aanzienlijk da]en, de verslaafden zouden uit de
crimincle sfeer blijven en de gevangenisbcvol-
king zou met een derde verminderen. Wat
denkt u daarover?
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Certains spécialistes prétendent que l'aide
apportée au tiers-monde profite autant si pas
plus aux pays riches qu'aux pays pauvres.

Qu'en pensez-vous?

L'application d'une réglementation conçue par
un Etat pour assurer une meilleure protection
des personnes âgées en ce qui concerne leurs
droits et leurs responsabilités ne risque-t-elle
pas de créer une discrimination fondée sur l'âlSe
et d'aboutir à l'ingérence de l'Etat dans les
libertés individuelles?

En France, le CSA (Conseil supérieur de l'au-
diovisuel) ohlige à reléguer à 22 h 30 les films
interdits aux moins de I3 ans. Haro sur le CSA :
les professionnels de la télé sont unanimes.
Non à la censure!
Alors? Sexe, violence: notre société a les idées
libres. Mais jusqu'où peut-on aller trop loin?

Comment améliorer l'accueil des malades dans
les établissements hospitaliers?

Quelle est la place du district dans la structure
de ]a SNCB?

Les structures actuelles des services publics per-
mettent-elles d'y appliquer les principes d'un
management moderne?

Le conjoint aidant n'est pas soumis au champ
d'application du statut social des travailleurs
indépendants.
Cette situation peut avoir des conséquences
graves, notamment dans les exploitations agri-
coles.
Quelles réformes envisageriez-vous pour y

remédier?

Rédigez un rapport au conseil communal, pro-
posant de mettre sur pied un système favorisant
et facilitant les relations entre les administrés
et l'administration communale.



Eén miljard mensen, met na111e20 pet. van
de wereldbevolking, zijn het slachtoffer van
ziekten of ondervoeding, hoofdzakelijk in de
ontwikkelingslanden, terwijl de geïndustriali-
seerde landen over de nodige middelen en tech-
nologie beschikken am paal en perk te ste lien
aan de grote ziekten.
Aldus luidt de dramatische boodschap die door
dokter Hiroschi Nakajima, directeur-generaal
van de Wereldgezondheidsorganisatie (WCO)
via zijn jaarverslag de wereld werd ingestuurd.
Ceef nadere uitleg.

Onlangs werd het voorstel gelanceerd tot het
opstellen van een conventie van de stadsrech-
ten: recht op ruimte, op stilte, op vrije keuzc
van woonst en nabuurschap, op bescherming
tegen misbruik van de redame, enz. J\tlaar zou
men dan niet op de weerstand botscn van de
overheid zelf, van de industriëlen en de proiect-
ontwikkelaars?

Vous avez été chargé d'étudier la restructura-
tion du personnel des services communaux.
Faites rapport au collège des bourgmestre et
échevins sut les différentes phases de travail
que vous proposez dans ce domaine.

Réorganisation du charroi communal.

Certains invoquent des arguments pour légali-
ser la drogue: la qualité de la marchandise
serait garantie, les prix baisseraient considéra-
blement, les toxicomanes ne s'adonneraient
plus à la criminalité, la population pénitentiaire
diminuerait d'un tiers. Qu'en pensez-vous?

Ce bronzage de rêve ... soleil et peau: un couple
à problèmes)

Dès qu'il s'agit J'environnement, de protection
de la nature, chacun se sent une vocation écolo-
gique. Mais pratiquement personne n'utilise de

l'essence sans plomh, produit non polluant.
Comment expliquer ce paradoxe?

De véritables ghettos se forment actuellement
dans les métropoles occidentales: l'exemple de
certaines communes bruxelloises est révélateur
à cet égard.
Quels sont, selon vous, les causes, les consé-
quences et les remèdes à cette situation?

A l'occasion de la dixième semaine du cœur, la
Ligue catdiologique belge organisait du 16 au
22 octobre, une campagne de prévention intitu-
lée: «Mangez sain! Surveillez votre cholesté-
rol h. Commentez?

De plus en plus d'enfants dans les pays de
['OCEDE sont élevés par un seul parent, en
général la mère.
Les revenus de ces familles dites monoparenta-
les sont souvent faibles - cela s'explique
notamment par les difficultés considérables de
mener de front travail ct obligations familiales

~ Qu'en pensez-vous et quelles mesures pro-
poseriez-vous si vous en aviez le pouvoir?

129



Een tirannic omverwerpen is nog geen vrijheid.

Er wordt doorgaans beweerd dat de directie
van een dienst volgende functies insluit: voor-
zien - bevelen - coordineren - controleren.
Wat bevat, volgens u, elke van deze functies:
Ontwikkel.

Een geneesmiddel is OK, vanaf meer spreekt
de dokter mee.
Bespreek.

NIVEAU 2
- 1989

Minder geld verdienen en over meer vrije tijd
beschikken. Is dit, naar uw mening, een goede
levensformule?
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Création au sein du corps de police d'une bri-
gade canine.

Pour plus de sécurité routière, il a été proposé
d'interdire le volant aux jeunes conducteurs
pendint le week-end. Que pensez-vous de cette
mesure?

Vous êtes ingénieur en chef du service des tra-
vaux d'une des communes de l'agglomération
bruxelloise.
Le collège des bourgmestre et échevins de votre
commune constate que le parcage de voitures
pose de plus en plus de problémes. Il souhaite
que vous lui adressiez un rapport dressant la
liste des solutions envisageables permettant de
porter remède à la situation visée.
Rédigez ce rapport.

Devra-t-on en arriver à une fusion de tous les
corps de police de l'agglomération bruxelloise?

On affirme communément que les fonctions
qu'implique la direction d'un service ou d'un
secteur d'activcité sont: prévoir-commander-
coordonner-contrôler. Que recouvre, selon
vous, chacune de ces fonctions?
Développez.

Renverser une tyrannie n'est pas créer une
liberté.

La jeunesse d'aujourd'hui est-elle meilleure ou
pire que celle d'autrefois'

Le métier d'infirmière présente-t-il, selon VallS,
des dangers particuliers?

Il semble que beaucoup d'infirmiers/d'infirmiè-
res ne désirent pas travailler dans les homes
pour personnes âgées. Pourquoi, selon vous?

Que pensez-vous d'une épreuve sportive coû-
teuse, spectaculaire et dangereuse comme le
Paris-Dakar? (Envisagez le point de vue des
pilotes, des spectateurs que nous sommes et de
la population des pays traversés.)



De krant is de lectuur van mens en die weinig of
niet lezen. Deze lectuur is reeds zeer belangrijk.
Waarom?

De duur van de studie wardt steeds maar lan-
ger. Wat denkt u van oplossingen zoals perma-
nente vorming en periodieke omscholing?

Welke zijn de goede en minder goede gevolgen
van het vervroegde pensioen ?

Het toerisme is in voIle expansie. De verandc-
ringen ervan zijn een weerspiegeling van een
nieuw maatschappijbeeld. Verklaar.

Les émissions télévisées relatives à un sujet
d'ordre médical. Qu'en pensez-vous?

Sommes-nous les victimes de la réclame?

La médecine a progressé à pas de géant. Illus-
trez cette idée ~ll'aide d'exemples concrets.

Pas mal d'étudiants sont découragés par la
perspective du chômage. Que pourriez-vous
dire pour les rassurer?

Citez et commentez quelques grands problémes
que vous rencontrez dans l'exercice de votre
profession (avec vos supérieurs hiérarchiques,
avec vos collègues, dans vos rapports avec le
public...)

L'agent de quartier n'existe presque plus: seules
les patrouilles en voiture circulent encore dans
les rues. N'est-ce pas regrettable, selon vous?

Un patient différent des autres. Racontez.

« Formation" - « motivation» - « rémunéra-
tions)) - « ambiance de travail »: voilà quel-
ques termes que l'on a beaucoup entendus lors
des récentes actions des policiers. Commentez
brièvement chacun d'cux.

Etes-vous d'accord avec ceux qui affirment que
les accidents de la routc ne sont pas dus au
hasard mais qu'ils sont provoqués par les auto-
mobilistes?

Si vous aviez le choix, dans quel(s) service(s)

d'un hôpital aimeriez-vous travailler? Justifiez
votre réponse.

S.O.S. Nature!

Les services proposés aux patients dans les
hôpitaux tels que magasins, coiffeur, bihliothé-
que, aide spirituelle, ... Qu'en pensez-vous?

Les petits commerces sont-ils condamnés à dis-
paraître face à la concurrence des grandes sur-
faces?

Un fourgon postal vient d'être attaqué sur l'au-
toroute. Vous vous rendez sur les lieux.
Racontez.
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Sportluî op topniveau verdienen enorm vec\
gcld. Kan u dat begrijpen of vindt u dit onaan-
vaa:-dbaar?

NIVEAU 3 - 1989

Vormcn sport en geld een gelukkig huwclijk'

Een namiddag in de stad tijdens de penode van
solden. VCftel.

Is liften gevaarlijk?

U heeft een appartement gehuurd voor uw
vakantie. Wanneer il ter plaatse aankomt, stelt
il vast dat dît appartement eveneens aan een
an der gezin werd verhuurd. Wat gaat u doen?
Verte!.
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Le sport est important. Partagez~vous cette opi-
nÏon? Pratiquez-vous un sport? Expliquez
votre opmion.

On prétend que les personnes âgées n'aiment
pas être soignées par des hommes. Qu'en ;Jel1-
sez-vous)

On entend parfoIs (hre que" les policiers ne
sont jamals là quand on a besoin d'eux ~ii Qu'en
pensez-vous?

Vivre en ville ou à la carnpagne?

v ous venez de gagner 1 000 000 de francs avec
lin billet Suhito. Racontez.

Un armurier vient d'être victime d'un vol. Vous
valls rendez sur les lieux. Racontez.

Quelle est votre saison préférée?

Une nuit, à 2 h du matin, un de vos amis vous
téléphone: il entend du bruit au rez-de-chaussée
de sa maison.
Racontez:
1) cc que VOllS lui dites au téléphone pOlIr le
rassurer;
2) cc que vous faites ensuite pour l'aider.

OÙ aÎmeriez-vous hahiter: dans une vÎeille mai-
son ou dans un appartement moderne? Justifiez
votre réponse.

Un dancing et ses environs, un vendredi soir:
la police y effectue un contrôle de routine:
contrôle d'identité, jeunes ayant trop bu et
surexcités, recherche de drogue, véhicules mal
garés... Racontez.

Benoît a 7 ans. Ce mercredI après-midi, il joue
avec son ballon devant sa maison. Soudain, le
baHon roule sur la route. Benoît court... On
entend des pneus qui crissent... et c'est ;e

drame. Vous vous rendez sur les lieux.
Racontez. (L'arrivée des secours, le chagrin des
parents de Benoît, l'interrogatoire de l'automo-
biJiste et des témoins ('ventuels...).



Ecn groot vcrdriet.

NIVEAU 4 - 1989

[en namiddag in de stad tijdens de periode van

de solden. Vertel.

Dievcn in huis. Gaar u tussenkomen? Waaronl
en hoc?

Een hond wordt door een wagen gegrepen. Hij
ligt daar en is gewond. U neemt hem spontaan
bij LI in huis en gccft hem de nodige zorgen,
waardoor hij spoedig geneest. Verte! die feiten.

Vakantie aan zee, in de bergen of op het platte-
land?

Brief aan een vriend om hem voor te stellen
samen naar her cireus te gaan.

ln de metro.

Vous êtes invité à une fête de famille (commu-
nion, mariage, ...). Racontez vos impressions
(cela vous ennuie, vous êtes content, vous pen-
sez aux achats, etc.).

Agent de police: une profession dangereL:sc?

Le train que je devais prendre est supprimé!

lin grand chagrin.

Quelles sont les raisons qui vous ont încité(e)
à choisir la profession d'agent de police?

Vous êtes pris dans un emhouteillage. Qw~lles
en sont les causes?
Décrivez l'irritation des automohilistes; ]'ipter-
vention des agents de police; vos impress'ons
personnelles.

Un agent de police doit bien connaître sa vil1e.
Prouvez-le, ?t J'aide de quelques exemnlcs
concrets.

Décembre, le mois des fêtes!

Vous venez de gagner 1 000000 de francs avec
un billet Su bito. Racontez.

Votre llleiIJcur(e) am,i(e) vous invite à son anni-
versaire de mariage, mais vous ne pouvez pas
y assister. Ecrivez-lui une 1ettr~ en Jui expli-
quant les raisons pour lesquelles vons ne pO~H-
rez pas y assister.

Vous êtes invité <1une fête de famille (COf'1I11'.]-
IlÎon, mariage...).
Racontez vos impressions (cela vous ennuie,
vous êtes content, vous pensez aux achats, etc.).

Dans le métro.

DécClnhrc, le IllOis des fêtes!
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Sprachenprüfung zur Erlangung von Sprach-
kenntniszeugnissen, die an die Stelle von Diplo-
men oder Studienzeugnissen tretco konnen.

Mittwoch, den 18. Januar 1989 um 9 Uhr

Deutschkenntnisse ~ Schriftliche Prüfung

1. Abhandlung über das folgende Thema:

Die Krise zieht sich hin. Aber die Wohltii-
tigkeit lohnt sich noch immer. «Mehr denn
je ", wie manche behaupten. Jede bedeutende
Katastrophe, jedes wichtiges Ereignis, im eige-
nen Land oder im Ausland, führt zu Solidaritiit-
saktionen. Wie erkliiren Sie dieses Phiinomen?
Spielen die Medien dabei eine entscheidende
Rolle? Sollte der Staat sich gleichfalls ein-
mischen ?

(Wenigstens 40 Zcilen)

2. Übersetzen Sie den folgenden T ext ins
Deutsche:

Flexibilité ou dérégulation?

Réflexion intéressante que celle développée
par la Commission du Travail des Femmes sur
la flexibilité et les infrastructures sociales. Et
une bonne occasion de faire le point sur la
question.

Le marché de l'emploi se modific. Le
modèle général d'emploi salarié permanent à
temps plein connaît de plus en plus d'excep-
tions jusqu'à constituer un réel double marché
du travail.

Comme le précise Michèle Vleminckx dans
un dossier réalisé pour le ministère des Affaires
Economiques, «l'appréciation portée sur cette
évolution varie selon les points de vue. Pour
certains, elle menace le maintien des principes
mémes du droit du travail, elle inquiète, vu
la marginalisation par rapport au système de
protection sociale qu'elle entraîne. D'autres,
par contre, interprètent cette évolution comme
un signe de la vitalité et de la capacité d'adapta-
tion du droit du travail face à la crise économi-
que et aux transformations intervenues dans
la structure du marché du travail. En termes
généraux, cette évolution apparaît comme une
réponse à ce que certains appellent les «rigidi-
tés» inhérentes à la relation «normale) d'em-
ploi, présentes dans le droit du travail, les règle-
ments de sécurité sociale et des conventions
collectives. Dans le contexte de crise économi-
que, la flexibilité, par opposition aux rigidités,
a été choisie comme moyen de stimuler la crois-
sance de l'emploi».
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Stratégies d'entreprises

C'est au nom de raisons économiques que
le patronat veut promouvoir des formules nou-
velles d'aménagement du temps de travail sous
diverses formes. Le ralentissement de la crois-
sance qui a marqué les années 70 a entraîné en
même temps un fléchissement de l'efficacité du
travail. Les entreprises ont dû affronter une
concurrence internationale et répondre à des
demandes de plus en plus exigeantes concer-
nant la qualité et l'éventail des produits. Le
système économique étant incapable d'engen-
drer assez d'emplois, le chômage a augmenté
de manière spectaculaire.

De plus en plus, les entreprises cherchent à
rendre à l'appareil productif une plus grande
flexibilité. Le patronat cstime que, dans le souci
de mieux répondre aux variations d'aCtivités et
aux fluctuations de la production, les entrepri-
ses doivent chercher à réaliser une combinaison
optimale du volume de travail et des équipes
en place. Pour ce faire, plusieurs stratégies sont
utilisées.

La première consiste à «flexibiliser» les
régimes de travail en introduisant ou mul-
tipliant le travail à pauses, les horaires variables
et à la carte.

La deuxième concerne les contrats de tra-
vail, davantage précarisés. Ce sont les contrats
à durée déterminée, à temps partiel ou à domi-
cile, les contrats d'intérimaires, les «sous-sta-
tuts ~)...

La troisième stratégie patronale est l'indivi-
dualisation et la flexibilisation des conditions
de salaires.

Sprachenprüfung zur Erlangung von Sprach-
kenntniszeugnissen, die an die Stelle von Diplo-
men oder Studienzeugnissen treten konnen.

Donnerstag, den 23. Marz 1989 um 9 Uhr

Deutschkenntnisse - Schriftliche Prüfung

1. Abhandlung über das folgende Thema:

Man hart regelmàssig Beschwerden über
den fremdsprachlichen Unterricht. Vicie Leute
lernen zwei oder drei Fremdsprachen in der
Schule, aber ihre Kenntnisse dieser Sprachen
bleiben oh sehr begrenzt. Ist es nicht bedau-
ernswert, dass eine Weltsprache wie das Espe-
ranto, im Rahmen der wachsenden internatio-
nalen Beziehungen, nicht mehr Moglichkeiten
hat um sich durchzusetzen?

(Wenigstens 40 Zeilen)



2. Übersetzen sie den folgenden Text ins Deut-
sche:

Le mariage au Japon:
rêve, commerce et institution

Bien plus qu'une institution et le rêve obligé
de la majorité des jeunes filles, le mariage est,
au Japon, un commerce florissant parmi d'au-
tres. Il suffit d'obscrver la publicité affichée
dans les trains et métros pour se rendre compte
que rien n'est assez luxueux, cher et sophistiqué
pour un mariage nippon réussi.

D'amour ou d'intérêt, le mariage reste un
objectif prioritaire pour la plupart des jeunes
Japonaises et tout sera mis en œuvre pour
trouver le conjoint idéal et faire du jour de la
cérémonie un jour inoubliable de l'existence.
Simple survivance du passé, mais également
méthode retenue pour son efficacité, la pratique
des mariages arrangés est encore courante. Au
moins un quart des couples se rencontrent grâce
au bons offices d'un intermédiaire, qu'il soit
marieur professionnel, ami de la famille ou
même le patron du futur époux. Un nombre
élevé d'agences matrimoniales utilisent un équi-
pement informatique et vidéo perfectionné
pour réunir les âmes esseulées dispersées dans
l'archipel et pour que s'accordent le mieux
possible leurs caractéres et leurs exigences. Et la
télévision propose régulièrement des émissions-
jeux au cours desquelles des épreuves élimina-
toires permettent à des couples de sc constituer
par affinités.

Mais là où l'esprit commerçant hat son
plein, c'est dans le domaine de l'organisation
des cérémonies, réceptions et hanquets. Les
hôtels et halls spécialisés se partagent ainsi un
secteur de l'économie trés lucratif qui a misé
sur la volonté des familles d'y mettre le prix
pour que le jour des noces de leurs enfants soit
marqué du signe du prestige. L'industrie du
mariage qui s'est développée ces dernières
années offre, à des prix le plus souvent exorbi-
tants, des fomules où le luxe et la fantaisie
rivalisent d'éclat. La plupart des cérémonies
sont célébrées suivant le rite shinto, ou encore
chrétien, mais il arrive que les deux rites soient
successivement observés, sans peur de contra-
dictions, par un même couple. Elles sont suivies
par d'interminables réceptions et banquets où
les discours alternent avec les changements de
costumes et de décor. Les époux peuvent chan-
ger deux à trois fois de vêtements, passant du
costume traditionnel au mariage en blanc, et
les organisateurs déploicnt d'innombrables
artifices pour que les entrées et sorties de scène
se fassent avec faste et quelque extravagance,
assurant par exemplc dcs làchers de colombes
ou des départs en Cadillac décapotable. Enfin,
il faudra compter dans la note un voyage de

noces d'une semaine, la destination la plus
populaire étant à ce jour l'Australie, suivie de
près par Hawaï, mais un remariage dans une
chapelle des montagnes Rocheuses n'est pas
non plus à exclure!

Sprachenprüfung zur Erlangung von Sprach-
kenntniszeugnissen, die an die Stelle von Diplo-
men oder Studienzeugnissen treten konnen.

Dienstag, den 2. Mai 1989 um 9 Uhr

Deutschkenntnisse - Schriftliche Prüfung

1. Abhandlung über das folgende Thema :

ln einer bekannten Stadt wurde an 7 800
jungc Arbeitslose gefragt, ob Sie dazu bereit
waren an einem Projekt zugunsten von Behin-
derten mitzuwirken. Die Antwort von 82 %
dieser Arbeitslosen lautete, «dag sie schon
genug ausgenutzt wurden, dafÎ Behindcrte
gleichfalls Geld beziehen um den ganzen T ag
herumzusittzen, und dafÎ sie sich der Behinder-
ten nicht anzunehmen haben, weil die Gcsell-
schaft zu wenig Initiativen ergreift ...»

Was halten Sie von dieser Aussage?

(Wenigstens 40 Zeilen)

2. Übersetzen Sie dcn folgenden T ext ins
Dentsche:

Chronique européenne

Le marché intérieur dc 1992:
bilan des travaux à mi-parcours

Il est de tradition qu'au début d'une année,
l'on fasse un bilan de ses activités. C'est ce
qu'a fait la Commission européenne: la fin
de l'année 1988 a vu l'adoption du rapport
intérimaire sur l'état d'avancement des travaux
en vue de la réalisation du marché intérieur de
1992.

Ce rapport met en relief la dynamique irré-
versiblc qui a été créée. Il souligne que les
progrès accomplis se concentrent essentielle-
ment dans le domaine des barrières techniques,
alors quc lc bilan concernant les barriéres phy-
siques et fiscales s'avère beaucoup moins satis-
faisant. Il semble que, jusqu'à présent, il ait été
plus facile de créer les conditions pour la libre
circulation des marchandises, des services et
des capitaux que d'assurer celle des citoyens à
l'intérieur de la Communauté.

C'est principalement dans le domaine de
l'élimination des obstacles techniques que les
résultats ont été positifs: 70 % des directives et
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des mesures adoptées par le Conseil concer~
nent, en effet, des propositions figurant dans le
chapitre du Livre Blanc ayant trait aux barriè-
res techniques. En ce qui concerne la circulation
des biens, la nouvelle approche pour l'harmoni-
sation des règles et normes techniques existe et
fonctionne convenablement.

Toutes les dispositions requises pour la
libéralisation complète des mouvements de
capitaux ont également été adoptées.

Parmi les ultimes réalisations acquises lors
du dernier Conseil des ministres, on peut citer
la directive sur la reconnaissance mutuelle des
diplômes et celle portant sur les normes techni-
ques des machines industrielles.

A dhé de ces réalisations indiscutables, il
existe d'autres domaines où les progrès laissent
à désirer. C'est le cas notamment de la fiscalité
indirecte pour laquelle le Conseil vient seule-
ment d'aborder une discussion sérieuse des pro-
positions déposées par la commission depuis
plus d'un an. En effet, la suppression des fron-
tières internes et des contrôles connexes ne peut
être réalisée sans l'abolition des raisons fiscales
qui les justifient et qui ont une répercussion
directe sur la libre circulation des personnes.
Ceci nécessite donc un rapprochement sensible
des fiscalités indirectes. Il devient de plus en
plus difficile d'expliquer aux citoyens euro-
péens pourquoi un tel effort est fait en faveur du
libre passage aux frontières des marchandises,
alors que rien de comparable n'est entrepris
pour 1a circulation des personnes.

T aalexamen dat met betrekking tot het vast-
stellen van het taalregime in de plaats komt
van het opgclegde diploma of het vereiste
studiegetuigschrift.

Vrijdag 26 mei 1989 om 9 uur

Grondige kennis van de Nederlandse ta al -
Schriftclijk gedeelte

1. Verhandeling over volgend onderwerp :

De Staten weten niet hoe ze tegen de
drughandel moeten optreden. De maffia heeft
daar het grootste voordcel bij. Oient dat soort
handel dan te worden gelegaliseerd ten einde
hen te kunnen controleren? Wat is uw mening
ter zake ?

(Minimum 40 regels)

2. Vertaal volgende tekst in het Nederlands:

Ecoles: la parole aux IJarents

Mis sur pied il y a près de vingt ans mainte-
nant, le Conseil national des parents (CNP)
compte dix-huit membres, également répartis
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entre représentants des parents de l'enseigne-
ment officiel et des écoles privées, essentielle-
ment catholiques. Il représente donc un lieu
privilégié de rencontre et d'échange de vues
quant aux préoccupations communes aux asso-
ciations de parents des différents réseaux d'en-
seignement: Etat, provinces, communes, libre.

Première priorité: améliorer la qualité de
l'enseignement fondamental; cela va de l'ac-
cueil à l'écule maternelle jusqu'à la fin des
études primaires. Favoriser un accueil des tout-
petits il la maternelle par la création de

,(
jardins

d'enfants »), sensibiliser davantage les parents il
la finalité de l'école maternelle, assouplir le
clivage entre les âges qui caractérÎse actuelle-
ment ses structures, renforcer l'encadrement y

compris extrascolaire (garderies), telles sont les
principales suggestions du CNP à l'égard du
premier degré d'enseignement. Au niveau du
primaire, le Conseil plaide notamment pour un
« décloisonnement >} des structures pédagogi-
ques: la <.(classe », au sens classique du terme,
devrait faire preuve de plus de flexibilité. Les
moyens et le contenu de l'enseignement dis-
pensé devraient aussi être améliorés, de façon
à permettre aux élèves d'exploiter au maximum
leurs dons, de manière autonome.

Seconde priorité du Conseil national des
parents: la lutte contre l'échec scolaire, « dont
le coût représente quclque 7 p.c. du budget de
l'Education nationale », selon un responsable
du CNP. Premier moyen de résorber ce fléau:
valoriser le conseil de classe, cette assemblée
de professeurs chargée d'évaluer périodique-
ment le travail de l'élève et de l'aider à progres-
ser, mais dont le fonctionnement laisserait à
désirer. Comment obtenir cette valorisation?
En associant obligatoirement les parents au
dialogue, et en instaurant pour ceux-ci une
procédure de recours contre certaines décisions
du conseil. Le CNP souhaiterait aussi améliorer
le fonctionnement des classes de FC année B,
cette année de transition entre le secondaire et
le primaire, réservée aux élèves qui n'ont pas
réussi leur 6c primaire, histoire de faire en sorte
qu'elle redevienne « une année de la chance et
de la réussite »). Enfin estime toujours le CNP,
il faudrait aussi favoriser la difficile intégration
des jeunes immigrés il l'école, autre source de
nombreux échecs scolaires; ce qui implique une
formation plus adaptée des enseignants
confrontés il ce type de population scolaire,
mais aussi une meilleure sélection des profes-
seurs du pays d'origine nommés pour enseigner
les cours de culture et de langue il ces jeunes
étrangers qui vivent la pleine « dualité cultu-
relle» de la 2e ou de la JC génération.

Les handicapés Ile sont pas non plus oubliés
par le CNP, qui réclame le développement d'un
enseignement spécial qui devrait assurer la qua-



lification du handicapé et favotiser son inser-
tion dans la vic quotidienne.

Reste au CNP à mobiliser tous les parents
autour de ces objectifs, ce qui n'est pas aussi
évident: « Le grand choix dont disposent les
parents en Belgique entre les différents réseaux
d'enseignement fait, qU'cIl cas de problème de
leur enfant, ils préfèrent changer d'école plutÔt
que d'essayer de faire changer l'école ", souligne
un des responsables du CNP.

Taalexamen dat met betrekking lOt het vast-
stellen van het taalregime in de plaats komt
van het opgclegde diploma of het vereiste
studiegetuigschrift.

Woensdag, 21 juni 1989 om 9 uur

Grondige kennis van de Nederlandse taal -
Sehriftclijk gedcclte

1. Verhandeling over volgend onderwerp:

Zou LI - in het licht vao sommigc rcccnte
gebeurtcnisscn -- ccn « plcidooi voor meer ver-
draagzaarnheid» kunnen opstellen?

(Minimum 40 regels)

2. Vertaal volgende tekst in het Nederlands:

Chronique européenne

C'est le 6 janvier dernier qUL:les 17 membres
de la nouvelle Commission européenne ont pris
officiellement leurs fonctions, pOUf une durée
de quatre ans.

Le partage des responsabilités est une pré~
rogative propre de la Commission européenne
qui, bien que ses membres soient désignés par
les gouvernements nation:lUx, est un organe
supranational.

La Commission du Marché cummun est
l'organe permanent chargé d'assurer le fonc-
tionnement et le développement de la Commu-
nauté européenne.

La Commission èst composée de dix-sept
membres choisis d'un commun accord par les
douze gouvernements, pour une période renou-
veJablc de quatre ans; elle comprend au mini-
mum un et au maximum deux représentants
par pays; actuellement, l'Allemagnc, la France,
la Grandc-Bretagne, l'Italie et l'Espagnc sont
les se~ls pays à compter deux commissaires
europeens.

L'originalité de la Commission réside dans
les dispositions concernant la pleine indépen-
dance de ses membres qui ne peuvent agir que

dans l'intérêt général de la Communauté. Le
T rait(:~ de Rome stipule, en effet, que ~ «dans
l'accomplissemcnt de leurs devoirs, ils ne solli-
citent ni n'acceptent d'instructions d'aucun
gouvernement ni d'aucun organisme. Ils s'abs-
tiennent de tout acte incompatihle avec le
caractère de leurs fonctions. Chaque Etat mem-
hre s'engage à respecter cc caractère et el ne
pas chercher à influencer les membres dl' la
Commission dans l'exécution de leur t<l.che ".

Les membres de la Commission ne sont
soumis qu'au contrôle du Parlement européen,
qui seul pcut les contraindre à abandonncr
collectivement leurs fonctions. Les décisions de
la Commission sont prises collégialement, bien
qu'un partage de fait des compétences s'opère
au sein du collège.

La Commission exerce essentiellement les
missions suivantes:

~~ proposer au Conseil des ministres de la
Communauté toutes mesures utiles au déveJop-
pement des politiques communautaires, dont
J'achèvement du J\1arché unique fix~: au
J'T janvier 1993. La Commission constitue ainsi
l'élément moteur du développement de la Com-
munaute;

- mettre en œuvre les politiques commu-
nautaires sur la base des décisions du Conseil
ou, directement, des dispositions des Traités;

~-, veiller au respect des règles communau-
taires et des principes du l'viarche commun.
Gardienne des Traité's, ta Commission veille ;}

l'application correcte de leurs dispositions,
ainsi que des décisions des institutions commu-
nautaires. Elle dispose du pouvoir d'enquête
et peut infliger des amendes aux particuliers,
notamment dans le cadre des r~gles européen~
nes Je concurrence. Un recours est alors possi-
ble auprès de la Cour de Justice dcs Commu~
nautcs, devant laquclle 13 Commission peut
également traduire les Etats qU1 ne respecte-
raient pas leurs obligations.

Sprachcnprüfung zur Erlangung von Sprach-
kenntniszeugnissen, die an die Stelle von Diplo-
men oder Studienzeugnissen treteo konnen.

Freitag, den 15. September 1989 om 9 Uhr

Deutschkenntnisse - Schriftliche Prüfung

1. Abhandlung über das folgende Thema:

lnfolge der Einwandcfung habcn die rnci-
sten europaischcn Linder sich zn ITIultikulturel-
\cn Gcsellschaftcn enrwickelt. Ware eine intcr-
kulrurelle Erziehung flir aile Schliler nicht die
passcnde Antwort auf die Probleme im Zusam-
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menhang mIt den Bèzlchungen zwischen den
Eingehorenen und den AusJ;indcrn?

(\XIenigstens 40 ZciJcn)

2. Übersetzen Sic den folgenden Tex! ins
Deutsehe:

L'Economie belge en 1989

La haute conjoncture que connaît j'éc()no~
mie belge depuis plus d'un an et demi devra1l
se prolonger au moins jusqu'à la fin de l'année,
selon les dernières prévisions des spécialistes.
Au fil des semaines et des mois, l'échéance d'un
ralentissement de la croissance est reportée:
dans la dernière livraison de son hullctin, la
FER (]) fait {tat d'un taux de croissance analo-
gue à cc]ui de 1988

--
un peu moins de 4 p,c,

--
pour 1989. D'autre parr, le même optimisme

caractérise les prévisions du bureau du Plan
pour]a p{riode 1989-1993: stabIlisation de ]'in-
flation et diminution sensihle du chÔmage (jus-
qu'à 7 p.c.).

Se basant Sllr une série de données (augmen-
tation des ventes au détail de 4 p.c. au premier
trimestre, reprise des ventes de voitures après
une année record, nouvel accroissement des
investissements, évolution de Ja consommation
d'{lectricité), la FEB (1), dans sa note de
conjoncture du mois d'août, estime que ,. l'a01('-
lioration sensible de la conjoncture se pour-
suit» et que «la croissance économique de
notre pays ne sera guère inférieure cette année
à celle de l'année passée l,.

Selon une enquête récemment effectuée par
la Banque nationale, les investissements aug-
menteront d'environ 25 p.c. en volume en 1989.
De plus, l'on s'attend 3.ce que la consommation
privée contribue aussi à la croissance, mais plus
encore qu'en 1988. Quant.A l'année prochaine,
i1 apparaÎE qu'un certain repli pourrait se mani-
fester en raison d'un refJux des investissements
ct d'un ralentissement de l'actÎvité chez nos
principaux partenaires commerciaux.

Par aillcurs, les prévisions du bureau du
Plan pour la période 1989-1993 tendent à
confirmer le tassement de la croissance qui
n'atteindrait plus que 2,9 p.c. en 1990 ct 2,2 p.c.
pOUf les deux années suiv~1ntes. L'inflatÎon se
maintiendrait à peu près ~1son niveau actuel, à
savoir 3 p.e. Et, surtout, les projections 1esplus
frappantes du hureau du Plan concernent le
chÙmage dont le taux s'ahaisserait de 0,6 p.e.
Cil 1989" 9 p.c. en 1991 et ;\ 7,3 p.c. en ]99.3.

Enfin, le bureau du Plan met en évidence

"le seul point noir de J'économie helge» qui

---
(1) Ne pas traduire.

us

demeure les finances publiques dont le déficit
est toujours élevé. l\1algré J'amélioration rela-
tive de ces dernières années -,-~ le taux de ce
déficir ètant passé de 13 p.e. du produit national
hrut l'Il 1982 à environ 7 p.c. -- le montant de
la dette de l'Etat reste proportionnellement le
pjti~; élevé d'Europe; l'effet «boule de neige",
qui cmsiste en l'alimentation de la dette par la
chaigc de ses intérêts, continue à exercer ses
effet~- néJastcs. C'est pourquoi le hureau du
Plan conclut en ces termes: «Il est essentiel de
poursuivre J'objectif d'assainissement et d'arrê-
[cr le plus rapidement possible l'effet "boule
de neige)'. »

Taa\cxamen dat met betrekking rot het vast-
stellen van het taalregime in de plaats komt
van het opgelegde diploma of het vereiste
studiegetuigschrift.

Maandag, 25 september 1989 om 9 uur

Grondige kennis van de Nederlandse ta al -
Schriftelijk gedeelte

1. Verhandeling over volgend onderwerp:

Er worden argumenten aangcvoerd am het
druggebruik te legaliseren: de kwaliteit van het
goedje zou gewaarhorgd zijn, de prijzen zouden
aanzienlijk dalen, de verslaafden zouden uit de
criminele sfcer bJijven en de gevangenisbevol-
king :LOU met een èlcrde verminderen. Wat
denkt u daarovcr?

(Minimum 40 regels)

2, Vertaal volgende tekst in het Nederlands:

i\1enus propos sur la démocratie
et la participation

La querelle de 1'« euro-référendum» a
ranimé, si besoin cn était, le débat sur les
formes modernes de la démocratic. L'élection
est-elle ]e fin mot de la participation' A côté
d'elle, au-delà d'elle, ne faut-il pas donner au
citoyen d'autres occasions de faire entendre sa
voix, comme on dit, dans le débat politique?

Evidemment, le moment n'était pas hien
choisi. Il est contre-indiqué d'organiser simul-
tJ.nément des élections et une consultation
populaire; jumeler les opérations, c'est brouil-
ler les cartes. Evidemment, le sujet n'était pas
non plus des mieux choisis. Il y avait quelque
naïveté à demander aux Belges tout seuls de
dire ce qu'il y a lieu de faire demain à Douze:
la grenouille se prend pour le bœuf ... Evidem-
ment, le contexte politique n'était pas non plus
idéal. JI y avait quelque ironie à réclamer, pour



la consultation, l'application rigoureuse du
principe «un homme, une voix}) et d'exiger,
dès qu'il s'agissait d'élections, la mise en œuvre
de techniques de pondération qui, tant à l'Eu-
rope qu'à Bruxelles, viendraient tempérer la
rigueur des chiffres.

Mais en d'autres occasions, pourquoi ne
pas essayer? En temps utile, sur un thème poli-
tique « porteur », avec une campagne d'infor-
mation appropriée? Des citoyens adultes ne
pourraient-ils faire connaître leur avis, voire
dicter leurs volontés?

Dans un pays oÙ les forces politiques, éco-
nomiques et sociales coexistent dans le respect

d'un ensemble de compromis historiques, plus
ou moins formalisés, un référendum, ct même
une consultation, peut avoir pour effet d'ébran-
ler, à 51 contre 49, les fondements mêmes de
notre société. Conçoit-on qu'ulle majorité
impose demain à une minorité la règle selon
laquelle tout enseignement est privé ou celle
qui voudrait que tout enseignement libre est
confessionnel? Le pluralisme et même le pro-
portion na lis me qui fait à la fois la force et la
faiblesse de notre société politique, ne s'accom-
modent pas des solutions tranchées qu'autorise
le référendum.

Dans un pays oÙ les francophones représen-
tent, dans la meilleure des hypothéses, 40 p.c.
du corps électoral, il saute aux yeux que tout
scrutin organisé, sous une forme ou sous une
autre, à l'échelle nationale les met en position
manifeste d'infériorité: quels que soient les
résultats, il sera toujours permis de soutenir
qu'ils ont été acquis par une partie de l'électorat
au détriment de l'autre. Cet obstacle ne pour-
rait être levé que si le référendum et]a consulta-
tion étaient évalués selon Je régime des majori-
tés spéciales: les deux tiers, plus la majoriré
dans chaque Communauté ...

Sprachenprüfung zur Erlangung von Sprach-
kenntniszeugnissen, die an die Stelle von Diplo-
men oder Studienzcugnissen treten konnen.

Freitag, den 20. Oktober 1989 um 9 Uhr

Deutschkenntnisse - Schriftliche Prüfung

1. Abhandlung über das folgende Thema:

Jedes dritte Kind in der Welt stirbt vor
seinem fÜnften Lebensjahr. Das Kind aIs
Arbeitskraft, ais Soldat, aIs Prostituiertc... aile
Arten der Kinderausbeutung wÜtcn sogar in
unseren Liindern wei ter. ErkIaren Sie.

(Wenigstens 40 Zeilen)

2. Übersetzen Sie den folgenden Text ins
Deutsche:

Vooruitzichten uoor dl: Belgische economie
in een nieuwe institutionele omgeuing,

RurOfJees en nationaal

De staatshervorming die de regering in de
loop van 19X8 heeft doorgevoerd, zal voor de
Belgische instcllingen en voor de werking van
de natÎonale Economie Îngrijpende veranderin-
gen mecbrcngen. Of men die hervorming bc-
schouwt vanuit her oogpunt van de nieuwe
bevoegdheden dje worden toegekend aan Je
Gewestcn -- onJer meer openbare werken,
verkeer, cconomisch bcleid - en de Gemeen-
schappen - inzonderheiJ onderwijs -. of
vanllit her oogpunt van de financiëlc middelen
die hen I.ullcn worden overgcdragcn vanuit de
centrale begroting en die voortaan men dan
30 pet. van die begroting zuJlen uitmaken, Je
wijzigingcn die aldus worden aangehracht in
de roI ell de relatieve betekel11s van de overheid-
slichamen dte meespclen in het economisch
Icvcn1 zijn aanzienlijk. ln dat opzicht wil de
bank het belang onderstrcpen dat ze heclll aan
de bepalingen in de hervorming die her beholld
van de economische unie en de monetairc een-
heid heogen.

ln de domeinen van het economisch bclcid
die bclangrijke financiële gcvolgen hebbtn, zul-
len de besJissingen in l'en globale context moe-
ten wordcn afgewogcn, hctzij via ovcrlcg tussen
de verschillende bestuursniveaus hetzij via ccn
interventierecht van de monetaire overheid, in
het bijzonder van de minister van Financiën.

Overlcgprocedures zijn ingestcld onder
mecr am te voorkomcn dat de uitoefening van
de aan de Gemeenschappen en Gewesten tocgc-
kendc nieuwe fiscale bcvoegdhcden ZOtl leiJen
tot te sterk uiteenlopende toestanden; de lenin-
gcn van die entiteiten, waarvan de voorwaar-
den een weers1ag kunnen hebben op de mone-
taire politiek en op het vallltabeleid-- die
onder nationale bevoegdheid blijven -, te
wcten de 1cningcn in Belgische Franken in het
huitenland en die in vreemJe valut:l's. zulien
moeten \vorden goedgekeurd donr de nÜnistcr
van Financiën, terwijl de open ban: uitgjften
van leningen op de Belgische kapitaalrnarkt
deel zullen uitmaken van een algemeen pro-
gramma waarover de J\1inisterraad na overleg
met de bctrokken Exccutieven zal beslissen.

Tenslotte Icek het van essentlee! bciang dat
her verloop van de financieringsbehocften van
de overheid, waarin de Geml'enschappcn cn
Gcwesten l'en belangrijker p1aats zullen inne-
men, verenigbaar blijft met de cconomische
unie en de monctaire el'nhcid. Te dicn cinde zal
dat verloop wordcn ondcrzocht en beoordec1d
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door een nieuwe afdeling «Financieringsbe-
hocftcn van de overheid» van de Hoge Raad
voor Financiën. Die afdeling, waarin drie verte-
genwoordigers van de bank zullen zetclen, zal
adviezen opstel1cn die voor de regering aanlei-
ding kllnnen zijn om de leencapaciteit van l'en
Ccmcenschap of l'en Gewest gebeurlijk in te
perken.

Hel voortzetten van de fllndarnentele sanc-
rÎng van de overheidsfinanciën, met name
teneinde het zichzelf voedende proces van accu-
1ll11latie van rentehetalingen op de overheids-
schuld - het «sneeuwbaleffect» - te stuiten,
moet immers vonr de verantwoordelijken voor
het cconomisch belcid cen duidelijk bevestigde
priorÎteit hlijven. ln 1988, 1.0 werd hiervorcn
betoogd, is Je vooruitgang ter zake beperkt
gcblevcn; ber gevaar bcstaat dat hij in 1989
nauwelijks groter zal zijn.

Taalexamen dat met betrekking tot het vast-
"tellen van het taalregime in de plaats komt
van het opgelegde diploma of het vereiste
studiegetuigsehrift.

Maandag, 30 oktober 1989 001 9 uur

Grondige kennis van de Nederlandse taal -
Schriftelijk gedcelte

1. Verhandeling over volgend onderwerp:

Onlangs werJ het voorstcl gdancccrd tot
net opstel1en van l'en conventie van de
.;t;-tdsrechten: recht op ruimte, op stilte, op
vrije keuze van woonst en nabuurschap, op
bescherming tegen de misbruiken van de
rcclame, enz... Maar zon men dan niet op de
i"leerstand botsen vall de overheid zelE, van de
mdustri~1cn en de projectontwikkclaars?

(Minimum 40 regels)

2. Verlaal volgende tekst in het Nedcrlands:

line place IJour les délavorisés

Depuis 1975, la CommisslOn s'est engagée
dans la !tItte contre la pauvreté. Son sOllci:
(:lcttre au point de nouvelles méthodes d'ac-
[10n, qui répondent aux problèmes communs ;01
plusieurs Etats membres. Encore fallait-il les
~-!èfinir. Dans le cadre de son premier pro-
~'rarnmc (1975-1980), la Commission a donc
lanc(~ une série d'études pour mieux cerner le
phénomène de la pauvn:té. Sa complexité a été
mise en évidence. La pauvreté a tendance, avec
1a crisc, à toucher de nouvelles catégories socia-
les. Ce ne sont plus seulement les exclus du
(Iuart monde qui sont concernés, mais aussi

HO

les chômeurs de longue durée, les jeunes sans
emploi, les familles monoparentales, les
émigrés de la seconde génération, les réfugiés
et même les travailleurs immigrés retournés
dans leur pays, qui ont parfois bien du mal à
s'y réinsérer.

S'appuyant sur ces observations, la Com-
mission a décidé, dans le cadre du deuxième
programme (1985-1988) de luttc contre la pau-
vreté, de consacrer 18 millions d'Ecus (pres de

800 millions de FB) à 65 projets à long terme.
Mettant l'accent sur les situations sociales qui
engendrent la pauvreté, ces projets donnent une
large place ~1 la participation des personnes
concernées l'te se veulent préventifs. lis feront
l'objet d'une évaluation permanente et d'un
échange d'informations entre les différents par-
ticipants au programme.

En Belgique, 6 projets ont hénéficié d'une
aide rotale de 1,8 million d'Ecus, soit 10 p.c. de
l'enveloppe communautaire globale. Les chÔ-
meurs, les réfugiés, les émigrés et les personnes
âgées constituent les 4 groupes cibles pour les-
quels la Belgique entend mener des actions qui
permettent ~1 des personnes de participer de
façon durable et stable au processus économi-
que, condition première d'unc intégration

sociale.

La Commission européenne a décidé d'ou-
v~ir, chaque hiver, ses stocks agricoles aux plus
dcfavorisés. Dans la vague des restaurants du
cœur, de plus en plus d'organisations caritati-
ves avaient réclamé un accès aux stocks de
beurre, de viande bovine ct de sucre de la
Communauté. Désormais, elles pourront dis-
poser gratuitemcnt de ces stocks, dans la limite

d'une enveloppe fixée chaque année par les
DOllZe (430 millioos de FIl pour I.hiver pro-
chain).

Spraehenprüfung zur Erlangung von Spraeh-
kenntniszeugnissen, dic an die Stelle von Diplo-
men oder Studienzcugnissen treten kannen.

Dienstag, den 28. November 1989 um 9 Uhr

Deutsehkenntnisse - Sehriftliehe Prüfung

1. Abhandlung über das folgende Thema:

Das UmstÜrzen einer Gewaltherrschaft
bedeutet nicht immer die Freihcit.

(Wenigstens 40 Zeilen)

2. Übersetzen Sie den folgcnden Text ins
Deutsehe:

L'aide à la presse chez nous:
une !Jeau de chagrin

La presse a trouvé le plus souvcnt son ori-
gine dans les luttes et les révolutions pour les
libertés fondamentales. Dans la plupart des



pays occidentaux, la libertÉ J'expression des
citoyens a été, dès lors, facilitée par des avanta-
ges accordés à la presse, à tout le moins dans
ses moyens de communication et ses modes de
diffusion. Ceux-ci consistent en réduction des
tarifs de la poste, des téléphones, télégraphes,
chemins de fer, autobus, transports aériens, ctc.

La vente des journaux s'effectue égalemcnt
à des taux de TVA réduits. Dans certains pays,
la Belgique est dans ce cas, le taux de la TVA
est réduit à zéro.

En oUtre, dans la plupart des pays, la 1kltgi-
que étant ici une lamentable exception, les pou-
voirs publics investissent, plus spécialement
dans la presse, des budgets considérables en
publicité d'intérêt général.

Au fil du temps, ces avantages que certains
appellent «L'aide indirecte à la presse,j n'ont
plus suffi à maintenir une très large diversité
de la presse. Les co lIts de production devenant
extrêmement lourds et tout ;:\ fait insupporta-
bles pour les petits journaux, on a assisté à des
concentrations importantes et à la disparition
d'un grand nombre de titres. C'est la raison
pour laquelle en Belgique, en 1974, une loi
provisoire a instauré une aide directe sous
forme d'un crédit à répartir de façon non discri~
minatoire aux entités de presse publiant des
quotidiens selon un système très compliqué de
cotes. Cette loi provisoire a été prorogée jus-
qu'en 1979.

La loi du 19 juillet 1979 a instauré un sys-
tème d'aide directe sélective. Celle-ci a pour but
de subventionner prioritaircment les quotidiens
les plus faibles afin de les aider à lutter contre
la concurrence et d'ainsi préserver le pluralisme
de la presse. Un crédit global alloué annuelle-
ment par le gouvernement est divisé en deux
parties. La première cst répartie entre des jour-
naux d'importance moyenne selon un système
de points calculés en fonction du nomhre (k

journalistes professionnels, du nombre de pagc'
rédactionnel1es et du rapport entre les recettes
publicitaires brutes et le nombre d'exemplaire~;
vendus par jour. Le solde du crédit fait l'objet
d'une seconde répartition entre tous les jour-
naux selon le même système de cotes que celUI
de la loi de 1974. Crâce à l'aide sélective, "De
Mnrgen, La Cité, Le Peuple, La Wallonie, 1.1'
Drapeau Rnuge, l.e kappel et Le lnumallndé-
pendance" (1) ont reçu d'importants subsides
en 1979 et en 1980.

Au fil des ans, le crédit s'est réduit comme
une peau de chagrin: de 224 millions en 1979
à 80 millions en 1987 et 1988 pour l'ensemble
du pays. De plus, le montant du crédit global,
les modalités de répartition et les critères d'oc-

--
(1) Ne pas traduire

troi sont fixés chaque année par arrêté royal.
Ces conditions ont été modifiées pratiquement
chaque année. Certains journaux ont même été
exclus de la liste des bénéficiaires.

Taalexamen dat met betrekking tot het vast-
ste lien van het taalregimc in de plaats komt
van het opgelegde diploma of het vcreiste
studiegctuigschrift.

Oinsdag, 28 novembcr 1989 om 9 uur

Grondige kennis van de Nederlandse taal -
Sehriftel ijk gedcelte

1. Verhandeling over volgend onderwcrp:

Een tirannie omverwcrpen is nog geen vrij-
hcid.

(Minimum 40 regels)

2. Vertaal volgende tekst in het Nederlands:

L'aide à la !JYesse chez llOus:
une peau de chagrin

La presse a trouvé le plus souvent son ori-
gine dans les luttes et les révolutions pour les
libertés fondamentales. Dans la plupart des
pays occidentaux, la liberté J'expression des
citoyens a été, dès lors, facilitée par des avanta-
ges accordés à la presse, à tout Je moins dans
ses moyens de communication et ses modes de
diffusion. Ceux-ci consistent en réduction des
tarifs de la poste, des téléphones, télégraphes,
chemins de fer, autobus, transporrs aériens, etc.

La vente des journaux s'effectue également
;1 des taux de TV A réduits. Dans certains pays,

la Belgique est dans ce cas, le taux de la TV A
est réduit ;1 zéro.

En outre, dans la plupart des pays, la Belgi-
que étant ici une lamentable exception, les pou-
voirs publics investissent, plus spécialement
dans la presse, des hudgets considérables en
publicité d'intérêt général.

Au fil du temps, ces avantages qUL' certains
appellent ,<L'~lidc indirecre ;1 la presse" n'ont
plus suffj Ô maintenir lInc très large diversité
de la presse. Les coûts de production devenant
extrêmement lourds ct tout à fait insupporta-
bles pour les petits journaux, on a assisté il des
concentrations impurtantes et à la disparition
d'un grand nomhre de titres. C'est ]a raison
pour laquelle en Belgique, en 1974, une loi
provisoire a instauré une aide directe sous
forme d'uli crédit à rérartir de façon non discri-
minatoire aux entités de presse publiant des
quotidiens selon un systi>me très compliqué de
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cotes. Cette loi provisoire a été prorogÉe jus-
qu'en 1979.

La loi du 19 juillet 1979 a instauré un sys-
tème d'aide directe sélective. Celle-ci a pour but
Je subventionner prioritairement les quotidiens
les plus faihles afin de les aider ,\ lutter contre
la concurrence ct d'ainsi preserver le pluralisme
de la presse. lin crédit glohal alloué annuelle-
ment par le gouvernement est divisé en deux
parties. La première est répartie entre des jour-
naux J'importance moyenne selon un système
Je points calculés en fonction du nombre de
journalistes professionnels, Ju nomhre de pages
rédactionnelles et du rapport entre les recettes
publicitaires hrutes et le nombre d'exemplaires
vendus par jour. Le solde du crédit fait l'objet
d'une seconde répartition entre tous les jour-
naux selon le même système de cotes que celui
Je la loi de 1974. Grâce â l'aide sélective, «De
Morgen, La Cité, Le Peuple, La Wal"mie, Le
Dral,eau Rouge, Le Rappel et Le Journallndé-
pcndance;; (1) ont reçu J'importants subsides
cn 1979 et en 1980.

Au fil des ans, le crédit s'est réduit comme
une peau Je chagrin: de 224 millions en 1979
,\ 80 millions en 1987 et 1988 pour l'ensemble

du pays. De plus, le montant du crédit global,
les modalités de répartition et les critères d'oc-
troi sont fixés chaque année par arrête royal.
Ces conditions ont été modifiées pratiquement
chaque année. Certains journaux ont même i~té
exclus de la liste des hénéficiaires.

Examen linguistique- portant sur la connais-
sance suffisante de la Jangue néerlandaise, orga ~

nisé à l'intention de candidats aux fonctions du
niveau 1.

Vendredi 24 mars 1989 à 9 heures

Partie écrite ~- DissertatiÙn

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Ult de statistieken blijkt dat de jongc
aurobcstuurders vnuit de grootste groep
siach()ffcrs uitmaken van net week-end-
verkeer. \Xlaarom juist de jongeren cn \var Lm
er gcdaan worden (Jm nen te « beschermen

,)
?

(lvlinimuII1 40 ligncs)

----
(1) Ne P,lS rraduire
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Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante de la langne néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux fonc-
tions du niveau 1.

Lundi, 29 mai 1989 à 9 heures

Partie écrite - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Hedr Je geschreven pers nog l'en roI te
vervllllen op een ogenblik waarop de
audiovisuclc tcchniekcn hoogtij vieren?

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante dl' la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux fonc-
tions du niveau 1.

Mardi, 26 septembre 1989 à 9 heures

Partie écrite - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Zodra milieu en naruurbeschenning (cr
sprake komen, krijgt iedereen l'en ecoJogische
rocping. Maar cr is omzeggens niemand die
loodvrije benzine tankt, hetgcen nochtans een
nit:t:-vt:rvuilcnd produkt is. Hoc vcrklaart: u die
paradox?

(Minnnum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante Je la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux fonc-
tions du niveau 1.

Mardi 28 novembre 1989 à 9 heures

Partie écrite
--

Dissertat10n

Trairez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Ecn tirannie omvcrwerpen is nog geen vrij-
hc!d.

(Minimum 40 lignes)



Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante de la langue néerlaudaise à
subir par des fonctionnaires responsables du
maintien de l'unité de jurisprudence ou de ges-
tion dans le service qui leur est confié.

Fonction: commissaire de police à l'Adminis-
tration communale d'Evere.

J\1ercredi, 1er mars 1989 à 9 heures

Examen écrit

1. Rapport en langue néerlandaise:

Is misdaadbestrijJing alleen een politieaan-
gelegcnheid)

Ceef uw ziens\\'ijze hieromtrcnL

(Minimum 40 lignes)

2. Traduction libre en langue française d'un
texte administratif:

Bijzonder administratief toezi()Jt

Voor de zwaardere sancties zoals LIng
durige schorsing en afzetting, is er mCCSla!
goedkeuring vcreist en bestaat tevens de l1loge-
lijkheid tot het instellen van Lell georganisecrd
administrarief beroep, znals dit "vcrd omsehre-
ven in hct voorgaande hoofdstuk «Bevoegde
ovcrhedcn ". Artîkcl 85 van de Gemeentewct
bijvoorbeeld, wil aan de gemeentehedicnde die
wordt gestraft, de waarhorg gevcn van ccn
driemaal herhaalde appreciatie van L.ijn rucht.
zaak, en dit op drie verschillende niveau's
gemeenteraad, hestendige deputatie en Exccu
tieve - met de aan icdcr niveau cigcn kijk op
de zaak. Toch mag men deze waarhorg nict
oversehatten: noch de besrendige deputatic,
noch de Exccuticve kan men immers ab een
werkelijke heroersinstanti~ beschouwcll. Dl"
met her goedkeuringstoel.ichr helasrl' nveïheid
heeft immers geen andere bevoegdheid dan het
besluit houdende de tuchtstraf go cd te kcurell
of er haar goedkeuring aan te onthouden. Zij
kan de haar voorgclegde bcslissing dus nlet
wilzigen door hijvoorheeld de opgelegde straf
te vcrvangcn door cell anden: dic zij lIlccr in
overeenstemming acht mer de Ernst van dl'
feiten.

Hetzelfde is \v;Jar VOOt het georganiseerd
adminisrratief beroep; ook hier gaat her slechts
am cen gocdkeuringstocl,icht in twccde graad,
op dezelfdc wijzc uit te ocfcncn ais door de
hestendige deputatie, en in de plaats van dit
college.

Examen iinguistiql.lc portant ~;ur la conna;';-.
sance suffisante de la langue ilt~crlandaise à
subir par des fonctionnaires n:sponsablcs du
maintien de l'unité de jurisprudence ou de
gestion dans le service qui leur est (~onfii~.

Fonction: Directcur il r Administration COIn--
munale d'Anderlecht.

Men.:n:di, Fr mar.~ 1989 à 9 heures

EXdmen ecrit

L Rapport en langue nccrlan&use:

Verkhar Je dalcndc tendt'1Y'
AnJericchtsc lKvolkingscurve.

(1vlil1lmum 40 Jignesi

2. Traduction libre en langw: franl,,:;Üsl;: (Yu!';
texte adminjstratif:

SoL'io--,ultureie infrû-.;tn/(!1!t:'!

De Il'ugdbeweging, hct Îeugdhnis lice
UiiCd i,."CJltrUIll, Je kinJeropvang,
thcck, her buurtwerk, de K\x/l) en
seniorenvereniging, Je snooker-
club. ...

Hcr is slcchts l'en greep uit her njKe
culturel,> leven in VLi311lkren.

Tcgelijk is dit socio-ctilturclt
HTsnipperd, hesLlat het uIt "ITIOIHV U]i ,;~. l,'
du bs dic zich richten tot een bepaalJc Ie(
groep, éTJl hcpa;1Jdl' imeressesfecr,
bcp:nlde pr(}hJeelngroep.

Eigcn ,L1n al deze vereniglllgcn is dai cn
l.ichn:1f \villen bestaan: cen cigcTl organJ\;J_tic,

l'en cigen tiidschrift, cigcn materiJJ!, cen cigc"
1nfrastrllctllur"

Voor01] bij du !a<1tsrc, kan nu:n dl' 'LUg
stcllcn of bet ha,]Jha,u en \'CL1ilt\\.'ourd IS lHi'
voor iedcrc vcrcniging of organisatit: ecn cigen
lnfrastnKtuur te bOlJ\.ven l'n te olldcrhouden
hJalb;l~lr oIll\viJle V,-Ul dl' kosrprijs, ';l'eUI1
\vonrd o1l!\viJ]Cvan her gchruik~rendenlc1Jt.

BiJ\.iU()rhec!d:

Fen gt::mccntc bou\vt: ccn jellgdcentrtn'l,
hihliorheck, cllltureel centrum, spee1pleiF)
sporthal, dienstenct'ntrum. Zc vervullen elk op
/,ich ('cn noodzakelîjke fllnctic ll1<l<lf wordt"!)
niet 'ite<:'ds 100 pel. hcnllt.

Jeugdverenigingel1 hOU\\,TIl lokJlen d',
twcc avondell en tWCl' namJdd3gen per '"\'l'ck
\vordcl1 gd"fllikl, tcnvjjl bijvoorbccld de
hejaarden èèl1 kaartlokaal, de kinderopvan~.

l'cn
,<rcgcn1okaal» zocken.
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Een efficiènter en goedkoper gebruik van
socio-culturele infrastructuur ontstaat wanneer
ycrschillcndc organisaties of verenigingcn
sarnen een gebollw gehruiken. De voordelen
liggen voor de hand :

- de accommodatie wordt intensiever
gebruikt, beter bcnut en de kosten gedeeld

- de «iI1wonende
,) organisaties sparen de

kosten van cen eigcn en doorgaans ondcrbc-
nutte infrastructuur uit.

Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante de la langue néerlandaise à
subir par des fonctionnaires responsables du
maintien de l'unité de jurisprudence ou de
gestion dans le service qui leur est confié.

Fonction: chef de service auprès du Centre
public d'aide sociale de Bruxelles.

Jeudi, 23 mars 1989 à 9 heures

Examen écrit

1. Rapport en langue néerlandaise:

Is volgens u de omvang van de over-
heidstaak aan uitbreiding dan wei aan inkor-
ring toc?

Rechtvaardig uw standpunt.

(Minimum 40 lignes)

2. Traduction libre en langue française d'un
texte administratif:

Technische organisatie
van het nieuwe operatieL"omplex

Na de ontdekking van de aseptie en de
anesthesie had men kunnen denken dat de
chirurgie haar hoogtepunt ging bereiken. Dat
is nict hct gcvai gcweest. Ofschoon « chirurgie»
etymologlsch «handwerk" betekent, ste lien de
stoutrnoedigste prcstaties van deze wetenschap
zich steeds minder tevredcn met het ontleedmes
en met cen vaardige hand.

ln de tweede helft van de twintigste eeuw
is de chirurgie het kruispunt geworden van de
meest verschciden wetenschappelijke discipli-
nes. De operatiezaal is de plaats geworden waar
de gcneeskundc en de positieve wetenschappen
nauw met mekaar in aanraking komen.

De radiologischc, elektrische en elektroni-
schc tcchnieken dringen meer en meer binnen
in onze huidige chirurgischc lokalen, nu cens
met het oog op de diagnostiek dan weer om de
doelmatigheid van de chirurgische handelingen
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te controleren of nog orn de reacties van de
verdoofde zieke gade te slaan, of zelfs am in
de plaats te komen van zijn persoonlijke
regelmechanismen.

Deze technieken hebbcn dus een aanzienlijk
aandeel in de operatieve handeling, maar dit
toch niet zonder gevaar te lopen ze te verstoren,
ja zelfs te verlammen. De ingewikkelde appara-

tuur schcpt problemen van belemmering, vcr-
haagt het ontploffingsgevaar en de
steriliteitsfouten.

De klassieke uitrusting van een operaticzaal
omvat een operatietafel, instrumentenborden,
stcriclc tromme!s, een adernhalingstoestel, een
e!ektrocoagulatiegenerator, een anesthesie-
apparaat met zijn flessen met verdovend gas,
stikstof en zuurstof. Al dit materieel kan
gemakkclijk ccn lokaal van 25 tot 30 m2 bemeu-
belen.

Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante de la langue néerlandaise à
subir par des fonctionnaires responsables du
maintien de l'unité de jurisprudence ou de
gestion dans le service qui leur est confié.

Fonction: chef de division auprès de l'ad-
ministration communale d'Auderghem.

Jeudi, 23 mars 1989 à 9 heures

Examen écrit

1. Rapport en langue néerlandaise:

Geef uw mening uver kantuorautomatisatie
in middelgrote en kleine gemeenten.

(Minimum 40 lignes)

2. Traduction libre en langue française d'un
texte administratif:

1nterim-gemeenteraadsleden

Krachtens artikel 67, 5°, van de gemeen-
tekieswet, IIlogen geen dee! uitrnakcn van de
gemeenteraden noch tot burgemeester worden
bcnoemd: de militairen in actieve dienst,
behalve de wederopgeroepen reserve-officieren
cn de dienstplichtigen.

De dienstplichtjge dic tot gemeenteraadslid
is verkozen, wordt dus verzocht dce! te nemen
aan de înstallatievergadering en de eed af te
leggen. Zoals de anderc geïnstalleerde gemeen-
teraadsleden neemt hij deel aan dc verkiezing
van de schepenen; hij kan eveneens worden
verkozen aIs schepen en tot burgemeester wor-
den benoemd.



Zolang hij evenwel zijn actieve militaire
diensttijd vervult, moet hîj worden beschouwd
ais zijnde tijdelijk vcthindetd zijn gemeen-
temandaten uit te oefenen en dient hij overcen-
komstig artikcl 107 van de gemeentcwet voor
de du ur van de verhindcring te worden ver-
vangen.

Zodra de gcmccl1tcraaJsleden zijn ge"lTlstal-
leerd en de schepcnen vcrkozcn, moet de raad
dus de verhindeting vaststellen om het mandaat
van gemeenteraadslid en, in voorkomend geval,
dat van schepen uit te oefenen.

De tijdelijke vetvanging van de dienstplich-
tigen in de functies van gemcentcraadslid en
van schepen wardt gercgcld doar de bepalingen
van lid 4 tat 6 van attikel 107 van de gemeen-
tewct.

De opvolgcr die aIs ecrste gerangschikt
staat in de tangschikking ktachtens attikel 58
van de gemeentekieswer is bijgevolg aangewe-
zen om de funeties ad inrerim waar te nemen
van het verhindetde gemeenteraadslid, vanaf
de eetste vetgadeting van de ta ad volgend op
die tijdens welke de titularis, die zijn dienst-
plicht vetvult, werd geïnstalleetd en tot het
einde van de actieve militaire dienst, op voor-
waarde ev en weI dat de eerste opvolger niet
zelf zijn actieve dienstplicht vetvult en cr gcen
onverenigbaarheid bestaat wat hem betreft;
indien dit wei het geval is, dan moet de functic
tussentijds worden waargcnomen door de vol-
gende opvolgct in de bovengenoemde rang-
schikking.

Gelet op de tijdelijke aatd van de vetvan-
ging, wu de opvolget die in dat geval bet

tussentijds ambt niet zou kunnen waarnemen,
evenwel zijn rechten behouden op de opvolging
in geval van definitieve vacature van ecn aan
die lijst toegewezen zetel.

Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante de la langue néerlandaise à
subir par des fonctionnaires responsables du
maintien de l'unité de jurisprudence ou de
gestion dans le service qui leur est confié.

Fonction: commissaire de police à J'ad-
ministration communale de Koekelbetg,

Mardi, 2 mai 1989 à 9 heures

Examen écrit

1. Rapport en langue néerlandaise:

Een vereniging heeft een aanvraag inge-
diend mct het oog op het houdcn van ccn
betoging op bet grondgebied van de gemeeme.
Er bestaat een risico dat dezc manifestatie aan-
leiding geeft tot een aantal incidenten en roeer
bepaald tot een tegen-betoging. Richt een ver-

slag aan de Burgemeester in dit vetband waarbij
il zijn aandacht vestigt op de rÎsico's en VOO[-
stelt de toelating te weigeren.

(Minimum 40 lignes)

2, Traduction libte en langue française d'un
texte administratif:

Aspiranten - Opdrachten

De tcr uitvoering van Je wet van 11 februari
1986 op de gcmecntepolitic gcnomcn maatrege-
!cn h~antwoorden aan de algemene wens aan
ons land een gemeentepolitie van hoog niveau
te bezorgen.

Het \vas dethalve noodzakelijk con regle-
mcntering in te voeren die aan de burgcr de
waarborg biedt dat het politiepetsonecl dat
voor zijn veiligheid instaat, zulks met vol-
doende bekwaamheid en doordachtheid kall
Joen.

Rekening houdend met de cvo\utie van de
crimînaliteit en met de steeds toencmende com-
plexiteit van de politieopdrachten, is het niet
meer mogelijk deze opdrachten toe te ver-
trouwen aan agenten, die niet ten minste de
basisoplciding hebbcn gcnotcn, daar alleen det-
gelijke opleiding ben in staat stelt bun takcn
op afdoendc wijzc te vcrrichten.

Het spreekt vanzclf dat de samenstelling
van de pcrsoneclsformatie en de organisatie van
de selectieprocedures op die evolutie 1110eten
wordcn afgesternd. Hiervoor kan worden vcr-
wezen mat omzendbtief POL 27 van 6
december 1986, waarbij het de gemeenten toe-
gesraan wordt hun personeclsformatie volgens
die bijzondere ümstandigheden aan te passen.

Tijdens de periode dat zij aspirant zijn,
zullen de personeelsleden hun activitcitcn moe~
tcn bcnuttcn voor het aanvullcn van de oplei-
ding die zij in de trainingscentra hebben gekre-
gen. ln de matc van het mogcliih: moeten zij
hun medewerking verlenen aan de met
politicopdrachtcn belaste agenten en tegelij-
kertijd proberen 0111 eell maximum aan infor-
matie in ver band met hlln latere taak en met
de werkîng van het pülitÎekorps in te winnen.

Zc kllnnen aile ta ken met een administratid
karaktcr die inhcrent zijn aan het fUllctioneren
van een politiekorps vervllllen, inzoverre deze
gcen opdrachtcn met een politioneel karakter
in de wettelijke zin van het woord zijn. Hieron-
der valt het verrichten van tellingen, archief-
werkzaamheden, dactylografie en andere
diverse kantoorwerkzaamheden evenals het
ronddragen van büodschappen, in zoverre het
hier gaat om stukken waarvan de wet het rond-
dragen expliciet aan de lcdcn van de politie
tocvertrou"vt.
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Het ministerie doet jaarlijks een belangrijkc
financiële inspanning ten bchoeve van de
politiekorpscll. Een hoge financiëlc tegemoet-
koming nnrlas! de gemeenten aanzicnlijk op
het vlak van de opleiding van de gemccntelijke
politicmannen en op de uitrusting van de
politiekorpsen.

Het is duidelijk dat de bezoldiging van het
gemeentepersoneel niet cloar de centrale over-
heid kan worden gedragen zonder wijziging
van de fundamentele beginse1en, waarop de
gemeentelijke organisatie nerust.

Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante de la langue néerlandaise, à
subir par des fonctionnaires responsables du
maintien de l'unité de jurisprudence ou de ges-
tion dans Je service qui leur est confié.

Fonction: commissaire de police à l'administra-
tion communale d'Etterbeek.

Vendredi, 26 mai 1989 à 9 heures

Examen écrit

1. Rapport en langue néerlandaise:

Wat denkt u over de huidige aanwervings-
problemen waarmcc de politiekorpscn van de
Brusselse agglomeratic hebben af te rekencn?
Eventuele suggesties.

(Minimum 40 lignes)

2. Traduction libre en langue française d'un
texte administratif:

Seksueel misbruik uan kinderen 111het gezin
Omschrijving en omvang Ueln het prohleem

Tnt voor kort werd de terrn incest voorna-
melijk in verband gebracht met bloedschande,
het (verbod op) seksuecl verkeer tusscn nauwc
bloedverwanten. Wanneer de bloedverwanten
vader en opgroeiende dochter waren, werd 3al1-
genomen dat het om een seksuele relatie gîng
die door beide partijen gewild was en ais posi-
tief erva ren werd.

Indien jongere kinderen betrokken leken te
zijn bij seksuele aetiviteiten met volwassenen,
was het gebruikelijk de beweringen van het
kind in twijfel te trekken. Deze houding werd
door meerdere faetoren van maatschappelijke
en persoonlijke aard veroorzaakt. Tot de maat-
sehappclijke factoren horen de algemccn gang-
hare opvattingen aIs zou een norma]e man zich
niet aan een kind vergrijpen of ais zouden kin-
deren seksllele handelingen met hUI1 ouders
fantascrcn. De persoonlijke faCtoren bcstaan
grotendeels uit gevoelens van afkcer cn weerzin
tegen het ondn ogen zien van de realiteit van
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seksueel geweld jegens kinderen. ln deze afwe-
rende en zelfs ontkennende houding trad er cen
verandering op toeo vol wassen vrouwen hun
illcestervaringen publiek hcgonnen te makcn en
ineest daarna het voorwerp van wetenschappc-
lijk onderzoek werd. Momenteel wordt op een
meer systematische manier onderzocht welke
feiten zich voordoen in geval cr sprakc is van
incest, welke pcrsonen daarbij hetrokken zijn,
we1ke gcdragÎllgen en gevocIcns de «dader») en
het «slachtoffer» vertoncn, en waar scksueel
mishruik van kindcrcn voorkol11t.

Eén van de bdallgrijkste resultaten van de/,e
studies hestaat in het hJllteren van pn:cksere
ol11schrijvingen van her probleem. Bij dcze
omschrijvingen 'vvorden de tennen seksueel
misbruik en scksucle kindermishandeling in het
gezin en incest naast elkadr gchruikt. Ze bevat-
tcn mec rd cre elementen die sarnen de mis-
bruiksituatie bepalen. Het gaat bil dergelijke
situaties om :

-- scksuele handelingen, zoals het tonen
van pornofoto's of videofilmen, het hetastcn,
het tonen van geslachtsdelen, de manipu bties,
het scksueel verken en verkrachting;

~ door een gel'.insJid nt icmand die zich in
de roI van een gczînslid bcvlndt, zoals (sticf)
vader, brocr, grootvader, inwoncnde oom en
uÎtzonderlijk de moeder;

-- met een kind of adolescent;

-- altijd op het ogenblik zelf of achteraf
door het kind crvaren aIs ongewenst;

~ afgedwong\:ll op grond van een

liehamelijk en/of gcestelijk ovcrwicht;

waarhij m;1chtsmiddelen gebruikt wor-
den zoa Is overreding, verleiding, beloning,
omkoperij, chantage, rlîcht tot zwijgcn,
bedreiging.

Alhoewel elkc mÎsbruiksitllatie verschi]t en
et geen uniforme heleving hij de kinderen is,
zijn dczc dementen de slcutels tot inzicht in her
prohleem.

Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante de la langue néerlandaise, à
subir par des fonctionnaires responsables du
maintien de l'unité de jurisprudence ou de
gestion dans le service qui leur est confié.
Fonction: médecin-directeur au Centre public
d'aide sociale de Bruxelles.

Vendredi, 26 mai 1989 à 9 heures

Examen écrit

l. Rapport en langue néerlandaise:

Welke opvatting bebt u ovcr de betrekkin-
gen tussen het puhliek en de administratie en
welke zijn de maatregelen die il zoudt aanbevc-
len ten einde deze hetrekkingen te verbeteren.

(MlIlIInum 40 lignes)



2. Traduction libre en langue française d'un
texte administratif:

Het XVlle lnternationaal Congres
der ziekenhuizen

T eksten
Goffin.

Het congres werd ingcdceld in besprekings-
groepen: elke groep afzonderlijk hehandelde
een welbepaald onderwerp. De werkvcrgade-
ringen werden achtcreenvolgens in verschil-
lende zalen gehoudcn. Hicrdüür werd de (011-
gressist crtüc gcd wangen cen keuze te clocn
en was het hem onmogelijk op vcrscheidene
colloquia, waarin hij belang stelde, aanwezig
te zijn.

vergaard donr Dokter

Gedurende de algemene vergadering lokte
dit punt felle kritiek nit en voorstellen werden
gedaan opdat her volgcndc congres, dat te
Montreal in 197.3 zal plaats hehhen, hiermcde
rekening zau houdcl1.

Hierna volgt een overzicht van de ter dîs-
cussic gcbrachte thema's. Bij sommigc
hesprekingen waren wc aanwczig; andcrc VOI1-
den wc trrng in de tcr hand gestelde
samenvattingen.

l. EVALLIATIE VAN DE DOELTREF-
FENDHElD DER ZIEKENHUISDIENSTEN

Dr. S. Eichhorn.

Directeur van her Duitse Verpleeginstitl1ut
Düsseldorf.

De organisatie van een zÎekenhuis hangt af
van het geheel der a]gcmene voorschriftcn die
eell bepaalde regeling scheppen in vcrband mct
pcrsoneeJ en materieel, evenals over de
« stroom ,> van werk op het vlak van diag-
nostiek, verzorging, ziekcnvcrplcging, bchoef-
ten en admînistratieve bezigheid.

De verhouding tussen het "rendement >;0en

de exploitatiekosten geeft duidehjk de doeltref-
fendheid van de ziekenhuisdicnsrcn wecr en
klaarblijkelijk speelt de kwaliteit van de organi-
satie hierin een grote roI.

Zeker, de methodes aangewend bij het
analyseren van de verscheidene bctrokken fac-
toren zijn nict a]tijd van een juîsrc of volledige
nauwkeurigheid, en de objectiviteit ervan îs
ni et altijd gewaarhorgd. Nochtans zijn ze van
dergelijk belang dat ze voortdurend l110cten
bestudeerd en gebruikt worden ten cincle het
ziekenhuis de meest aangepastc organisatie te
schcnken tot hct bercikcn van haar Joel.

Het komt crop aall Jat de hchcersverant-
woordelijke steeds aandacht schenkc aan het
problcem van Je doeltreffendheiJ van zijn zie-

René

kenhuisorganisatie. On der meer kan hij elke
personeelsgroep belang doen stellen in een
mense1ijke en efficiëntc rationalisering. Daarbij
wordt de mate der resultaten altijd beschouwd
ais wezenhjk deel van de wetenschappelijke
geneeskunde. Eerst wanneer een medische afdc-
ling een welhepaalde en beperkte functie heeft
gekregen, kan geoordeeld worden over haar
doeltreffendheid. Dit is het geval voor een
kraaminrichting waar de kosten voor normale
en moeilijke hevallingen, kindersterfte en infec-
ties, beschouwd kunnen worden als te gebrui-
ken criteria. Bij de uitoefcning van de genees-
kunde heeft men echter nooit cnig toezicht
gekcnd: betcre verzorgîng werd bekomen door
degelijk gesclectecrd personeel aan te stellen.
De praktische moeilijkheden hij een «apprecia-
tie van her medisch optreden» zijn be]angrijk.
Een beroep moet dan ook gedaan worden op
cmpirische methodes: autopsies, infecties,
anatomo-pathologische ontledingen, het soort
ziektcn in cen ziekenhuis behandeld, de ver-
blijfsduur, enz.

Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante de la langue néerlandaise, à
subir par des fonctionnaires responsables du
maintien de l'unité de jurisprudence ou de
gestion dans le service qui leur est confié.

Fonction: chef de service au Centre public
d'aide sociale de Bruxelles.

Vendredi, 26 mai 1989 à 9 heures

Examen écrit

J. Rapport en langue néerlandaise:

Welke opvatting hebt u over de hetrekkin-
gen tusscn het puhliek en de administratie en
wclke zijn de maatregelen die u zondt aanbeve-
Icn tcn cincle deze betrekkingen te verbeteren.

(Minimum 40 lignes)

2. Traduction lihre en langue française d'un
texte administratif:

Het XVlll' lnternationaal Congres
der ziekenhuizen

Tekstm
Goffin.

door Renévergaard Dokter

Het congres \vcrd ingedeeld in besprekings-
groepen: elke groep afzonderlijk bchandelde
cen welhepaald onderwerp. De wcrkvergade-
ringen werden achtereenvolgens in vcrschil-
lende zalen gehouden. Hierdoor werd de con-
gressist ertoe gedwongen een keuze te doen
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en was het hem onmogclijk op vcrscheidenc
colloquia, waarin hij he1ang stclde, aanwczig
tc zijn.

Gedurcnde de algemene vergadering lokte
dit punt felle kritiek uit en voorsrcllcn werden
gedaan opdat het volgende congres, dat te
Montreal in 1973 zal plaats hebben, hiermedc
rekening zou houdcn.

Hicrna volgr een overzicht van de tcr dis-
cussie gebrachte thema 's. Bij sommige
besprekingen waren we aanwezig; andere von-
den we te mg ;n de ter hand gestclde
samenvattingen.

I. EVALUATIE VAN DE DOELTREf-
FENDHEID DER ZlEKENHUISDIENSTEN

Dr. S. Eichhorn.

Directeur van het Duitse Verplceginstituut
Düsseldorf.

De organisatie van een ziekenhuis hangt af
van het gehecl der algemene vootschriften die
cen bepaalde regeling scheppen in verband met
personeel en materieel, l'venaIs aver de
«stroom» van werk op het vlak van diag..
l1ostiek, verzorging, ziekenverplcging, bchoef-
ten en adminisrrarieve bezigheid.

De vcrhouding tus sen het \<rendement» en
de exploitatiekosten gecft duidelijk de doeltrcf-
fendheid van de ziekenhllisdiensren wcer en
klaarblijkelijk speelt de kwaliteit van de organi-
satie hicrin een grote roI.

Zeker, de methodes aangewend bij het
analysercn van de verscheidcne betrokken fac-
toren zijn nier altijd van een jlliste of volledige
nauwkcurigheid, en de objectiviteit ervan is
niet a]tijd gewaarborgd. Nochtans zijn ze van
dergelijk belang deu ze voortdurend moeten
bcstudecrd en gebruikt worden tcn einde het
ziekenhuis de meest aangepasre organisatie te
schenken tot hct herciken van haar Joel.

Het komt erop aan dat Je beheersverant-
woordclijke stceds aandacht schcnke aan het
probleem van de doeltreffendheid van ziJl]
ziekenhuisorganisatic. Onder 1l1ecr kan hij
elkc personeelsgroep belang doen stellen in

l'en menseii jke en efficiënte ration;:a.liscring.
Daarbij wordt de mate der rcsultaten altijd
beschouwd ais wezenlijk deel van de wcten~
schappeJijke genccskunde. Ferst wanneer cen
medische afdeling een welbepaalde cn
bcperkte functic heeft gekregcn, kan geoor-
deeld worden over haar doeltreffendheid. Dit
is het geval voor cen kraaminrichting waar de
kosren voor normalc en moeilijke bcvai1ingcn,
kindersterEte en infecties, beschouwd kunnen

]48

worden ais te gehruiken criteria. Bij de uitoe-
fening van de genccskunde heeft men echter
Ilooit cllig toezicht gckcnd: betcrc vcrzorging
werd bekomen door degelijk geselecteerd per-
soncel aan te stellen. De praktische moeilijk-
heden bij een \{ appreciatie van het medisch
optredcn

,}
zijn belangrijk. Ecn beroep moet

dan ook gcdaan wordcn op empirische met-
hodcs: autopsies, infecties, anatomo-pathoJo-
gische ontledingcn, het 500ft ziekten in een
ziekenhuis behande!d, de verblijfsduur, enz.

Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante de la langue néerlandaise, à
subir par des fonctionnaires responsables du
maintien de J'unité de jurisprudence ou de
gestion dans le service qui leur est confié.

Fonction: chef de division au CPAS d'An-
derlecht.

Vendredi, 26 mai 1989 à 9 heures

Examen écrit

1. Rapport en langue néerlandaise:

Wat is uw mening over de mobiliteit van
hct personcel tussen OCM\Xr en gemeente?

(Minimum 40 lignes)

2. Traduction libre en langue française d'un
texte administratif:

Methodiek van vormingsprogramma's
inzake « omgaan met mensen»

Hct lijkt van groot belang een onderscheid
te makcn tllssen cnerzijds oplcidingsprogram-
ma's waarmee men de deelnemers meer kcnnîs
en nieuwe vaardigheden poogt bij te hrengen
en andcrzijds vormingsprogramma's zoals lei-
dinggeven, contact met rublick, werkoverleg,
s<lmcTlwerking, enz.

Wij kunnen een onderscheid makcn tussen
vcrschillendc niveaus van leren, afhankelijk van
de tijd en moeite dic men hercid is in het
Icerproccs te invcstcrcn en van de aard van de
leerstof.

Het ccrste nivcau van lcrcn is dat van het
kCl1l1en. Hct leren kcnnen van icts behclst het
opdoen van de theoretische hcschrijving van
het studieobject. Dît kan gebeuren door middel
van uiteenzettingcn of dîscussies, maar oak
door zelfstudie. Een goed gcconcipieerd ]eer~
hoek en documentatie zijn hierbij van bclang.



Deze vorrn van leren kast relatief mindcr
tijd en moeite dan op het tweeJe niveau: het
kunnen van iets. Hier bevinden we ons op het
niveau van het besehikken over de vaardigheid
om een theoretische kennis ook daadwerkclijk
zelf ten uitvoer te brengen. Daarbij volstaan
niet langer l1iteenzettingen en handhoeken,
maar wardt het noodzakelijk de nieu\vc wcrk-
methodes in te oefencll.

'W'anneer we cchter
\vensen iets aan onze hOl1ding, onze instelling,
onze gedragingen te veranderen, dan bevinden
wc ons op het derde niveau van leren. De
beJoeling van dergelijke vurmingsprogram-

ma's is zelf te veranderen, dit wil zeggen, zich
and ers (effieiënrer) gaan gedragen. Dit vraagt
niet alleen inzicht en oefcning, maar ook en
vooral zelf-engagement. De motivatie, het wil-
lcn vl'randeren speelt hier dus een bdangrijke
roI. Laten wl' daar wat vcrder op ingaan. AIs
noodzakelijke voorwaarde voor l'en effecticf
resu1taat op langere termijn geldt hier dus het
zelf-engagement: de bereidheid tot aanpak en
medewerking nu en op langere termijn.

Het bewust erkennen van moeilijkhcdcn bij
het gezamelijk streven naar bepaalde doclstel-
lingen moet het vcrtrekpunt vormcn van dergc-
lijke opleiding.

Examen linguistique portant sur la connajs-
sance suffisante de la langue néerlandaise, à
subir par des fonctionnaires responsables du
maintien de l'unité de jurisprudence ou de ges-
tion dans le service qui leur est confié.

Fonction: chef de service à l'adrnjnistration
communale de Saint- Josse-ten-Node,

Lundi, 25 septembre 1989 à 9 heures

Examen écrit

1. Rapport en langue néerlandaise:

Hoe zal Brussel en Je doorsnee Brussclaar
er volgcns u uitzien na 1992?

(1\1inirnUlll 40 ligncs)

2, Traduction libre en langue française d'un

texte adrninistratjf:

De uitbreiding uan de tertiaire ~ect()r
ln het Luik.se

GedurenJe eeuwen was Luik l'en tertlalre
stad, het centrum van heel wat administra-
tieve, reJigieuze en cornmerciëk fUl1ctics. ln
het Luikscl dat in de 19de eeuw de invlot:d

van Je industrialisering onderging, werden tal
van werkplaatscn en fabricken opgcricht dic
vaak de fllimtcJijke structuren en de samen-
stclling van de berocpsbevolking grondig heb-
ben doorcengeschud. Met de afname van de
industrie, l'en prnces dat in 1960 op gang
kwam, beleeEt men l'en tegcngeste1de tcndens,
waarJoor Luik nagenoeg zijn oorspronkelijke
roI tcrugkrijgt1 namelijk die van l'en tertiaire
grote stad die l'en aantrekkîngskracht uitoc-
fent op l'en zone die thans mccr dan 1 miljoen
inwoncrs tdt.

ln fcite is de uithreding van t'en tertiaire
scetnr te Luik, in vergclijking met anderc Belgi-
sche grnte steden helem3al niet relevant.
behalve de huidige relatieve betekenis van de
tertiair~ scctor in Luik-stad, namelijk meer dan
80 pet., dit is decelfde waarde ais te Brussel.
Deze overontwikkeling van de tertiaire sector
kan echter gcmakkelijk verklaard worden. Ze
is toe te schrijven aan de zen sttTke afname
V~ln de industrie (meer dan 75 pet. van de
relatievc groci van de tertiaire scctor tusscn
1961 en 19S1 is het gevolg van de achteruitgang
van de industrie) en 3a11 hct vrij kleinc grondgc~
hicd van de stad (nagcnneg aile onde en nieuwe
industriezones liggen er immers huiten). Hoe-
\vel de Luikse tertiaire senor, net ais te Gent,
gedomincerd wordt door de" andere diensten»
(administratieve, onderwijs. gczunJhcid,
sociale cn culturclc en grocpsgehonden dicn-
stl:n), namelijk de activiteiten dÎe vooral heho-

l'en tot de openhare tertiaire scctor, is de par~
ticuliere tertiaire seetnr niet te verwaar!ozen,
vooral de finaneîéle diensten cn de andere diell-
sten Jan de ondernemingen.

Uit de analyse van de hdangrjjkste [ceente
investcringen in dric sectorcn (financiële Jien-
sten, handc1, ünderwijs-gezondheid-cllltuur en
ontspanllillg) blijkt dat er zich belangrijke
verschuivingen hehbcn voorgedaan, onder
mcer op het stuk van het onroercnd
patrimonium en de vestigingen. Doorgaans
wordt cr gei'nvesteerd in reeds goed vertcgcn~
woordigde sectoren en de meest dynamische
plaatscn, ongeaeht of het gaat om kantoren
of will kels.

Ondcrwijs is te Luîk zondn enige twijfe1

l'en belangriike seeror, niet Jllecn inzakc
tewcrksteJling, n1Jar ook doar de druktc die
her tev\"eegbrcngt. Het zorgt immcrs vour t'cn
verkecrsstroom van en naar Ll1îk en hrengt heel
w;H jongcrcn en hun leraren naar de stad. Luik
hlijft tL'vens l'en ecntrum van gczondheidszorg,
cultul1r en ontspanning- Wij zouden her nog
kunnen hebbcn Over de rccente il1vcsteringen
in sportinfrastrllctuur, zowel de partieu1ierc ais
de opcnbare, of de nicuwe hotcls, dic voltooid,
in aanbouw of gepland zijn. Wij besparen u
Jeze langdradige opsomming, die eens te meer
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het belang van de rccentc wijzigingen zou
bevestigen.

Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante de la langue néerlandaise, à
subir par des fonctionnaires responsables du
maintien de l'unité de jurisprudence ou de
gestion dans le service qui leur est confié.

Fonction: directeur d'administration et
receveur au CPAS de Woluwe-Saint-Lambert.

Lundi, 25 septembre 1989 à 9 heures

Examen écrit

1. Rapport en langue néerlandaise:

Vcrslag aan de Raad voor maatschappelijk
welzijn betreffende de motivering van het per-
sonee1.

- Beschrijving van de toestand.

- Voorstellen tot verandering.

(Minimum 40 lignes)

2. Traduction libre en langue française d'un
texte administratif:

Motivering van de beslissing

Het OCMW voert ais argumenten ter
staving van zijn negatieve heslissing aan dat
verzoekster noch haar famihe een vraag am
tussenkomst tot het Centrum hebben gericht
en dat dergelijk verzoek (via derdcn) pas ge-
beurd is na de opnamc.

Hiertegenover kan warden gesteld dat de
organieke wet van 8.7.1976 nergens vereist
dat het door art. 1 gewaarborgd recht op de
mogeliikheid tot het leiden van een menswaar.
dig leven, doar de hulpverzoeker zelf [Hj de
OCMW's, die tot taak hebbcn deze dienst-
verlening te concrctiscren, client gevorderd.

Alhoewcl het logis ch voorkomt dat in de
gcvallen waar een diensrverlening wardt
gevraagd onder de varm van een (nier
dringende) opname in cen instelling, de vraag
hiertoe vooraf tot hct OCMW wardt gericht
ten eincle deze diensr niet voor een voldongen
feit de plaatsen, mag de voorafgaande taesteffi-
ming toch niet ais ccn dwingende voorwaarde
en een conditio sine qua non gehanteerd WOT-
den door het OCMW. ln onderhavig geval
werd de vraag am dienstverlening reeds de dag
na de opneming in hct rusthuis gedaan, zodat

lS0

de sociale dienst van het OCMW ruim de tijd
had om contact op te nemen met de hulpaan-
vraagster, haar te wi jzen op het risico van een
ncgatievc beslissing en haar aan te raden haar
intrek te nemen in een instelling van het
OCMW.

ln casu heeft het OCMW geen contact
opgenomen met de belanghebbendc, maar cen
principiële beslissing getroffcn, zonder vooraf-
gaand sociaal onderzoek.

Oergelijke werkwijze is strijdig met de
geest van de wet en met het individueel
karakter van deze materie, waarbij iedcr ver-
zoek om dienstverlening in concreto dient
onderzocht en beoordeeld, zonder dat hierbij
van algemene (princieps-) beslissingen - het-
zij in positieve, hetzij in negatieve zin -
sprake mag zijn.

Oaarenboven werd noch in de (bestreden)
beslissing zelf, noch bij de betekening ervan
aan de belanghebbende, gewag gemaakt van de
mogelijkheid die cr bestond voar verzoekster
om opgenomen te warden in één van de instel-
lingen van het Centrum en er werd geen moticf
vermeld waarop de weigering tot borgstelling
is gesteund.

Het kan mede omwille van voormelde
werkwijze, verzoekster nier worden
tegengesteld dat de schuldvordering van het
rusthuis tegenover haar inmiddels is opgelopen
tot ca 7 X het maandelijks tekart. Vermits
niet wardt hetwist dat verzoekster niet aver
de financiële mogelijkheden beschikt am deze
schuld te betalen, dienen de totnogtoe verschul-
digde oplcgkosten doar het OCMW van R.
gedragen, ongeacht de mogelijkheid voar het
Centrum tot eventuele toepassillg van artikel
98, § 2 - le van de OCMW-wet.

Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante de la langue néerlandaise, à
subir par des fonctionnaires responsables du
maintien de l'unité de jurisprudence ou de
gestion dans le service qui leur est confié.

Fonction: pharmacien en chef. - CPAS d'An-
derlecht.

Mardi, 28 novembre 1989 à 9 heures

Examen écrit

1. Rapport en langue néerlandaise:

Het individuclc distributicsystcem van de
geneesmiddelcnin cen zickcnhuis

---
Neem een

standpunt in.

(Minimum 40 lignes)



2. Traduction libre en langue française d'un
texte administratif:

Th uisgezolldhe idsuerzo rging

3.1. Eén van de belangrijkste objectieven
voor het gezondheidsbeleid in 1987 en voor de
volgende jarcn bestaat in her revalorisercn van
de cerstelijnszorg, 0.01. donr een betcre fin an-
ciële ondersteuning van de thuiszorg. Deze is
absoluut noodzakelijk mede gelet op de verou-
dering van de bevolking. Door deze on der-
steuning moet de opvang in her ziekcnhuis of in
het rust- en verzorgingstehuis kunncn worden
voorkomen of moet het ziekenhuisverblijf kun-
oen worden ingekort. De thllisgezondheidszorg
moet het de zieke of de verzorgingsbehoevende
mogelijk maken, zich thuis in zijn vcrtrollwd
milieu te handhaven donr er over de noodzake-
lijke zorgen te beschikken.

3.2. De thuiszorg onderscheidt zich van de
ziekenhuiszorg doordat de patiënt die thuis
wardt verzorgd, in beginsel geen bchüefte meer
heeft aan een continu spccia]istisch toezicht, cn
evenmin aan de medisch-technische infrastruc-
tuur van her ziekenhuis.Mocht de patiënt
hehoefte hebben aan een dergelijk specialistisch
toezicht, dan zal een ziekenhuisopname vercist
zijn. Omgekeerd, bij stabilisering van de toe-
stand, kan cen intens medisch toezicht verrnc-
den worden, en kan het ontslag uit her zie-
kenhuis worden overwogen. Of de patiënt op
dat ogenhlik naar zijn thuismiliell kan terugke-
ren, dan wel of een opname in het kader van
een fust- en verzorgingstehu1s dient te worden
verkozen, hangt mede samen met de graad van
zelfredzaamheid van de patiënt.

Bij gebrek aan een goed ondersteundc thuis-
gewndheidszorg wordt soms gemakshalve het
zickenhuis verkozcn. Het ziekenhuis biedt
1mmers een goede personeelsomkadcrjng waar-
door de patiënt met alle mogelijke zorgcn
wordt omringd. Bovendjen is het ziekenhuis-
verblijf financieel ook voordelig omdat het
grootste gedeelte van de kosten door de ziek-
teverzekering wordt terugbetaald. Om dezelfde
redenen blijven de zieken na behandcling van
een acute ziekte ook gemakkelijk in het zie-
kenhuis.

Het niet-bcschikken over vo]doende verzor-
gingstehuizcn en her fjnancied onvoldoende
aantrekkclijk zijn van de thuiszorg, werken ('en
langer ziekenhuisverblijf dan ook in de hand.
Het beperken van de ligdagenquota die voor
financiering van de werkingskosten van het
ziekenhuis in aanmerking worden genomcn en
de ligduurcontrole die thans in het kader van
de erkenningsnormen wardt opgelegd, maken
het des te noodzakclijker om de alternatieve
verzorgingsvormen te ontwikkelen.

Examen linguistique portant sur la connais-
sance suffisante de la langue néerlandaise, à
subir par des fonctionnaires responsables du
maintien de l'unité de jurisprudence ou de
gestion dans le service qui leur est confié.

Fonction: secrétaire d'administration. - Gou-
vernement provincial du Brabant.

Mardi, 28 novembre 1989 à 9 heures

Examen écrit

1. Rapport en langue néerlandaise:

De bijzondere jeugdzorg evolueert de jong-
ste tijd van jellgdbescherming naar jcugd-
welzijn. Hoc is deze evolutie te verklaren in de
huidige maatschappeJijke (ontext?

(Minimum 40 lignes)

2. Traduction libre en langue française d'un
texte administratif:

Beoefenaars van de geneesk unde

Het statuut van de ziekenhuisgeneesheren
heeft reeds veel inkt doen vloeien wegens het
feit dat artikel 33 van de organieke wet van
Lü maart 1925 tot regeling van de openbare
onderstand, dat voorziet in de statutaire toe-
stand van de betrokkenen, in vele gevallen dode
letter bleef ondanks duidelijke beslissingen van
de Raad van State en van de rechtbanken.

ln afwachting van een algemene wet betref-
fende hct statuut van de ziekenhuisgeneeshcren
heeft de wetgever beslist de hllidige feitelijke
toestand te regulariseren en heeft bijgevolg in
de wet twcc mogelijkheden weerhouden: ofwel
een statutaire toestand, ofwel cen contractuele
toestand vastge1egd in cen schriftelijke overecn-
korost; het kan gaan om een arbeidscantract,
vallende onder de toepassing van de wet van 3
jllii 1978 hetreffende de arheidsovereenkom-
sten, of een aannemingscontract, vallende
on der de toepassing van her Burgerlijk Wet-
boek.

Artikel 48 van de wet bepaalt immers dat
de raad de regels bepaalt volgens welke de
beodenaars van de genecskllnst toegelaten
\vorden hun beroep uit te oefencn in de instel-
lingen en diensten van het centrum. lngeval die
beocfenaars van de geneeskunst nict benoemd
of bezoldigd worden volgens statutaire bepalin-
gen, worden hlln bctrekkingen met her centrum
geregcJd op basis \'an een schriftelijke overeen-
komst.

Deze bepaling moet in verband gebracht
V\'()rden met a rrike1106 van de wc! van 5 januari
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1976 betreHende de budgettaire voorstellen
1975-1976 (Staatblad 6.1.1976), volgens hct-
welk voortaan onderworpen zii il aan her stelsel
van de maatschappelijke zekerheid der werk-
nerncrs VOOT hun activitciten in vcrplegings-
instellingen, de geneesheren die:

-
hetzij uitsluitend met een vast ]oon wor-

den betaald;

- hetzij, indien hun vergoeding nier uit-
sluîtend uit een vast loon bcstaat, de gcnces-
kunde nier uitoefenen huiten die instellingcn.

Er dient te wordcn opgerncrkt dat in som-
migc opzichtcn die gencesheren vol1edig wcn.
den gelijkgesteld met de personee!sleden; ,Idus
bepaalt artikel 9 van de wet dat zij geen dee!
mogen uitmaken van de raad VOOTmaatschap-
pelijk we!ziJn.

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Jeudi, 5 janvier 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Trairez le sujet suivant en langue néerlandaise:

{< Bouw l'en feestje met chauffeur. Echte
chauHeurs rijden alcoholvrij." Dit is de slogan
die door het Bdgisch Instituut voor de verkeers-
veilighcid wardt gebruikt om, tijdens dczc ein-
dejaarsperiodc, het alcoholisme aan het stuur
te bestrijden. Graag HW mening hlerover. Ziet
11 andere actiemiddclen UI1l Jczc kvv'aal te
bestri jden ?

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Mercredi,25 janvier 1989 à 9 heures

Examen écrit -- Dissertation

Traitez te sujet suivant en langue néerlandaise:

De roI van de media in de opinicvorming.

(Minimum 40 lignes)
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Examen linguistique portant sur la connais-
sance démentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Vendredi, 24 février 1989 à 9 heures

Examen écrit ~ Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

198.9 werd uitgeroepen tot ,\ Europees jaar
vaor de informatie over de kanker ,>. 1s dit een
doeltreHende actie.

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Mercredi, le< mars 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Vraeger ging ecn mens op reis am iets te
ontdckken. Nuis het toerisme een industrie
geworden. Sammige toeristen hollen van het
ene naal" het andere, zonder te genieten; andere
liggen aan cen {<lui» strand... Ben jij zo'n toerist
die van de ene verve1ing in de andere terccht-
komt? Of...

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Mercredi, 1" mars 1989 à 9 heures

Examen écrit ~ Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

De geneeskundige dwalîng wordt niet meer
aanvaard. De zieken vragcn rekenschap; het
.-antaI processen neemt toc; Je verzekeraars
Lijn rade100s en de genccsheren protestcren.
War dcnkt u daaraver?

(Minimum 40 lignes)



Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Jeudi, 23 mars 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

De ccnzaamheid is één van de ergste kwalcn
in onze verstedelijkte en overv loedig door de
media overspoelde wereld.

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Vendredi, 24 mars 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlaudaise:

Vermeld en verklaar enkele grote proble-
men waarmede uw tijdens de uitoefening van
uw beroep wordt geconfronteerd (met zieken,
confraters, ...; bij het gebruik van sommige
apparaten en/of geneesmiddelen).

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Mardi,2 mai 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Is de televisie een open vcnster op de wereld
of is het eercler een «drug» die onze geest
benevelt... ?

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Vendredi, 26 mai 1989 à 9 heures

Examen écrit - Disserta60n

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

De hart- en vaatziekten bekleden helaas nog
steeds de eerste plaats in de rangsehikking der
doodsoorzaken van aIle bevolkingslagen van

onze huidige sameuleving. Geef nadere uitleg
(oorzaken, remcdies,...).

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Vendredi, 26 mai 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Er gaat gccn week voorbij zoncler dat onze
brievenbus uitpuilt van allerlei soorten recla-
mefolders. Daarbij kan de postbode ons niet
her onweerlegbare bewijs levercn, dat wij inder-
daad het gouden uurwerk of de wagen bij de
prijskamp van x hebben gewonnen. Wat denkt
LIh ierover ?

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Lundi, 25 septembre 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

De droom van het bronzen... wn en huid:
een samengaan met problemen ?

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Lundi, 25 septembre 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet sU1vant en langue néerlandaise:

Er worden argumenten aangevocrd om het
drllggebrllik te legaliscren: de kwalitcit van het
goedje wu gewaarborgd zijn, de prijzen zouden
aanzienlijk dalen, de verslaafden zouden uit de
criminele sfeer hlijven en de gevangcnisbevol-
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king zou met een denle verminderell. Wat
denkt u daarovcr?

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Lundi, 6 novembre 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

De invoering van de computer, zowcl in de
industrie aIs in de handel en de administratie,
wordt algcmeen heschouwd als ccn vooruit-
gang.

Toch zijn er ook nadelen aan verbonden.

Graag uw mening daarover.

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Jeudi, 23 novembre 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Vour cel1 groter welzijn van de vcrbruikers

- die wij allen zijn - würdt de aarde ver-
woest, verknoeid en leeggeroofd.

Wclke wereld zullen wij voor onze kleinkin-
deren achterlaten ?

(Minimum 40 lignes)

Examen 11ngulstique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Lundi, 27 novembre 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Ter gelegenheid van de tiende weck van het
hart organiseerde de Belgische Cardiologische
Liga van 16 rot 22 okrober l'en prevcntie-
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« Eet gezond! Letcampagne onder het motto:
op HW cholesterol ».

Gccf nadere uitlcg.

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connals-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à 1'1ntention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Lundi, 27 novembre 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

ln onze wcsterse wercldstcden ontstaan op
dit ügcnblik echtc getto's: hct voorhecld van
sommige Brusselse gemeenten is onthullend in
dat opzicht.

Welke zijn, volgens u, de oorzakcn en de
gevolgen van die sÎtuatie en hoe zou men ze
kunnen omhuigen?

(Minimum 40 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 1.

Lundi, 29 janvier 1990 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Sinds enkele jarcn worth een verbazende
aandacht besteed aan het verband tussen voc-
dingsyezcls en onze gezondhcid. De vezcls wor-
den geacht een beschcrming te biedcn tcgen een
groot a~lI1tal ziekten, 'vvaaronder kankcr. Wat
denkt LIdaarover?

(Mil1IJllllJll 40 lignes)

Spraehenprüfung wr Erlangung von Spraeh-
kenntniszeugnissen, die an die Stelle von Diplo-
men oder Studienzeugnissen treten konnen.

Mittwoeh, den 21. Juni 1989 um 9 Dhr

Deutschkenntnisse ~ Sehriftliche Prüfung

1. Abhandlung über das folgende Thema:

Welche sind dic günstigen und dic weniger
günstigen Konsequenzcn des vorzeitigen
Ruhestandes?

(Wenigstens 30 Zeilcn)



2. Übersetzen Sic den folgenden Text ins
Oeutsehe:

Une maison géante pour sauver nos enfants!

Où les enfants risquent-ils le plus d'être
victimes d'ull accident? Réponse; chez VOllS, à
la maison. C'est la réalité des statistiques, mais
heaucoup de parents n'y croient pourtant pas.
Pour les convaincre, il fallait une démonstra-
tion limpide.

Quel paradoxe! Aujourd'hui, dans notre
société industrialisée, les enfants conrent de
moins en moins de risques de malnutrition ou
d'épidémie, mais le danger, l'accident ou la
mort, les guette ct les attend chez CllX, dans
leur foyer, là où ils devraient être le plus en
sécurité. 33 p.c. des accidents recensés se pro-
duisent dans un lieu d'habitation et frappent
particulièrement les moins de 6 ans. Les cau-
ses? Elles sont multiples: noyade, chute, étouf-
fement, brûlure, intoxication, ...

Mais la raison profonde dl' ces drames trop
fréquents réside dans le manque de vigilance
des parents et une certaine inconscience collec-
tive aussi.

Depuis plusieurs années, les équipes cen-
trées sur la prévention des accidents domesti-
ques multiplient les campagnes d'information
et les initiatives pour faire connaître les dangers
qui guettent les enfants à la maison.

L'ASBL Educa-Santé, de Charleroi, a été
agréée par le ministère de la Santé de la Com-
munauté française pour coordonner la préven-
tion des accidents domestiques. Elle entame
cette année une vaste campagne de prévention
qui a débuté par une semaine d'animation à
Bruxelles, du 10 au 18 mai, au Centre des Com-
munications Nord de la gare du Nord. Pour la
première fois, la maison géante, une initiative
française, est venue en Belgique. Mieux que les
discours, les mises en garde ou les chiffres, il
s'agit d'un instrument« physiquement ct émoti-
vement}) plus convaincant que n'importe quel

autre.

La maison comprend un salon, une salle il
manger comportant une chaise de bébé (dans
laquelle les parents peuvent essayer de grim-
per), une salle de bains, unc chambre des
parents avec un énorme lit double, un lit d'en-
fant avec des barreaux, une cuisine équipée,
avec machine à laver et planche il repasser.
Les pièces sont agrémentées d'une multitude
d'objets courants mais surdimensionnés: ver-
res, bouteilles, fer ~l repasser, ... L'adulte y

prend immédiatement conscience que tout
objet familier comporte, lorsqu'il devient
« géant ", des risques multiples. On peut attra-
per le verre sur la tête, se renverser le poêlon

sur les bras, tomber de la chaise en se penchant,
tirer le fer à repasser par la prise, etc...

Examen linguistique sc substituant, en vue de
la détermination du régime linguistique, au
diplôme exigé ou au certificat d'études requis.

Mardi, 30 mai 1989 à 9 heures

Connaissance approfondie de la langue fran-
çaise - Partie écrite

1. Dissertation sur le thème suivant:

La durée des études s'allonge sans cesse.
Que pensez-vous de solutions, telles que la
formation permanente ou les recyclages pério-
diques?

(Minimum 30 lignes)

2. Traduisez le texte ci-après en langue fran-
çaise:

Cirugia sin histuri

Laser, fibra ()ptica, ultrasonido, nuevas
técnicas para operar sin abrir.

Bad Kreuznach (Alemania), 1929. El doctor
Forsman sube precipitadamente las escaleras
dei hospital. AI Ilegar a la ,egunda planta da
un Sllsto de muerte de sus colaboradores:
«R<lpido, hacedmc una radiografÎa.» Se habîa
introdllcido un alambre por una vena del brazo
izquierdo y 10 habia heebo Ilegar hasta el cora-
zÔn. Sc usaba a si mismo como conejillo de
Indias para demostrar LIna arriesgada tesis:
Întervenir en las cavidadcs internas del cuerpo
humano prescindiendo del bistllri.

El cxpcrimento, acogido como «locura»
por m<ls de un cientîfico contemporanco, alcan-
zaba veintiocho al10s depués la mayor de las
compensaciones: Forssman recibia, al alimon
con el francés Cournand, ci Premio Nobel de
Medicina 1956. Esta semana, un curso sobre
técnicas intervencionistas rellllc a doscientos
espccîalistas en radiologia vascuJar e interven-
cionismo del m<ls alto nivel internacional en
Las Palmas. Comprobar l'omo interviene el
doctor Manuel Maynar sobre seis pacientes
seleccionados por su dificultad sera todo un
espectaculo.

Sin duda, el cateterismo vascular, debida-
mente perfeccionado, se incorpora con pleno
derecho a la medicina, hasta llegar a convcrtirse
en moneda de uso corrientc. Igualmente, nue-
vas tecnologias l'omo el laser, la fibra optica,
el ultrasonido 0 las ondas de choque, ideadas
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para otros propÔsitos, han encontrado aplica-
cion en la practica diaria dei arte de Caleno.

« Intcrvencionismo )). Hov, mcrccd a esta
especia!idad bautizada con~ el nombre Je
« intervencionismo )),

es posible practicar dia-
gnosticos a partir de muestras de tejidos sÎn
tener que abrir al paciente y posteriormcnte
aplicarle un tratamiento 0 terapia; drenar
colccciünes de pus y sangre en e! interior dei
cuerpo dirigiendo agujas muy finas por medi{)
de imagenes ecograficas 0 de scanner. 0, entre
ütros ejemplüs, estudîar las alteraciones de
()rganos y vÎsceras in situ penetrando en el
interior del cuerpo por medio de sondas fJcxi-
bles que pueden încluso registrarlas en cine

()

TV.

Naturalmente, en 1999 la practica no es
meter cab les por las venas de los enfermos para
cünseguir estos objetivos. La técnica actual es
menos agresiva, m:is avanzada y 11l.1s diclZ.
Cuando Jorge M. G., de 53 anos, ingresa en ci
Hospital Cllnico de Granada por un prüblcma
cardîaco, 10 primerü que harân los doctores,
antes de plantearse la conveniencia de una
intervencion quirurgica, sera practicarle una
angiografia mediante cateterismo.

Examen linguistique sc substituant, en vue de
la détermination du régime linguistique, au
diplôme exigé ou au certificat d'études requis.

Lundi, 25 septembre 1989 à 9 heures

Connaissance approfondie de la langue fran-
çaise - Partie écrite

1. Dissertation sur le thème suivant;

Serait-ce une bonne chose de pouvoir choi-
sir le sexe de son enfant?

(Minimum 30 lignes)

2. T raduiscz le texte ci-après en langue fran-
çaise:

When vaccination is needed

With the beautiflll weather we'vc had
recently, it's hard to imagine that a cold, rainy
winter may soon be llpon us. Although it yvon 't
forestalJ the change in weather, influenza vac-
cine may weIl prevcnt some of the agony that
often accompanies ir. This year for the first
time the national health organizations have
found it worthwhile to partially reimhurse the
costs of flu vaccine for those over 65. For
the rest of us the anti-grippe insu rance costs
343 BF.

1.\6

Vaxigrip, Mutagrip, Influvac and Alpharix
aIJ give equal protection against this year's
three worst strains of influenza, and are the re-
fore strongly recoml11ended for the elderly or
people with heart disease, asthma, diahetes,
immune deficiency (Aids patients should con-
suit their specialists), or other chronic diseascs,
and they may make life more pleasant for the
rest of us.

But there an: manv less virulent flu viruses
making the rounds, so'a vaccinated person may
still catch the grippe. The injection is given in
the upper arm near the shoulJer, anJ the best
time to have it is during Octobcr or November.
After getting the vaccine at the chemist with a
doctor's prescription, keep it in the rcfrigerator
llntil a doctor or nurse can give it to you. Sidc
effccts are rare, but may includc pain wherc

l'OU were iniccted, mild fever or muscle and
joint aches for 48 hours aftcr the injection.
Allergy is rare but al ways possible.

Wh de we're on the slIbject, less than ha!f
the population had adequate protection against
either tctanns or Jiphtheria. A!thollgh schoo!s
are very strict in ensuring that children arc
vaccinated, adults arc Jax about getting boos-
ters. lt is sllggested that adu!ts sholl!d have a
boostcr every middccade year (25, 35, 45) to be
sure that they rcmel11ber. A person who has
receivcd tdanus toxoid three times for wound
prophylaxis may consider that he has receiveJ
the primary series. Tctanus occurs in pcrsons
with no known injury, so it is certain!y wise to
keep current 011 the prevenrion.

Pneumonia vaccine is strongly rccom-
mendcd for perSOI1S over 65 or anyone with a
chronic health problcm such as heart or lung
diseasc or diahetes. Unfortunatelv, the vaccine
has been rernovcd from the iocal market
because it was not a money-maker. You may
gct it by taking a prescription From YOUf doctor
to France or the Netherlands, whcre it con-
tinues to be availablc. The vaccine in Europe
covers 17 types of pneumonia. A booster is no
longer considered necessary and may even be
dangcrous hecause of a possible allergie reac-
tion on the second exposure of the body to
these antigens.

Sprachenprüfung zur Erlangung von Sprach-
kenntniszeugnissen, die an die Stelle von Diplo-
men oder Studienzeugnissen trctcn konnen.

Mittwoch, den 18. Oktober 1989 um 9 Uhr 30

Deutsehkenntnisse - Schriftliche Prüfung

1. Abhandlung über das folgende Thema:

"Es gibt kcine Einsamkeit )). Ist diese
bchauptung richtig? Erlàutern Sic lhre Ant-
wort.

(Wenigstens 30 Zeden)



2. Übersetzen Sie den folgenden Text ins
Deutscbe:

Un sigle et une lui seront la garantie
de juuets plus sûrs

Inutile d'insÎster sur le caractère primordial
des jouets dans l'épanouissement des enfants.
Et sur les dégâts psychologiques qu'entraînent
des accidents éventuels. Or, on recense dans la
CEE, 45 mi1lions d'accidents domestiques par
an, dont la majeure partie touche les enfants.

Les statistiques sont épouvantables:
45 millions d'accidents domestiqucs nécessitant
une intervention médicale dans la CEE chaque
année, dont 50 à 80 000 ont une issue mortelle.
Et, parmi les victimes, un nombre impression-
nant J'enfants. Elles ne disent pas comhien
de victimes ont avalé de produits d'entretien,
étouffé dans une armoire ou ont été électrocu-
tÉs. Ce qui est sÎIr, c'est que les jouets jouent
un triste rôle dans cette hécatombe.

Il suffit de penser aux gélules qui, en milieu
humide (donc aussi dans l'estomac), atteignent
plusieurs fois leur volume, aux poussettes de
poupée qui, sous le poids d'un enfant, se refer-
ment sur leurs doigts, aux pistolets, etc. Depuis
1984, le systéme européen d'échange rapide
d'information sur les produits dangereux ohlige
un Etat membre qui prend des mesures sur son
territoire ::\ les notifier aux autres. A ce jour,
sur 66 notifications, 24 concernaient les jouets J

Comme l'éducation et l'information ne suf-
fisent pas, il faut légiférer.

Les jouets ne sont pas des produits comme
les autres: l'enfant les considère comme un
confident, une part de lui-même. Que cette
confiance soit brisée par un accident constitue
un drame avec ses conséquences psychologi-
ques mais aussi des traumatismes physiques ou
des séquelles irréversibles.

Lc projet de loi déposé par les ministres
compétents vise à répondre à la directive euro-
péenne sur le rapprochement des législations
des Etats membres, en complétant et actuali-
sant la réglementation belge, qui comporte de
grandes lacunes sur le plan de la prévention.
La directive précise que les mesures doivent
étre applicables à partir du 1" janvier 1990.

Le projet de loi définit le jouet au sens
large: il s'agit d'un objet produit pour que les
enfants puissent l'utiliser pour jouer, jusqu'à
14 ans. Le fabricant sera tenu de ne mettre
sur le marché que des jouets répondant aux
exigences de sécurité,

{,
compte tenu de l'usage

prévisible et du comportement des enfants".
En outre, des avertissements et des indications
de précautions devront être données pour cer-
tains jouets.

Si les ministres constatent que ce n'est pas
le cas, ils pourront le~ retirer du marché ou
interdire leur mise en vente. Ils pourront aussi
ordonner la reprise, en vue d'un échange ou
d'un remboursement.

Voilà de quoi rassurer les parents attentifs
et éviter des drames aux enfants dont les
parents ne sont pas assez vigilants.

Sprachenprüfung zur Erlangung von Spraeb-
kenntniszeugnissen, die an die Stelle von Diplo-
men oder Studienzeugnissen treten konnen.

Donnerstag, den 19. Oktober 1989 um 9 Uhr

Deutschkenntnisse - Schriftliche Prüfung

1. Abhandlnng über das folgende Thema :

Die Jager spielen sieh aIs die Beschützer des
natürlichen Gleichgewichts auf. Was halten Sie
da von?

(Wenigstens 30 Zeilen)

2. Übersetzen Sie den folgenden T ext ins
Deutsche:

La piste de l'iuuire

Effrayés par le déclin catastrophique des
populations sauvages d'éléphants d'Afrique, les
milieux internationaux de la conservation de
la nature se sont mobilisés pour faire échec aux
trafiquants d'ivoire. Ces derniers déploient,
cependant, des trésors d'ingéniosité pour ache-
miner la marchandise interdite jusqu'à sa desti-
nation aSÎatique. Un récent contrôle de la
douane helge a permis de découvrir que l'aéro~
port de Zaventem servait de lieu de transit
entre un expéditeur de Dubaï (Emirats arabes
unis) et son correspondant à Singapour.

Plus de 500 kilos d'ivoire semi-travaillé ont
pu étre confisqués. Au eours de 11 700 francs

le kilo, cela représente une petite fortune. Le
lot, contenu dans 14 cartons, était décrit comme
« bijoux de fantaisie )'.

L'enquête des services douaniers a permis
de déterminer que 10 envois semblables ont
transÎté par Bruxelles National entre le 2 mars
et le 9 juin 1989. C'est la firme AI Raïs Cargo,
de Dubai", qui envoyait l'ivoire par Sahena,
KLM ou Singapore Airlines à l'attention d'une
agence en douane établie à Zaventem. Celle-ci
établissait une nouvelle lettre de transport au
nom de la Société civile immobilière (Paris),
avant de réexpédier le lot à la firme Sun May
Art Industrial, de Singapour, sans mention de
l'origine réelle.
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En 1996, les douanes d'Anvers avaient
découvert un lot d'ivoire dont la valeur attei-
gnait plus de 50 millions de francs. « La Belgi-
que, expliquent les responsables de l'Inspection
vétérinaire (ministère de l'Agriculture), dispose
d'un système de contrÙle renforcé du commerce
de l'ivoire. Toute cargaison en transit est consi-
dérée comme «importée if. Pour sortir, elle doit
être munie d'un certificat de réexportation.

Cette vigilance est, aujourd'hui, d'autant
plus nécessaire que la menace d'une interdic-
tion prochaine de tout commerce international
de l'ivoire incite les trafiquants à se débarrasser
rapidement de leurs stocks. Au mois d'octobre
doit, en effet, se tenir à Lausanne une réunion
importante de la Convention de \X/ashington,
qui réglemente le commerce international de la
faune et de la flore menacées. A l'ordre du jour
figure l'inscription sur la « liste rouge» (toute
forme de commerce interdite) de PéJéphant
d'Afrique, qui appartient, jusqu'à présent, à
la « liste orange,) (commerce réglementé). La
Belgique s'alignera sur la position défendue par
la CEE, qui vient, d'ores et déjà, d'interdire \cs
importations d'ivoire.

Sprachenprüfung wr Erlangung von Sprach-
kenntniszeugnissen, die an die Stelle von Diplo-
men oder Studienzeugnissen tretcn konnen.

Mittwoeh, den 29. November ]989
um 9 Vbr 30

Deutschkcnntnisse - Scbriftliche Prüfung

1. Abhandlung über das folgende Thema:

Spitzensportler verdiencn unvorstellbar viel
Geld. Haben Sie Verstiindnis dafÜr oder finden
Sie cs inakzeptabcl

)

(Wenigstens 30 Zcilen)

2. Übersetzen Sic den Folgcnden T ext ins
Deutsehe:

Les uols dans les grands lnagasills

En juillet 1980, une dizaine de sociétés de
distribution décidaient d'unir leurs efforts
contre les vols dans les grands magasins. Huit
ans plus tard, 524 sociétés font partie de cette
association et représentent :l elles seules 1 400
points de vente.

«Prévention et sécurité" vient ainsi de
rendre publiques ses dernières statistiques sur
le vol. On y découvre le «hit-parade if des mar-
chandises les plus prisées par les voleurs, leurs
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mauvaises habitudes préférées, leur portrait-
type, l'te.

Première surprise: la valeur moyenne uni-
taire de chaque vol est relativement élevée puis-
que chaque ohjet déroh{ vaut en moyenne 410
francs alors que chaque voleur intercepté essaie

- en moyenne - d'emporter des objets d'une
valeur de 750 francs.

Les marchandises les plus convoitées sont
toujours la parfumerie, la confiserie, les articles
pour fumeurs, l'habillement dames, la papete-
rie, les disques et cassettes, les alcools, l'te. Bref,
des articles de luxe, COllteUX, superflus pour la
plupart, qui ont l'avantage d'être facilement
dissimulables. On pourrait en déduire que le
vol n'est pas un phénomène de pauvreté car on
ne vole pas un pain parce qu'on a faim mais
on vole du tabac ou de l'alcool pour sc faire
plaisir.

lV1ais qui sont ces voleurs? Des jeunes en
bonne proportion puisque 44 p.c. ont moins de
25 ans. j\1ais ce chiffre change. En 1995, les
jeunes de moins de 25 ans représentaient 55
p.e. des voleurs interpellés. Les vols les plus
importants sont cependant commis par des per-
sonnes àgées de 25 à 30 ans.

C'est surtout en fin de semaine entre 15 et
17 heures qu'on intercepte le plus de voleurs.
C'est surtout vrai en fin d'année et en début
d'année.

Les 524 sociétés ont dressé, en 1988,46209
constats de vol et interpellé 3 851 personnes
suspectées de vol. Ces voleurs tentaient de déro-
bcr 84412 objets pour linc valeur totale dl'
34 mil1ions. Des chiffres qui sont impression-
nants.

Spraehenprüfnng wr Erlangung von Spraeh-
kenntniszeugnissen, die an die Stelle von Diplo-
men oder Studicnzcugnisscn treten konncn.

Mittwoeh, den 10. Januar 1990 um 9 Vhr 30

Deutsehkenntnisse - Schriftliche Prüfung

1. Abhandlung über das folgende Thema:

Ist Belgicn nicht eines der \venigen Lander

\\'0 man gllt leben kann?

(Wenigstcns 30 Zeilen)

2. Übersetzen Sic den folgenden Text ins
Deutsche:

Planète en danger

Signe des temps: pour la seconde fois de son
histoire, l'hebdomadaire américain « Time" n'a
pas désigné line personne mais la planète Terre



comme «l'homme de l'année ~>.En choisissant
l'environnement comme l'homme malade de
notre monde, les Américains enfoncent le clou,
déjà planté par les Européens en 1987 avec la
très discrète ~~ Année européenne de l'environ-
nement ». Pour les Douze, il s'agissait d'un
thème parmi d'autres, destiné à encourager
ceux qui se battent pour la sauvegarde de l'envi-
ronnement de l'Europe.

Mais l'hebdomadaire américain va plus
loin: il tire la sonnette d'alarme pour l'avenir
de la planète entière. Aux Etats-Unis plus
qu'ailleurs, on se préoccupe beaucoup du
réchauffement de la Terre par les rejets dans
notre atmosphère de nos cheminées, de nos gaz
d'échappement, de nos usines. On s'inquiète
aussi de la diminution de la couche d'ozone
en haute atmosphère, qui nous protège des
rayonnements ultraviolets du soleil.

Tous les grands voyageurs peuvent consta-
ter de leurs yeux à que! point la planète se
transforme rapidement: pillage des forêts tropi-
cales, surexploitation des océans, entassement
humain dans les villes et particulièrement dans
les rnégapoles comme Mexico ou Le Caire:
tout cela fait peser une menace directe sur
la survie de l'humanité. On peut toujours se
rassurer en se disant que l'homme, de toute
façon trouvera la parade. La confiance dans la
science, même lorsqu'elle est prise de court,
comme actuellement pour le sida, fait perdre
de vue que chaque conquête nouvelle se paie.
Les sociétés industrieIles débordent d'énergie,
grâce notamment à l'exploitation du pétrole et
de l'atome, mais on en connaît les limites.
Sans parler des marées noires, qui touchent
régulièrement le littoral, il faut admettre que
les réserves pétrolières ne sont pas illimitées.
Quant à l'atome, il est redoutable en cas d'acci-
dent, mais aussi problématique pour l'avenir,
dans la mesure oÙ l'on ne sait que faire des
déchets nucléaires. Voilà donc nos premiers
ennemis en temps de paix.

Examen linguistique se substituant, en vue de
la détermination du régime linguistique, au
diplôme exigé ou au certificat d'études requis.

Lundi, 29 janvier 1990 à 9 heures

Connaissance approfondie de la langue fran-
çaise - Partie écrite

1. Dissertation sur le thème suivant:

Beaucoup de gens hésitent aujourd'hui à
se faire hospitaliser par crainte des nombreux
examens qu'ils risquent de subir et qui les

rendront, pensent-ils, plus malades qu'ils ne le
sont déjà. Que leur diriez-vous?

(Minimum 30 lignes)

2. Traduisez le texte ci-après en langue fran-
çaise:

ASES DE COPAS

Nadie sabe a ciencia cierta dânde empieza /a
adiaiân, pero doce mil/ones de espano/es con-

su men a/cobol a dia rio

Las estadîsticas indican que los espanoles
son, después de los franceses, los segundos
consumidores en Europa de bcbidas alcoholi-
cas. Que el alcoholismo es la quinta causa de
enfermedad en Espana por la que 40 personas
mueren diariamente; que basta ingcrir 200 gra-
mos de alcohol al dîa para contraer una cirro-
sis, insuficiencia cardiaca, lesiones en el cere-
bro, pancreas, estomago; que entre el 15 Y el
35 por ciento de los accidentes automovilîsticos
sc producen bajo los efcctos dei alcohol. Que
existen unos tremendos intcreses economicos,
ya que el 50 por ciento de la produccion agri-
cola de scan sa en el vino.

Y, para rematar, que de los tres mil10nes

de alcohôlicos que cifra la AsociaciÔn de Reha-
bilitados Alcohôlicos, s"lo 250 000 se han recu-
perado de un consuma al que se apuntan cada
vez mas mujeres y adolescentes.

Pero, frente a este escalofriante bosquejo
de un vicio socialmente admitido, los espaiioles
siguen pensando que tomar una 0 dos copas
diarias no entrana ningun peligro: «va bien
para acompaI1ar las comidas >:>y (~para alternar
con los amigos )~, justifican en una reciente
encuesta realizada por el Centro de lnvestiga-
ciones SociolÔgicas (CIS). Yeso, a pesar de que
el 90 par ciento sabe con quién se la juega:
« con una droga ~~.

El espanol medio, a tenar deI cstudio deI
CIS, convive con un toxico y presume de saber
distinguÎr 10 que es ~(consumo moderado >~y

« dependencia >~. Comportamiento que con-
trasta con el que sc tiene con la droga, una
de las preoccupaciones que mas conmueven y

asustan hoy a la socjedad.

Las solllciones no son fâciles y despiertan
apasionados debates en los quc participa toda
la sociedad. Mientras algunos iucces, policÎas
y expertos piden en Espana la legalizacion de
las dorgas, en uno de los paÎses mas castigados
por su COl1sumo, Estados Unidos opta por 10
contrario: accntuar aun mas la represi6n.
T odos huscan 10 mismo: salidas.
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Muchas veces, quienes participan en estas
discusiones tienen una copa en la mann.
Curioso contraste. La milenaria relaciôn de
nuestra sociedad con esta droga que consumen
habitualmente 12 millones de espanoles apenas
despierta reflexion.

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue allemande, orga-
nisé à l'intention de candidats aux emplois du
niveau 2.

Vendredi, 29 juin 1990 à 9 heures

Partie écrite

Traitez le sujet suivant en langue allemande:

Glücksspiele, wie z.B. Lotto, Baraka,
Tiercé, usw. sind sehr beliebt. Nehmen Sie auch
von Zeit zu Zeit an einem Hasardspiel teil,
oder sind Sie grundsàtzlich dagegen ,

(Minimum 30 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue allemande, orga-
nisé à l'intention de candidats aux emplois du
niveau 2.

Mercredi 18 avril 1990 à 9 heures 30

Partie écrite

Traitez le sujet suivant en langue allemande:

Die Werbung hat nur einen Zwcck: uns
betrügen.

(Minimum 30 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue allemande, orga-
nisé à l'intention de candidats aux emplois du
niveau 2.

Jeudi, 30 mars 1989 à 9 heures

Partie écrite

Traitez le sujet suivant en langue allemande:

Viele Studenten lassen den Kopf sinken
wegen der nicht besonders rosigen Aussicht auf
Arbeitslosigkeit. Welche Argumente kannten
Sie anführen um ihnen neuen Mut zuzuspre-
chen?

(Minimum 30 lignes)
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Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention d'un candidat à un emploi
du niveau 2.

Mercredi, 18 janvier 1989 à 9 heures

Examen écrit -
Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

ls de jeugd van vandaag bctcr of slcchter
dan dcze van vroeger?

(Minimum 30 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 2.

Mercredi, 29 mars 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

De genccskundc is cr met reuzenschreden
op vooruitgegaan. Bewijsdit aan de hand van
cnkcle con crete voorbeelden.

(Minimum 30 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 2.

Jeudi, 30 mars 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Vcie stndenten worden moedeloos door het
wcinig rooskleurige vooruitzicht op werkloos-
heid. Welke argumenten zou u kunncn aanvoe-
ren om hen nieuwe moed te geven?

(Minimum 30 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 2.

Mercredi, 5 avril 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

"Geld maakt niet gdukkig.» Wat denkt u
hierover?

(Minimum 30 lignes)



Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 2.

Mercredi, 17 mai 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langne néerlandaise:

ls natuurbeschermîng; een luxe of een abso-
lutc noodzaak?

(Minimum 30 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 2.

Lundi, 29 mai 1989 à 9 heures

Partie écrite

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

ln België, mcer dan in andere landen, is de
kennis van meerdere talen belangrijk.

(Minimum 30 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 2.

Mardi, 30 mai 1989 à 9 heures

Examen écrit - Dissertation

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Mocht u kunnen kiezen, in welke dienst(en)
van een ziekcnhuis zau u dan willen werken?
Verklaar uw antwoord.

(Minimum .30 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats à l'emploi
d'aspirant-agent de police.

Samedi, 2 septembre 1989 à 8 heures .30

Examen écrit

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Politieagent: Een gevaarlijk beroep?

(Agent de police: une profession dan-
gereuse ?)

(Minimum 20 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 3.

Lundi, 25 septembre 1989 à 14 heures

Examen écrit

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Welke moorddadige mist'

(Quel brouillard meurtrier!)

(Minimum 20 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 3.

Jeudi, 28 septembre 1989 à 14 heures

Examen écrit

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Ecn grOGt verdriet.

(Un grand chagtin.)

(Minimum 20 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats à l'emploi
d'aspirant-agent de police.

Samedi, 6 janvier 1990 à 8 heur~s .30

Examen écrit

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Was 1989 voor u cen goed of een slecht
jaar? (op het gebied van familiale gebeurtenis-
sen, gezondheid, werk, vrije tijd).

[1989 a-t-elle été pour vous une bonue ou
une mauvaise année? (concernant les
événements familiaux, la santé, l'emploi, les
loisirs)].

(Minimum 20 lignes)
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Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue allemande, orga-
nisé à l'intention de candidats aux emplois du
niveau 3.

Mercredi, 18 octobre 1989 à 9 heures 30

Partie écrite

Traitez le sujet suivant en langue allemande:

Erzàhlen Sie einen Vorfall aus lhrer Kind-
heit, ~ls es schwierig war für Sie um gehorsam
zu seIn.

(Racontez un événement Je votre enfance
au cours duquel il vous fut difficile d'obéir).

(Mimmum 20 lignes)

Sprachenprüfung zur Erlangung von Sprach-
kenntniszeugnissen, die an die Stelle von Diplo-
men oder Studienzeugnissen treten konnen.

Mittwoch, den 18. Oktobcr 1989 um 9 Uhr 30

Deutschkcnntnissc - Schriftliche Prüfung

Aufsatz:

Erzàhlen Sie einen Vorfall aus Ihrer Kinder-
heit, ~ls es schwierig waf fÜr Sic um gehorsam
zu seIn.

(Wenigstcns 20 Zeilcn)

Sprachenprüfung zur Erlangung von Sprach-
kenntniszeugnissen, die an die Stelle von Diplo-
men oder Studienzeugnissen treten konnen.

Mittwoch, den 29. November 1989
um 9 Uhr 30

Deutschkenntnisse - Schriftliche Prüfung

Aufsatz:

Die langen Winterabende.

(Wenigstens 20 Zeilen)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 4.

Mardi, 30 janvier 1990 à 14 heures

Examen écrit

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Ecn dag na de cinJcjaarsfeesren. Lcg uit
hoe 11zich voelt en waarom. Zou 11opniel1w
hetzelfde doen ?
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(Un lendemain de réveillon. Expliquez com-

ment vous vous sentez et pourquoi. Referiez-
vous la même chose?)

(Minimum 15 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 4.

Jeudi, 30 mars 1989 à 14 heures

Examen écrit

Traitez le sujet suivant en langue néerlandaise:

Uw beste vriend(in) nodigr u uit voor zijn
(haar) huwelijksverjaardag, maar u kan dit
feestje helaas niet bijwonen. Schrijf hem (haar)

l'l'Tl brief, waarin u de redenen llireenzet
waarom u niet zal kunnen aanwezig zijn.

(Votre meilleur(c) ami(e) vous invite à son
anniversaire de mariage, mais vous ne pouvez
pas y assister. Ecrivez-lui une lettre en lui expli-
quant les raisons pour lesquelles vous ne pour-
rez pas y assister.)

(Minimum 15 lignes)

Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 4.

Mercredi, 31 mai 1989 à 14 heures

Examen écrit

Traitez Il' sujet suivant en langue néerlandaise:

U is uitgcnodigd op een familiefeestje (com-
muniefeest, trouwfeest,...). Vend lIW
indrukken (u heeft zich vcrveeld, LI was
tevreden, u Jacht terllg aan de aankopen, enz.)

[V ous êtes invité à une fête de famille (com-

Illunion, mariage...). Racontez vos impressions
(cela vous ennuie, vous êtes content, vous pen-
sez aux achats, etc.)]

(Minimum 15 lignes)



Examen linguistique portant sur la connais-
sance élémentaire de la langue néerlandaise,
organisé à l'intention de candidats aux emplois
du niveau 4.

Vendredi, 29 septembre 1989 à 14 heures

Examen écrit

Traitez le sujet suivant en laugue néerlandaise:

ln de mctro.

(Dans le métro.)

(Minimum 15 lignes)
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ANNEXE 15

Extraits du Moniteur belge du 10 décembre 1988
A. Arrêtés royaux modifiant J'arrété royal du 2 octobre 1937 portant le statut

des agents de l'Etat

Arrété royal modifiant J'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant le statut des
agents de J'Etat et l'arrêté royal du 7 août 1939 organisant le signalement et

la carrière des agents de l'Etat

RAPPORT AU ROJ

Sire,

Le projet d'arrêté que j'ai l'honneur de sou-
mettre à V O!fe Majesté modifie les conditions
de participation aux épreuves de carrière des
agents de l'Etat.

Pour participer à un examen J'avancement
de grade ou à un concours d'accession au
niveau supérieur, l'agent doit, conformément à
l'article 75 de l'arrêté royal du 2 octobre 1937
portant le statut des agents de J'Etat, se trouver
dans line position administrative oÙ il peut
faire valoir ses titres il la promotion ct doit,
quant à son signalement, avoir au moins la
mention « hon» ou ne pas faire l'objet d'une
mention défavorable.

Ces conditions doivent être remplies au
moment oÙ l'agent participe ~l l'épreuve. Une
organisation rationne11e des épreuves de car-
rière implique que le Secrétariat permanent de
recrutement puisse vérifier préalablement aux-
dites épreuves si les conditions de participation
sont remplies. Il est donc utile que la date à
laquelle les candidats doivent satisfaire <1ces
conditions soit fixée avec précision. Il est prévu
de conférer cette attribution au Secrétaire per-
manent au recrutement.

La procédure d'attribution du signalement
est assez longue. L'expérience a montré que
des candidats aux épreuves de carrière étaient
dépourvus de signalement au moment de leur
inscription, sans qu'il y ait faute de leur part
mais simplement parce que le signalement ne
leur avait pas été attribué en temps voulu. Ces
agents ne peuvent pas, dans l'état actuel de
la réglementation, participer aux épreuves de
carrière: leur candidature doit être rejetée. Le
présent projet d'arrêté prévoit, pour corriger
cet handicap, de faire du signalement LIne
condition de nomination et non plus une condi-
tion de participation aux épreuves de carrière.

Pour pouvoir être promu ou être nommé
par changement de grade, l'agent du niveau 4
ne peut avoir fait l'objet d'une mention défavo-
rable l'assimilant à un agent signalé «insuffi-
sant,j ou «mauvais" dans les six mois qui

précèdent le dernier jour de la présentation des
candidatures. Dans certains cas, les agents du
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nÎveau 4 peuvent être promus sans qu'ils doi-
vent faire acte de candidature. La condition
actuellement exigée est donc inadéquate. Il est
en conséquence prévu que l'agent non soumis
au signalement ne doive pas avoir fait l'objet
d'une mention défavorable dans les six mois
précédant la date de la nomination ou de la
promotion.

Le Conseil d'Etat a émis un avis circonstan-
cié le 25 avril 1988 sur le présent projet.

Il n'a pas été tenu compte de toutes les
ohservations formulées à cette occasion par ce
Ilaut Collégc.

Ainsi, il n'a pas été tellu compte de l'ohser-
vation relative à l'alînéa 4 du préambule et aux
articles Ff, 2 et 3 du présent projet, en tant
qu'ils désignent Je Secrétaire permanent au
recrutement comme autorité habilitée à déter-
miner la date à laquelle les conditions de parti-
cipation aux épreuves de carrière doivent être
remplies.

Le Conseil d'Etat s'inquiéte du respect de
l'égalité des candidats si le Secrétaire penna-
nent fixe cette date cas par cas. La proposition
contenue dans le présent projet ne rompt pas
cette égalité: il va de soi en effet que la date
retenLH: sera sans aucune exception la même
pour tous les candidats à un même concours
ou à un même examen.

En vertu de l'article 17bis de l'arrêté royal
du 2 octobre 19",7 portant le statut des agents de
l'Etat, le Secrétaire permanent au recrutement
fixe, lors de l'organisation d'un concours de
recrutement, la date <1 laquelle les candidats
doivent satisfaire aux conditions de participa-
tion. Il n'y a pas de raison juridique ou pratique
de lui refuser la 111[;me compétence lors de
l'organisation d'une épreuve de carrière.

L'article 4 de l'arrété royal du 17 septembre
1969 concernant les concours et examens orga-
nisés en vue du recrutement et de la carrière
des agents de l'Etat donne compétence au Secré-
taire permanent, pour les deux types d'épreu-
ves, de déterminer le délai d'inscription, de
fixer la date et le lieu du concours ou de l'exa-
men et d'arrêter la liste des candidats. Si le
critère proposé par le Conseil d'Etat (trois mois
avant la date <1laquelle il est prévu que l'exa-



men ou le concours peut commencer) est
retenu, cela équivaut en fait à permettre au
Secrétaire permanent de fixer la date à laquelle
il faut remplir les conditions puisque c'est lui-
même qui fixe la date de l'épreuve.

Des raisons, d'ordre plus simplement prati-
que, justifient que l'avis du Conseil d'Etat ne
soit pas suivi. Il est très généralement difficile
de fixer deux à trois mois à l'avance la date à
laquelle une épreuve se déroulera effectivement.
Par ailleurs, certaines épreuves orales et prati-
ques se déroulent sur plusieurs jours, voire
plusieurs semaines: cela exclut de fixer la date
à laquelle les conditions de participation aux
épreuves de carrière doivent être remplies en
prenant la date du concours ou de l'examen
comme critère. De plus, la formule « où il est
prévu que l'examen ou le concours peut com-
mencer,) utilisée par le Conseil d'Etat n'indique
pas clairement l'étape de la procédure qui
devrait être retenue: le premier jour d'une
épreuve, l'épreuve préalable éventuellement
exigée dans certains cas... Même lorsque la date
de la première épreuve est arrêtée, il n'est pas
rare que cette date soit déplacée pour un motif
quelconque, tel qu'une grève des transports en
commun...

rai l'honneur d'être,

Sire,
de Votre Majesté,
le très respectueux

et très fidèle serviteur,

Le ministre de la Fonction publique,

M. HANSENNE.

AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le Conseil d'Etat, section de législation,
deuxième chambre, saisi par le ministre de l'In-
térieur, de la Fonction puhlique et de la Décen-
tralisation et par le secrétaire d'Etat à la Fonc-
tion publique, le 18 mars 1988, d'une demande
d'avis sur un projet d'arrêté royal « modifiant
l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant le statut
des agents de l'Etat et l'arrêté royal du 7 aoÙt
1939 organisant le signalement et la carrière
des agents de l'Etat ", a donnè le 25 avril 1988
l'avis suivant:

Compte tenu du moment oÙ le présent avis
est donné, le Conseil d'Etat attire l'attention
Sllr le fait qu'en raison de la démission du
Gouvernement, la compétence de celui-ci sc
trouve limitée à l'expédition des affaires cou-
rantes. Le présent avis est toutefois donné sans
qu'il soit examiné si le projet relève hien de la
compétence ainsi limitée, la section de législa~
tion n'ayant pas connaissance de l'ensemhle
des éléments de fait que le Gouvernement peut
prendre en considération lorsqu'il doit appré-

cier la nécessité d'arrêter ou de modifier des
dispositions réglementaires.

Observations générales

l. L'arrêté en projet tend à remplacer l'ar-
ticle 75 de l'arrété royal du 2 octobre 1937
portant le statut des agents de l'Etat (voyez son
article 1") et à modifier les articles 29 et 35 de
l'arrêté royal du 7 aoÙt 1939 organisant le
signalement et la carrière Jes agents de l'Etat
(voyez ses articles 2 et 3). Ces trois dispositions
réglementaires fixent les conditions à remplir
par les agents de l'Etat pour être admis à parti-
ciper à un examen J'avancement de grade ou
à un concours d'accession au niveau supérieur
mais ne précisent pas la date à laquelle ces
conditions doivent être remplies.

Une divergence a été constatée pour la fixa-
tion de cette date, entre le service d'administra-
tion générale du ministère de l'Intérieur et de la
Fonction publique, d'une part, et le Secrétariat
permanent au recrutement, d'autre part.

Suivant le service d'administration générale
du ministère de l'Intérieur et de la Fonction
publique, ces conditions doivent être remplies
à la date de l'examen ou du concours. Au
contraire, le Secrétariat permanent de recrute-
ment estime qu'elles doivent être remplies à
une date antérieure (généralement de deux à
trois mois) à celle de l'examen ou du concours
et que cette date doit être précisée dans l'avis
annonçant l'examen ou le concours.

La solution adoptée pour régler ce pro-
blème n'cst pas très heureuse puisqu'elle
consiste à légaliser la pratique du Secrétariat
permanent de recrutement en lui donnant le
droit de faire ce qu'il fait déjà. La sécurité
juridique et l'égalité des candidats imposent
que la date à laquelle les conditions d'admission
aux examens et concours doivent être remplies
soit fixée par l'arrêté royal réglementaire et
non pas fixée, cas par cas, par le Secrétaire
permanent au recrutement. Rien ne s)oppose
néanmoins à ce que cette date soit fixée en
tenant compte des nécessités de l'organisation
des concours et des examens par le Secrétariat
permanent de recrutement.

TL D'autre part, le projet d'arrêté supprime
des conditions de participation aux concours
et examens, celle relative au signalement (arti-
cle 75, alinéa 2 actuel). Cette condition devra,
dorénavant, être remplie au moment de la pro-
motion ou du changement de grade et non
avant le concours ou l'examen (article 75 en
projet, § 3, alinèa 2). Selon le fonctionnaire
délégué, cette modification est Jictée par une
raison d'ordre pratique: il arrive, en effet,
actuellement, qu'un agent ne puisse pas partici-
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per à un examen ou à un concours parce qu'au-
cun signalement ne lui a été attribué.

EXAMEN DU TEXTE

Préambule

Alinéa 3. La modification résultant de l'ar-
rété royal du 30 janvier 1978 a été abrogée par
J'arrêté royal du 12 aOlÎt 1981. Elle ne doit dès
lors pas être visée.

Dès lors, il y a lieu d'écrire à la fin de
l'alinéa:

({... et l'article 35, modifié par les arrêtés
royaux des 17 septembre 1969 et 12 aoÙt 1981;"

Alinéa 4. Compte tenu de l'observation
générale 1, faite ci-avant, il y a lieu de rédiger
cet alinéa de la manière suivante:

« Considérant que, pour permettre Je véri-
fier avant le déroulement d'une épreuve de
carrière si les candidats remplissent les condi-
tions requises, il convient de fixer de façon
précise la date à laquelle ces conditions doivent
être remplies;~)

Alinéa 5. Le deuxième considérant, qui
constitue l'alinéa 5 du préambule, est à suppri-
mer. En effet, il pourrait faire penser qu'il
suffit qu 'nn candidat remplisse les conditions
requises pendant toute la durée de l'épreuve
pour qu'il puisse être nommé, alors qu'il doit
toujours remplir ces conditions au moment de
sa nomination, ainsi que cela résulte d'ailleurs
de l'article 75, § 3, en projet.

Alinéa 6 (devenant l'alinéa 5).

Cet alinéa doit être rédigé comme suit:

«Considérant qu'il convient d'éviter qu'un
agent soit empêché de participer à un concours
ou à un examen faute d'avoir obtenu un signa-
lement;,).

Alinéa 7 (devenant l'alinéa 6). Conformé-
ment à l'usage, il y a lieu d'écrire:

"Vu le protocole n° 19 du 12 janvier 1988
du comité des services publics nationaux, COIll~
munautaires et régionaux; ,).

Dispositif

Article 1"

L'article 75, § Fr, alinéa 2, en projet, doit
être remplacé, conformément à l'observation
générale 1, par le texte suivant:

«La condition fixée à l'alinéa 1er doit être
remplie à une date antérieure de trois mois (ou
de deux mois?) à celle oÙ il est prévu que
l'examen ou le concours peut commencer.»
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l'alinéa 3 du même paragraphe
]t:r énonce

une règle qui est impliquée par le paragraphe
2 de l'article 75 en projet. Cet alinéa est, dès
lors, superflu et doit être omis.

Le texte néerlandais du paragraphe 2 doit
être rédigé comme il est proposé dans la version
néerlandaise du présent avis.

L'alinéa 2 du paragraphe 3 de l'article 75
en projet serait mieux rédigé comme suit;

«En outre, l'agent soumis au signalement
doit avoir au moins la mention «bon» et l'agent
du niveau 4 ne peut avoir fait l'objet, dans les
six mois qui précèdent la promotion ou la
nomination, d'une mention défavorable l'assi-
milant aux agcnts signalés par les mentions
«insuffisant

,)
ou « mauvais».»

Article 2

l'article serait mieux rédigé comme suit:

«Art. 2. L'article 29 de l'arrété royal du
7 aotÎt 1939 organisant le signalement et la
carrière des agents de l'Etat, modifié par l'ar~
rêté royal du 17 septembre 1969, est complété
par un paragraphe 3 rédigé comme suit:

« § 3. Les conditions de participation fixées
en vertu du paragraphe 1cr, alinéa 3, ainsi que
cclles fixées en vertu du paragraphe 2, alinéa
2, doivent être remplies à une date antérieure

de trois mois (ou de deux mois?) à ce11e oÙ il
est prévu que le concours d'accession au niveau
supérieur pcut commcncer.

L'agent qui, pendant la durée des épreuves
cesse de remplir une de ces conditions, perd le
hénéfice de la réussite éventuclle du concours. ~)

Article 3

Dans la phrase liminaire, il y a lieu d'omet-
tre ]a mention de l'arrête royal du 30 janvier
1978.

Le textc de l'alinéa 3 nouveau de l'arti-
cle 35 serait mieux rédigé comme suit:

«Les conditions d'ancienneté fixées en
vertu de J'alinéa 2 doivent être remplies à une
date antérieure de trois mois (ou de deux
Illois?) à celle où i] est prévu que l'examen peut
COIIlIllencer. »

Article 4

Afin d'améliorer la rédaction du texte, il y
a lieu, à la troisième ligne avant la fin, d'écrire:
« ... annoncés ou en cours à la date d'entrée en
vigueur du présent arrêté ».



La chambre était composée de:

M. J.-J. Stryckmans, président de chambre;

MM. R. Andersen, J.-Cl. Geus, conseillers
d'Etat;

MM. CI. Deschamps, P. Gothot, assesseurs
de la section de législation;

Mme M. Van Gerrewey, greffier.

La concordance entre la version française
ct la version néerlandaise a été vérifiée sous le
contrôle de M. J.- J. Stryckmans.

Le rapport a été présenté par M. A. Merce-
nier, premier auditeur.

Le greffier, Le président,

M. VAN GERREWEY. ].-J. STRYCKMANS.

28 octobre 1988. - Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 2 octobre 1937
portant le statut des agents de l'Etat et l'arrête royal du 7 août 1939

organisant le signalement et la carrière des agents de l'Etat

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, présents ct à venir, Salut.

Vu l'article 66, alinéa 2, de la Constitution;

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant
le statut des agents de l'Etat, notamment l'ar-
ticle 75, modifié par les arrêtés royaux des
17 septembre 1969 et 11 février 1977;

Vu l'arrête royal du 7 août 1939 organisant
le signalement ct la carrière des agents de l'Etat,
notamment l'article 29, modifié par l'arrêté
royal du 17 septembre 1969, et J'article 35,
modifié par les arrêtés royaux des 17 septembre
1969 et 12 août 1981;

Considerant qu'il y a lieu de prévoir la date
à laquelle les conditions de participation aux
examens d'avancement de grade et aux
concours d'accession au niveau supérieur doi-
vent être remplies et cc, afin de permettre à
l'autorité de s'assurer que le candidat remplit
ces conditions; qu'en l'occurrence, il importe
de confier cette dche au Secrétaire permanent
au recrutement;

Considérant qu'il convient d'éviter qu'un
agent soit empêché de participer à un concours
ou à un examen faute d'avoir obtenu un signa-
lement;

Vu le protocole n° 19 du 12 janvier 1988
dans lequel sont consignées les conclusions de
la négociation menée au sein du Comité des
services publics nationaux, communautaires et
régionaux;

Vu j'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre Ministre de la
Fonction publique et de l'avis de Nos Ministres
qui en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

Article 1"'. L'article 75 de l'arrèté royal du
2 octobre 1937 portant le statut des agents
de l'Etat, modifié par les arrêtés royaux du
17 septembre 1969 et du Il fêvrier J977, est
remplacé par la disposition suivante:

«Art. 75. § 1cr. Pour participer à un examen
J'avancement de grade ou à un concours d'ac-

cession au niveau supérieur, l'agent doit se
trouver dans une position administrative où il
peut faire valoir ses titres à la promotion.

La condition fixée à l'alinéa premier doit
être remplie à la date fixée par le Secrétaire
permanent au recrutement.

§ 2. L'agent qui, pendant les épreuves, cesse
de remplir la condition fixée au § 1cc, perd le
bénéfice Je la réussite éventuelle de l'examen
ou du concours.

§ 3. Pour obtenir une promotion ou un
changement de grade, l'agent doit se trouver
dans une position administrative oÙ il peut
faire valoir ses titres à la promotion.

En outre, l'agent soumis au signalement
doit avoir au moins la mention « bon >) et l'agent
du niveau 4 ne peut avoir fait l'objet, dans les
six mois qui précèdent la promotion ou la
nomination, d'une mention défavorable l'assi-
milant aux agents signalés par les mentions
« insuffisant,) ou «mauvais >}."

Art. 2. Dans l'article 29 de l'arrêté royal du
7 aotÎt 1939 organisant le signalement et la
carrière des agents de l'Etat, modifié par l'ar-
rêtê royal du 17 septembre 1969, il est inséré
un § 3, rédigé comme suit:

«§ 3. Les conditions de participation fixées
en vertu des § 1er, alinéa 3, et § 2, alinéa 2, et
celles fixées par le § 2, alinéa Fr, doivent être
remplies à la date que le Secrétaire permanent
au recrutement détermine.

L'agent qui, pendant la durée des épreuves,
cesse de remplir une de ces conditions perd le
bénéfice de la réussite éventuelle du concours. }>

Art. 3. L'article 35 de l'arrêté royal du
7 août 1939 organisant le signalement et la
carrière des agents de l'Etat, modifié par les
arrêtés royaux du 17 septembre 1969 et du
12 août 1981, est complété par l'alinéa suivant:

«Les conditions d'ancienneté fixées en
vertu de l'alinéa 2 doivent être remplies à la
date que le Secrétaire permanent au recrute-
ment détermine. »
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Dispositions transitoires et finales

Art. 4. L'article 75, alinéas 2 et 3, de l'arrété
royal du 2 octobre 1937 portant le statut des
agents de l'Etat, tel qu'il était rédigé avant la
date d'entrée en vigueur du présent arrêté, reste
applicable aux examens d'avancement de grade
et aux concours d'accession au niveau supérieur
annoncés ou en cours à la date d'entrée en
vigueur du présent arrêté.

Art. 5. Nos ministres et Nos secrétaires
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 28 octobre 1988.

BAUDOUIN.

Par le Roi:
Le ministre de la Fonction publique,

M. HANSEN NE.

Extraits du Moniteur belge du 23 mars 1989

7 mars 1989. - Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 20 juillet 1964
relatif au classement hiérarchique et à la carrière de certains agents des

administrations de l'Etat

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l'article 66, alinéa 2, de la Constitutionj

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant
le statut des agents de l'Etat, notamment
l'article 72, § 1" modifié par l'arrété royal du
17 septembre 1969;

Vu l'arrêté royal du 20 juillet 1964 relatif
au classement hiérarchique ct à ]a carrière de
certains agents des administrations de ]'Etat,
notamment l'article 10, modifié par les arrêtés
royaux du 18 mai 1983 et du 19 mars 1985;

Considérant qu'il est équitable de dispenser
les candidats au grade de secrétaire de direction
ayant satisfait à une épreuve préalable sur la
sténographie, de représenter ladite épreuve lors

d'un concours ultérieur d'accession au niveau
supérieur;

Vu le protocole du 6 février 1989 dans
lequel sont consignées les conclusions de la
négociation menée au sein du Comité des servi-
ces publics nationaux, communautaires et
régionaux;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre ministre de la
Fonction publique et de l'avis de Nos ministres
qui en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

Article 1". Dans l'article 10 de l'arrété royal
du 20 juillet 1964 relatif au classement biér~r-
chique et à la carrière de cert3ins agents des
administrations de l'Etat, les paragraphes 2 et
3 sont remplacés par la disposition suivante:

«Peuvent seuls participer au concours d'ac-
cession au grade de secrétaire de direction, les
agents de la carrière de dactylographie et de
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sténodactylographie qui, outre les conditions
fixées par l'article 75 de l'arrêté royal du
2 octobre 1937 portant le statut des agents de
l'Etat, remplissent l'clics d'être titulaires d'un
grade classé au moins au rang 32 et de compter
une ancienneté de trois ans au moins dans le
niveau 3.

Pour être admis au concours, les agents de
la carrière de dactylographie doivent en outre
satisfaire à une épreuve préalable sur la sté-
nographie, organisée par le Secrétaire perma-
nent au recrutement.

L'épreuve est éliminatoire.

Les points qui y ont été obtenus ne comp-
tent pas pour Je classement des lauréats du
concours.

Les candidats qui ont réussi l'épreuve pré-
alable de sténographie sont, à leur demande,
dispensÉs de cette épreuve si, par la suite, ils
participent à nouveau il un concours d'acces-
sion au grade de secrétaire de direction. 1>

Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur le
premier jour du mois qui suit celui au cours
duquel il aura été publié au Moniteur belge.

Art. 3. Nos ministres et Nos secrÉtaires
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 7 mars 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi;

Le ministre de la Fonction publique,

R. LANGENDRIES.



20 février 1989. - Arrêté royal modifiant l'arrêté royal dn 2 octobre 1937
portant le statut des agents de l'Etat

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant
le statut des agents de l'Etat, notamment
l'annexe l, modifiée par ['arrêté royal du
10 février 1988;

Vu l'arrêté royal du 14 novembre 1968 rela-
tif à l'organisation de l'Ecole royale militaire,
notamment l'article 65, §1", modifié par l'ar-
rêté royal du 5 juillet 1988;

Considérant qu'il est justifié, en raison de
la durée et du niveau des études dispensées à
l'Ecole royale militaire, de permettre à ceux qui
ont réussi avec fruit ces études d'accéder aux
emplois des niveaux 1 et 2 dans les administra-
tions de l'Etat;

Vu le protocole du 2 juin 1987 dans lequel
sont consignées les conclusions de la négocia-
tion menée au sein du Comité des services
publics nationaux, communautaires et régio-
naux;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre ministre de la
Fonction publique et de l'avis de Nos ministres
qui en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

Article 1". Dans l'annexe 1 à l'arrêté royal
du 2 oetobre 1937 portant le statut des agents
de l'Etat, modifiée par l'arrêté royal du

10 février 1988, la rubrique «niveau 1» est
complétée comme suit:

«d) certificat délivré à ceux qui ont terminé
avec fruit les études de la section polytechnique
ou de la section «Toutes Armes» de l'Ecole
royale mHitaire et qui peuvent porter le titre
d'ingénieur civil ou celui de licencié, avec la
qualification déterminée par le Roi, en vertu
de la même loi }).

Art. 2. Dans la même annexe l, la rubrique
«niveau 2)} est complétée comme suit:

«m) certificat attestant la réussite des deux
premières années d'études de la section poly-
technique ou de la section « Toutes Armes)} de
l'Ecole royale militaire".

Art. 3. Le présent arrêté entre en vigueur le
premier jour du mois qui suit celui au cours
duquel il aura été publié au Moniteur belge.

Art. 4. Nos ministres et Nos secrétaires
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Donne à Bruxelles, le 20 février 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le ministre de la Fonction publique.

M. HANSEN NE.

Extrait du Moniteur belge du 4 août 1989

29 jnin 1989. - Arrêté royal modifiant l'arrêté du Régent du 30 avril 1947
fixant le statut des agents temporaires, l'arrêté du Régent du 10 avril 1948
portant le statut du personnel ouvrier temporaire et l'arrêté royal du 7 mars
1974 relatif au recrutement des agents dans les administrations et les autres

services des ministères

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.
Vu les articles 29 et 66, alinéa 2, de la

Constitution;

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant
le statut des agents de l'Etat;

Vu l'arrêté du Régent du 30 avril 1947
fixant le statut des agents temporaires, notam-
ment l'article l"bis. modifié par l'arrêté royal
du 16 mai 1980;

Vu l'arrêté du Régent du 10 avril 1948 por-
tant le statut du personnel ouvrier temporaire,

notamment l'article lerbis, modifié par l'arrêté
royal du 16 mai 1980;

Vu l'arrête royal du 7 mars 1974 relatif au
recrutement des agents dans les administrations
et les autres services des ministères, notamment
l'article 9, modifié par l'arrête royal du 16 mai
1980;

Vu le protocole du 24 janvier 1989 dans
lequel sont consignées les conclusions de la
négociation au sein du comité des servÎces
publics nationaux, communautaires et régio-
naux;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;
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Sur la proposition de Notte ministte de la
Fonction publique et de l'avis de Nos ministres
qui en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

Article 1er. Un article lerter, rédigé comme
suit, est inséré dans l'arrêté du Régent du
30 avril 1947 fixant le statut des agents tempo~
raires:

({

Article 1Cf ter. Par dérogation à l'article
lerbis, alinéa 2, du présent arrêté, la nomina-
tion de l'agent temporaire qui est entré en
service avant le 31 décembre 1988, peut étre
prolognée jusqu'au 31 décembre 1990."

Art. 2. Un article lCTter,rédigé comme suit,
est inséré dans l'arrété du Régent du 10 avril
1948 portant le statut du personnel ouvrier
temporaire:

« Article lerter. Par dérogation à l'article
lcrbis, alinéa 2, du présent arrêté, la nomina~
tion de l'ouvrier temporaire qui est entré en
service avant le 31 décembre 1988, peut être
prolongée jusqu'au 31 décembre 1990."

Art. 3. Un article 9bis, rédigé comme suit,
est inséré dans l'arrêté royal du 7 mars 1974
relatif au recrutement des agents dans les admi-
nistrations et les autres services des ministères:

«Article 9bis. Par dérogation à l'article 9
du présent arrêté, la nomination des agents
temporaires ou des ouvriers temporaires qui
sont entrés en service avant le 31 décembre
1988, peut être prolongée jusqu'au 31 décembre
199u.

"

Art. 4. L'article 18 de l'arrêté du Régent
du 30 avril 1947 fixant le statut des agents
temporaires, abrogé par l'arrêté royal du
3 mars 1953, est rétabli dans la rédaction sui~
vante:

"Article 18. Le présent arrété ne s'applique
qu'aux seuls agents temporaires qui sont en
service à la date du 31 décembre 1988."

Art. 5. L'article 17 de l'arrêté du Régent du
10 avril 1948 portant le statut du personnel
ouvrier temporaire, abrogé par l'arrêté royal
du 3 mars 1953, est rétabli dans la rédaction
suivante:

«Article 17. Le présent arrêté ne s'applique
qu'aux seuls ouvriers temporaires qui sont en
service à la date du 31 décembre 1988."

Art. 6. Le présent arrêté produit ses effets
à la date du 31 décembre 1988.

Art. 7. Nos ministres et Nos secrétaires
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 29 juin 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le ministre de la Fonction publique,

R. LANGENDRIES.

Extrait du Moniteur belge dn 28 octobre 1989

16 octobre 1989. - Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 17 septembre
1969 concernant les concours et examens organisés en vue du recrutement et
de la carrière des agents de l'Etat et l'arrêté royal du 7 août 1939 organisant

le signalement et la carrière des agents de l'Etat

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.
Vu l'article 66, alinéa 2, de la Constitution;
Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant

le statut des agents de l'Etat, modifié notam~
ment par les arrêtés royaux des 16 mars 1964,
17 septembre 1969, 1" août 1975, 12 août 1981,
18 novembre 1982 et 22 février 1985;

Vu l'arrêté royal du 7 août 1939 organisant
le signalement et la carrière des agents de l'Etat,
notamment l'article 31, modifié par l'arrêté
royal du 17 septembre 1969;

Vu l'arrêté royal du 17 septembre 1969
concernant les concours et examens organisés
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en vue du recrutement et de la carrière des
agents de l'Etat, notamment l'article 23, modi-
fié par l'arrêté royal du 1°' août 1975, l'article
23bis, inséré par l'arrêté royal du 12 août 1981,
l'article 24, modifié par les arrêtés royaux des
lC"aoùt 1975, 12 août 1981 et 13 janvier 1988,
les articles 25, 26 et 27, modifiés par l'arrêté
royal du le' août 1975;

Considérant que les lauréats conservent le
bénéfice de leur réussite sans limite de temps;
qu'il est dès lors justifié de ne plus subordonner
l'organisation des concours d'accession au
niveau supérieur à la fixation d'un enjeu;

Considérant qu'il est équitable de permettre
à un agent de continuer à participer à un



concours d'accession au niveau supérieur ou à
un examen d'avancement de grade, lorsqu'il est
transféré après son inscription à ce concours
ou à cet examen; que pour la même raison il
mérite de conserver dans son nouveau ministère
et aux conditions prévues par le présent arrête,
le bénéfice de la réussite du concours ou de
l'examen, à condition de ne pas léser les intérêts
légitimes des agents de son nouveau ministèrc~

Vu le protocole n° 26 du 6 février 1989 du
Comité des services publics nationaux, commu-
nautaires et régionaux;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre ministre dc la
Fonction publique et de l'avis de Nos ministres
qui en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

Article 1"'. L'article 23 de l'arrété royal du
17 septembre 1969 concernant les concours et
examens organisés en vue du recrutement et de
la carrière des agents de l'Etat, modifié par
l'arrèté royal du lCCaoût 1975, est remplacé par
la disposition suivante:

«Article 23. § 1er. Les concours et les exa-
mens sont organisés à la demande de chaque
ministre pour les grades qu'il désigne.

Les concours d'accession au niveau supé-
rieur, d'une part, et les examens d'avancement
de grade, d'autre part, ont lieu alternativement,
les années paires étant réservées aux concours
d'accession au niveau supérieur et les années
impaires aux examens d'avancement de grade.

En cas d'urgence le secrétaire permanent
au recrutement peut déroger à l'alinéa 2, à la
demande motivée du ministre.

§ 2. Les concours et les examens peuvent
être organisés pour plusieurs ministères ou ser-
vices simultanément, en tout ou en partie, lors-
que le programme dcs épreuves lc permet.

§ 3. Si un concours ou un examen consiste
en une épreuve générale et une ou plusieurs
épreuves particulières, les agents qui ont réussi
l'épreuve générale sont, à leur demande, dis-
pensés de cette épreuve si, par la suite, ils
participent à nouveau à un ou plusieurs
concours ou examens organisés pour un même
grade, un grade équivalent ou un grade infé-
rieur du même niveau.

~4. Les agents qui sont transférés pendant
l'organisation d'un concours ou d'un examen,
doivent être considérés pour le déroulement
ultérieur du concours ou de l'examen comme
faisant partie du ministère dont ils relevaient
au moment de l'inscription au concours ou à
l'examen ~'.

Art. 2. L'article 23bis du même arrêté,
inséré par l'arrêté royal du 12 aoÙt 1981, est
abrogé.

Art. 3. L'article 24 du même arrêté, modifié
par les arrêtés royaux des 12 août 1981 et
13 janvier 1988, est remplacé par la disposition
suivante:

«Article 24. ~1". Les agents qui ont obtenu
le minimum des points, sont déclarés lauréats.

§ 2. Les lauréats conservent le bénéfice de
leur réussite sans limite de temps.

§ 3. Les agents transférés qui réunissent
les conditions de nomination fixées dans leur
nouveau ministère, conservent dans ce minis-
tère le bénéfice de la réussite du concours ou
de l'examen ou de l'épreuve générale dont l'or-
ganisation a eu lieu dans leur ministère d'ori-
gine, sans préjudice des dispositions de
l'article 26, §§2 et 3 du présent arrêté et des
articles 31 et 32 de l'arrèté royal du 7 août
1939 organisant le signalement et la carrière des
agents de l'Etat ~~.

Art. 4. L'article 25 du même arrêté, modifié
par l'arrété royal du le< août 1975, est remplacé
par la disposition suivante:

«Article 25. Les lauréats sont classés selon
les points obtenus. Lorsque le concours com-
porte une ou plusieurs épreuves, les lauréats
sont classés selon les points obtenus à l'épreuve
ou aux épreuves particulières ».

Art, 5. L'article 26 du même arrêté, modifié
par l'arrêté royal du le< août 1975, est remplacé
par la disposition suivante:

«Article 26. § le<, Les lauréats sont promus
dans l'ordre de leur classement au grade pour
lequel ils ont concouru et ils sont affectés à un
emploi vacant de ce grade.

§ 2. Si des lauréats de concours différents
sont en compétition pour la même promotion,
ils sont classés suivant l'ordre de la date des
procès-verhaux de clôture des concours, à com-
mencer par la date la plus ancienne, et, pour
chaque concours, dans l'ordre de leur classe-
ment.

§ 3. Les agents qui ont réussi le concours
avant d'être transférés ou qui ont été transférés
pendant l'organisation du concours auquel ils
ont satisfait, perdent pour ce concours et à
l'égard des agents de leur nouveau ministère,
la priorité qu'ils peuvent invoquer en vertu du
§2; ils sont toutefois classés entre eux confor-
mément aux dispositions du même para-
graphe ".

Art. 6. L'article 27 du même arrêté, modifié
par l'arrêté royal du je' août 1975, est abrogé.
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Art. 7. L'article 31 de l'arrêtê roval du
7 août 1939 organisant le signalement et la
carrière des agents de l'Etat, modifié par l'ar-
rêtê royal du 17 septembre 1969, est complété
par l'alinéa suivant:

\(Les agents qui ont réussi un examen avant
leur transfert ou qui ont été transférés pendant
l'organisation d'un examen auquel ils ont satis-
fait, perdent pour cet examen et à l'égard des
agents de leur nouveau ministere, la priorité
qu'ils peuvent invoquer en vertu de J'alinéa leT;
ils sont toutefois classés entre eux conformé-
ment aux dispositions du même alinéa j).

Dispositions transitoires et finalcs

Art. 8. L'article 23, § 4, de l'arrêté royal du
17 septembre 1969, tel qu'il est modifié par le
présent arrêté, n'est pas applicable aux agents
qui participent à un concours ou à un examen
si la date à laquelle les conditions de participa-
tion à ce concours ou à cct examen doivent
être remplies, est antérieure à la date d'entrée
en vigueur du présent arrêté.

Art. 9. L'article 24, § 3, de l'arrêté royal du
]7 septembre 1969, tel qu'il est modifié par le
présent arrêté, est applicable aux agents qui
ont été transférés avant la date d'entrée en
vigueur du présent arrêté.

Art. 10. Sont abrogés:

lU L'article 22 de l'arrêté royal du 1er août

1975 modifiant l'arrêtê royal du 17 septembre
1969 concernant les concours et examens orga-
nisés en vue du recrutement et de la carrière
des agents de l'Etat;

2° les articles 10 et 11 de l'arrêté royal
du 12 août 1981 modifiant l'arrêté royal du
17 septembre 1969 concernant les concours et
examens organisés en vue du recrutement et de
la carriére des agents de l'Etat, l'arrêté royal
du 20 juillet 1964 relatif au classement hiérar-
chique ct à la carrière de certains agents des
administrations de l'Etat et l'arrêté royal du
7 août 1939 organisant le signalement et la
carrière des agents de l'Etat.

Art. 11. Le présent arrêté entre en vigueur
le premier jour du mois qui suit celui au cours
duquel il aura été publié au Moniteur belge.

Art. 12. Nos Il1inistres et Nos secrétaires
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrête.

Donné à Bruxelles, le 16 octobre 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le ministre de la Fonction publique,

R. LANGENDRIES.

Extrait du Moniteur belge du 22 décembre 1989

11 décembre 1989. - Arrêté ministériel modifiant l'arrêté ministériel du
2 septembre 1975 portant fixation du programme des concours de recrutement,
des concours d'accession au niveau supérieur et des examens d'avancement

de grade

Le ministre de la Fonction publique,

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant
le statut des agents de l'Etat, notamment la
partie III, titre 1er, chapitres (cr et II, modifiés
par les arrétés royaux du 16 mars 1964, du 18
avril 1969, du 13 septembre 1972, du 1" <loÙt
1975 et du 12 août 1981;

Vu l'arrêté royal du 17 septembre 1969
concernant les concours et examens organisés
en vue du recrutement et de la carrière des
agents de l'Etat, notamment l'article 2, modifié
par l'arrété royal du 1" août 1975;

Vu l'arrêté ministériel du 2 septembre 1975
portant fixation du programme des concours
de recrutement, des concours d'accession au
niveau supérieur et des examens d'avancement
de grade, notamment J'article 1er, modifié par
l'arrété ministériel du 8 septembre 1983;
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Vu J'avis du Secrétaire permanent au recru~
tement;

Vu le protocole n° 45 du 10 novembre 1989
dans lequel sont consignées les conclusions de
la négociation au sein du comité des services
puhlics nationaux, communautaires et régio-
naux;

Vu l'avis du Conseil d'Etat,

Arrête:

Article 1er. A l'article lcr de l'arrêté ministé-
riel du 2 septembre 1975 portant fixation du
programme des concours de recrutement, des
concours d'accession au niveau supérieur et des
examens d'avancement de grade, modifié par
l'arrété ministéricl du 8 septembre 1983, sont
apportées les modifications suivantes:

Iole paragraphe 2 est remplacé par la dis-
position suivante:



«§ 2. L'épreuve générale est organisée par

écrit et consiste soit en une synthèse et un
commentaire critique d'un texte portant sur un
sujet de caractère général, mis à la disposition
de chaque candidat pendant une demi-heure,
soit en un rapport sur un problème ayant trait
à la fonction et dont les éléments sont mis à la
disposition de chaque candidat.

Le Secrétaire permanent au recrutement
peut décider de remplacer le texte par une
conférence, en faisant part de cette intention
dans l'appel public. Dans ce cas, les candidats
au niveau 2 sont autorisés à prendre des notes
pendant la conférence. ~~

2° l'article est complété par un paragraphe
4, rédigé comme suit:

«§ 4. Lorsque la nature des fonctions le
justifie, le concours de recrutement peut être
limité à l'épreuve particulière visée au § 3. Dans
ce cas il en est fait mention dans l'appel
public. »

Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur le
premier du mois qui suit celui au cours duquel
il aura été publié au Moniteur belge.

Bruxelles, le 11 décembre 1989.

R. LANGENDRlES.

Extrait du Moniteur belge du 10 janvier 1990

18 décembre 1989. - Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 17 septembre
1969concernant les concours et examens organisés en vue du recrutement et

de la carrière des agents de l'Etat

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l'article 66, alinéa 2, de la Constitution;

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant
le statut des agents de l'Etat, notamment la
partie III, titre Fr, chapitres 1er et II, modifiés
par les arrêtés royaux du 16 mars 1964, du 18
avril 1969, du 13 septembre 1972, du le< août
1975 et du 12 août 1981;

Vu l'arrêté royal du 17 septembre 1969
concernant les concours et examens organisés
en vue du recrutement et de la carrière des
agents de l'Etat, notamment les articles 15, § 2.
modifié par l'arrêté royal du 18 janvier 1985
et 18, §§ 2 et 3, modifié par les arrêtés royaux
des 12 août 1981 et 29 décembre 1984;

Considérant qu'il est indiqué pour des rai-
sons d'équité de fixer un nombre minimum de
points au sein du quota établi conformément à
l'article 15, § 2;

Considérant que la faculté de prolonger
deux fois pour une période d'un an la durée de
validité (deux ans) des réserves de recrutement
est devenue en pratique la règle générale; qu'il
est indiqué dès lors de fixer ah initia cette durée
à quatre ans;

Vu le protocole n" 44 du 10 novembre 1989
dans lequel sont consignées les conclusions de
la négociation au sein du comité des services
publics nationaux, communautaires et régio-
naux;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre ministre de la
Fonction publique et de l'avis de Nos ministres
qui en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

Article ln. L'article 15, § 2, de l'arrêté royal
du 17 septembre 1969 concernant les concours
et examens organisés en vue du recrutement et
de la carrière des agents de l'Etat, modifié par
l'arrêté royal du 18 janvier 1985, est remplacé
par la disposition suivante:

«§ 2. Par dérogation au § )er, alinéa 2,
le Secrétaire permanent au recrutement peut,
compte tenu des possjhilités de recrutement
pendant le délai de validité du concours, fixer
dans l'avis visé au § 1er, alinéa 1er, le nombre
maximum de candidats:

~ qui sont admis à une épreuve suivante;

~ qui peuvent être déclarés lauréats du
concours.

Toutefois le quota ainsi établi est réduit du
nombre de candidats n'ayant pas obtenu le
minimum de points fixé dans l'avis précité.

Sont admis à une cpreuve suivante les can-
didats qui, dans les limites du nombre maxi-
mum de candidats fixé, ont obtenu le plus
grand nombre de points à l'épreuve précédente.

Si plusieurs candidats sont à égalité de
points pour l'attribution de la dernière place,
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le nombre maximum de candidats fixé en appli-
cation de l'alinéa Fr est augmenté en leur
faveuf.

"
Art. 2. A l'article 18 du même arrêté sont

apportées \cs modifications suivantes:

1° dans le § 2, modifié par J'arrêté royal

du 12 aotlt 1981, les mots
,(deux ans)j sont

remplacés par les mots «quatre ans x';

2° le § 3, modifié par l'arrêté royal du 29
décembre 1984, est abrogé.

Art. 3. Le présent arrêté entre en vigueur le
premier jour du mois qui suit celui au cours
duquel il aura été publié au Moniteur belge.

Art. 4. Nos ministres ct Nos secrétaires
d'Etat sont chargés, chacun en cc qui le
concerne, de l'Exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 18 décembre 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le ministre de la Fonction puhlique,

R. LANGENDRIES.

Extrait du Moniteur belge du 10 janvier 1990

18 décembre 1989. - Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 20 juillet 1964
relatif au classement hiérarchique et à la carrière de certains agents des

administrations de l'Etat

BAUDOUIN, Roi des Bclges,

A tous, présents et 3.venir, Salut.

Vu l'article 66, alinéa 2, de la Constitution;

Vu l'arrété royal du 2 octobre 1937 portant
le statut des agents de l'Etat, notamment l'ar-
ticle 72, § 1", modifié par l'arrêté royal du 17
septembre 1969;

Vu l'arrêté royal du 20 juillet 1964 relatif
au classement hiérarchique et à la carrière de
certains agents des administrations de l'Etat,
notamment l'article 10, modifié par les arrêtés
royaux des 19 mars 1985 et 7 mars 1989;

Considérant qu'il est justifié, en raison de
l'introduction de nouvelles techniques dans les
administrations de l'Etat, de supprimer
l'épreuve préalable sur la sténographie pour les
candidats au grade de secrétaire de direction;

Vu le protocole n° 46 du 10 novembre 1989
dans lequel sont consignées les conclusions de
la négociation menée au sein du comité des
services publics nationaux, communautaires et
réglOnaux;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre ministre de la
Fonction publique et de l'avis de Nos ministres
qui en ont délibéré en Conseil,

Nous a vons arrêté et arrêtons:

Article le<. A l'article 10 de l'arrêté royal
du 20 juillet 1964 relatif au classement hiérar-
chique et à la carrière de certains agents des
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administrations de l'Etat, modifié par les arrê-
tés royaux du 19 mars 1985 et du 7 mars 1989,
sont apportées les modifications suivantes:

1° la subdivision «§ 1er» qui précède ]'aJi-
néa 1cr est supprimée;

2° les alinéas 3, 4, 5 et 6 sont abrogés.

Art. 2. L'article 10 précité, tel qu'il était en
vigueur avant sa modification par le présent
arrêté, demeure applicable aux agents qui parti-
cipent à un concours d'accession au grade de
secrétaire de direction si la date à laquelle les
conditions de participation à ce concours doi-
vent être remplies, est antérieure à la date d'en~
trée cn vigueur du présent arrêté.

Art. 3. Le présent arrêté entre en vigueur le
premier jour du mois qui suit celui au cours
duquel il aura été publié au Moniteur belge.

Art. 4. Nos ministres ct Nos secrétaires
d'Erat sont cnargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 18 décembre 1989.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le ministre de la Fonction publique,

R. LANGFNDRIES.



Extrait du Moniteur belge du 13 mars 1990

20 février 1990. ~ Loi relative aux agents des administrations et de certains
organismes d'intérêt public

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Les Chambres ont adopté et nous sanction-
nons ce qui suit:

CHAPITRE le'

De la situation statutaire ou contractuelle
des agents

Article le<. L'article 51, ~ 2, de la loi du
28 décembre 1973 relative aux propositions
budgétaires 1973-1974, modifié par la loi du
2 juillet 1981, est complété par les alinéas sui-
vants:

« Le présent paragraphe cesse d'être appli-
cable aux administrations et autres services des
ministères et aux organismes d'intérêt public
soumis à l'autorité, au pouvoir de contrôle ou
de tutelle de l'Etat qui sont visés par l'arti-
cle 94, ~2, de la loi-programme du30 décembre
1988, à la date de l'abro!;ation des articles 161
à 171 de l'arrêté royal du 20 décembre 1963
relatif à l'emploi et au chôma!;e.

Toutefois, dans les services publics visés
à l'alinéa 5, l'effectif d'a!;ents statutaires ct
contractuels ne peut dépasser celui prévu au
cadre organique, sauf pour les stagiaires visés
par le chapitre II de l'arrêté royal n° 230 du
21 décembre 1983 relatif au stage et à l'inser-
tion professionnelle des jeunes et pour des
besoins et des tàches visés à l'article 8, ~ 2, aJ
et cJ, de l'arrêté royal n" 56 du 16 juillet 1982
relatif au recrutement dans certains services
publics.

Un arrêté royal délibéré en Conseil des
ministres détermine le nombre de personnes
qui peuvent être occupées pour répondre aux
besoins visés à l'article 8,

*
2, a), précité ainsi

que la durée de leur occupation."

Art. 2. L'article 212 de la loi du 8 août 1980
relative aux propositions bud!;étaires 1979-
1980, modifié par l'arrêté royal n° 474 du
28 octobre 1986, est abro!;é.

Art. 3. Dans l'arrêté royal n° 56 du 16 juillet
1982 rdatif au recrutement dans certains servi-
ces publics, modifié par la loi-programme du
30 décembre 1988, il est inséré un article J,
rédigé comme suit:

«Article 3. Les articles 8 et suivants sont
applicables aux administrations et autres servi-
ces des ministères et aux organismes d'intérêt
public visés aux articles 1er et 2.

"

Art. 4. L'article 8 du même arrêté est
remplacé par les dispositions suivantes:

«Article 8.
*

1er. Nonobstant toute autre
disposition, les recrutements sont effectués
selon les règles prévues dans les statuts du
personnel.

~2. Par déro!;ation au paragraphe 1", dans
les administrations et autres services des minis-
tères ainsi que dans les organismes d'intérêt
public soumis à l'autorité, au pouvoir de con-
trôle ou de tutelle de l'Etat et visés à l'arri-
cle 94, ~2, de la loi-pro!;ramme du 30 décembre
1988, il peut être procédé à l'engagement de
personnes sous le régime du contrat de travail
aux fins exclusives:

aJ de répondre à des besoins exceptionnels
et temporaires en personnel, qu'il s'agisse soit
de la mise en œuvre d'actions limitées dans
le temps, soit d'un surcroît extraordinaire de
travail;

hJ de remplacer des a!;ents qui n'assument
pas leur fonction ou ne J'assument qu'à temps
partiel, en ce compris les agents qui interrom-
pent leur carrière au sens de l'arrêté royal du
3 juillet 1985 relarif à l'interruption de la car-
rière professionnelle dans les administrations
et les autres services des ministères, et cc sans
préjudice de la possibilité de remplacer un agent
statutaire par un autre agent statutaire;

c) d'accomplir des tâches auxiliaires ou
spécifiques.

Après négociation avec les organisations
syndicales représentatives et sur proposition du
ministre qui a la Fonction publique dans ses
attributions, le Roi détermine:

1° les conditions et modalités de l'engage-
ment des personnes sous contrat de travail dont
question à l'alinéa 1er et ce, dans le respect des
dispositions impératives de la loi du 3 juillet
1978 relative aux contrats de travail;

2° les tâches auxiliaires ou spécifiques
visées à l'alinéa 1er, C).

Les arrêtés royaux visés à l'alinéa 2 sont
applicables de plein droit aux Of!;anismes d'in-
térêt puhlic visés à l'alinéa 1er, sans qu'il faille
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solliciter, de leur part, les avis ou attendre les
propositions, qui sont prescrits par les disposi-
tions légales ou réglementaires.

§ 3. Par dérogation au paragraphe 1", dans
les organismes d'intérêt public auxquels s'ap-
pliquent l'article 1" ou l'article 2 du présent
arrêté mais qui ne sont pas visés au paragra-
phe 2, il peut être procédé à l'engagement de
personnes sous le régime du contrat de travail
dans les cas et aux conditions que le Roi déter-
mine par arrêté délibéré en Conseil des minis~
tres sur proposition ou de l'accord du ministre
qui a la Fonction publique dans ses attribu-
tions, les recrutements d'agents définitifs
exceptés.~~

Art. 5. L'article 10, § 1", alinéa 2, du même
arrêté est complété comme suit:

« Pour les contrats visés à l'article 8, § 2, le
visa est apposé sur le projet de contrat.

"

Art. 6. Dans les articles 10, § 1", alinéa 3,
et 12, alinéa 1er, du même arrêté, modifiés par
la loi-programme du 30 décembre 1988, les
mots «Chapitre III et les régIes des statuts du
personnel auxquelles cc chapitre renvoie ~> sont
remplacés par les mots « les dispositions du
chapitre Ill, les arrêtés pris en exécution de
celui-ci et les règles des statuts du personnel
auxquelles ce chapitre renvoie )~.

CHAPITRE II

Mesures transitoires

Art. 7. Le présent chapitre est applicable
aux administrations et autres services des
ministères ainsi qu'aux organismes d'intérêt
public soumis à l'autorité, au pouvoir de con-
trôle ou de tutelle de l'Etat, visés à l'article 94,
§ 2, de la loi-programme du 30 décembre 1988.

Sans préjudice des articles 8 et 9, ce chapitre
est également applicable aux personnes qui ont
été occupées pendant au moins une partie de
la période comprise entre le 1" janvier 1989 et
la date d'entrée en vigueur de cette disposition,
dans un organisme d'intérêt public visé par le
premier alinéa, et qui, indépendamment de la
date d'entrée en vigueur de cette disposition,
sont transférées aux Communautés, aux
Régions ou à la Commission communautaire
commune ou vers un organisme d'intérêt public
soumis à l'autorité, au pouvoir de contrôle ou
de tutelle desdits pouvoirs.

Art. 8. Peuvent invoq uer le bénéfice du
présent chapitre:
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10 les membres du personnel qui ont été

nommés:

- soit à titre temporaire sur base de }'ar-
rêté du Régent du 30 avril 1947 fixant le statut
des agents temporaires;

- soit à titre temporaire sur base de l'ar-
rêté du Régent du 10 avril 1948 portant le statut
du personnel ouvrier temporaire;

- soit sur base de l'article 212 de la loi du
8 août 1980relative aux propositions budgétai-
res 1979-1980, tel que modifié par l'arrêté royal
n° 474 du 28 octobre 1986;

2° les membres du personnel engagés à titre
contractuel ou précaire, à l'exception des mem-
bres du personnel visés par:

a) les articles 5 et 5bis de l'arrété royal du
7 mars 1974 relatif au recrutement des agents
dans les administrations et les autres services
des ministères;

b) l'article 5 de l'arrêté royal du 1" mars
1976 relatif au recrutement des agents de cer-
tains organismes d'intérêt public;

c) l'arrêté royal n" 230 du 21 décembre
1983 relatif au stage et a l'insertion profession-
nelle des jeunes;

d) des dispositions légales ou réglementai-
res qui autorisent l'engagement de personnes
par contrat de travail et dont la liste est établie
par arrêté royal délibéré en Conseil des minis-
tres;

3° les personnes qui ont été mises au travail
en application, soit de l'article 51, § 2, de la loi
du 28 décembre 1973 rélative aux propositions
budgétaires 1973-1974, soit des articles 161 à
171 de l'arrêté royal du 20 décembre 1963 relatif
à l'emploi et au chômage, soit de l'article 5 de
l'arrêté royal du 3 juillet 1985 rélatif à l'inter-
ruption de la carrière professionnelle dans les
administrations et les autres services des minis-
teres.

Art. 9. Les personnes visées à l'article 8
peuvent invoquer le bénéfice du présent chapi-
tre pour autant:

]0 qu'elles soient en service ou mises au
travail dans un ou plusieurs services publics
visés à l'article 7 à la date d'entrée en vigueur
de la présente loi ou qu'elles aient été en service
ou mises au travail dans un ou plusieurs servi-
ces visés à l'article 7 pendant une période de
douze mois au mois, cette période se situant
dans les vingt-quatre mois qui précèdent la date
d'entrée en vigueur de la prÉsente loi;

2° a) qu'elles aient été lauréates d'un
concours de recrutement organisÉ par le Secré-



tariat permanent de recrutement, dont le délai
de validité n'est pas expité à la date d'entrée
en vigueur de la présente loi;

b) ou bien qu'elles aient été lauréates d'un
concours de recrutement organisé par le Secré-
tariat permanent de recrutement, dont le délai
de validité est expiré avant la date d'entrée en
vigueur de la présente loi;

c) ou bien qu'elles soient lauréates d'un
concours organisé, après la date d'entrée en
vigueur de la présente loi, par le Secrétariat
permanent de recrutement. Ce concours sera
également accessible aux candidats qui ne peu-
vent invoquer les dispositions du présent cha-
pitre.

A la date limite d'inscription à ce concours,
les intéressés doivent être porteurs d'un
diplôme ou d'un certificat d'études éventuelle-
ment requis en exécution des articles 16,6°, et
17, § 1", A, B, E et P, de l'arrêté royal du
2 octobre 1937 portant le statut des agents de
l'Etat.

3° qu'elles aient invoqué le bénéfice du pré-
sent chapitre au plus tard à une date qui sera
fixée par arrêté royal et qui ne peut être posté-
rieure au 31 décembre 1991.

Art. 10. Les personnes visées à l'article 8
qui remplissent les conditions fixées à l'arti-
cle 9 doivent régulièrement s'inscrire à un
concours de recrutement organisé par le Secré-
tariat permanent de recrutement et dont l'appel
est publié dans la période qui prend cours à la
date d'entrée en vigueur de la présente loi et
qui se termine au plus tard à la date visée à
l'article 9, 3°.

Le Secrétariat permanent de recrutement
est tenu d'organiser un concours de recrute-
ment pour la nomination aux grades communs
des rangs 10, 20, 30, 42, 41 et 40, même si
des réserves suffisantes sont disponibles pour
satisfaire aux autorisations accordées pour le
recrutement dans ces grades.

Les lauréats des concours de recrutement,
visés à l'article 9, 2°, a) et b), doivent s'inscrire
régulièrement à un concours et invoquer le
bénéfice du présent chapirre lors de leur
inscription; ils sont dispensés de participer à
ce concours et de payer le droit d'inscription.

Art. 11. § Fr. Les personnes visées à

l'article 9 sont recrutées dans le grade pour
lequel elles ont concouru dans les limites du
quota prévu à l'article 6, § 1", des lois
relatives au personnel ci'Afrique coordonnées
le 21 mai 1964, immédiatement aprés les

membres du personnel de carrière des cadres
d'Afrique.

§ 2. Elles sont classées dans le quota selon
l'ordre suivant:

1° les lauréats des concours de recrutement
dont l'appel a été publié avant la date d'entrée
en vigueur de la présente loi et dont la durée
de validité n'est pas expirée à cette date;

2° les lauréats des concours de recrute-
ment dont la durée de validité est expirée
avant la date d'entrée en vigueur de la
présente ]oi;

3° les lauréats des concours de recrute-
ment annoncés durant la période qui prend
cours à la date d'entrée en vigueur de la
présente loi et qui se termine à la date visée
à l'article 9, 3°.

Art. 12. Ne peuvent être invoqués à l'en-
contre des bénéficiaires du présent chapitre les
droits de priorités accordés par:

a) les lois coordonnées des 3 août 1919

et 27 mai 1947 assurant aux Belges mobilisés
la réintégration dans leurs fonctions et accor-
dant aux invalides de guerre, anciens combat-
tants, membres de la résistance, prisonniers
politiques, veuves et orphelins de guerre,
déportés, réfractaires au travail et autres victi-
mes des guerres 1914-1918 et 1940-1945 un
droit de priorité pour l'accession aux emplois
publics;

b) l'arrêté royal n° 3 du 18 avril 1967 facili-
tant le recrutement ou l'engagement, dans les
services publics, de personnes licenciées à la
suite de la fermeture totale ou partielle de char-
bonnages;

c) la loi du 26 mars 1968 facilitant le
recrutement dans les services publics des per-
sonnes ayant accompli des services à la coopé-
ration avec les pays en voie de développement;

d) la loi du 13 juillet 1976 relative aux
effectifs en officiers et aux statuts du personnel
des forces armées;

e) l'arrêté royal du 22 octobre 1982 portant
les mesures d'exécution relatives à la mobilité
du personnel de certains services publics.

Art. 13. Pour l'application du présent cha-
pitre, le quota auquel l'article Il, § 1", fait
référence est étendu aux emplois du niveau 3
et du niveau 4.

Art. 14. § le'. Chaque fois qu'il est procédé
à un recrutement en vue de conférer un emploi
permanent vacant dans un service visé à l'article
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7, le quota réserve etit fixé ~\50 p.c. des emplois

à conférer.

92. Lorsque le nombre de ces emplois est
un nombre impair, le quota réservé est ramené
à l'unité immédiatement inférieure à la moitié
de ce nombre à moins que, lors du recrutement
antérieur, un emploi analogue ait été attribué
à une personne qui ne bénéficiait pas du présent
chapitre.

Art. 15. 9 1". Les lauréats d'une même
réserve sont classés sur la base du nomhre de
points qu'ils ont obtenus.

9 2. Pour l'admission au stage dans les
ministères ou organismes d'intérêt public où ils
sont ou ont été en service ou mis au travail
dans les conditions fixées à l'article 9, 1°, les
personnes bénéficiant du présent chapitre sont
classées, dans le quota réservé, avant les autres
lauréats, pour autant que l'emploi à conférer
corresponde à l'emploi occupé.

S 3. Les emplois sont attribués alternative-
ment aux bénéficiaires du présent chapitre et
aux autres lauréats.

§ 4. Les emplois du quota qui resteraient
vacants à défaut de lauréats visés aux articles
11, § 1er, et 13, sont attribués aux lauréats de
l'autre groupe et inversement.

Art. 16. Les règles fixées par l'article 18,
992 et 3 de l'arrêté royal du 17 septembre 1969
concernant les concours et examens organisés
en vue du recrutement et de la carrière des
agents de l'Etat restent applicables aux réserves
de recrutement visées à l'article 11, § 2, 1° et
3°.

Au deuxième alinèa du 9 2 de l'article 18
précité, les mots <{et sans préjudice des arti-
cles 5 et 6 de la loi du 26 mars 1968 facilitant
le recrutement dans les services publics des
personnes ayant accompli des services à la
cooperation avec les pays en voie de développe-
ment» ne sont toutefois pas applicables aux
emplois qui appartiennent au quota réserve
prévu à l'article 1J, § 1".

Art. 17. Pour être admis au stage, les per-
sonnes bénéficiant du présent chapitre sont dis-
pensées de la condition d'admissibilité prévue
à l'article 16,5°, de l'arrêté royal du 2 octobre
1937 portant le statut des agents de l'Etat.

Art. 18. § 1er. Les personnes visées à
l'article 8, Y\ qui remplissent les conditions
imposées par l'article 9, 1°, sont, à la date
d'entrée en vigueur de la présente loi, engagées
dans les liens du contrat de travail visé à
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l'article 94, 92, de la loi-programme du 30
décembre 1988.

La durèe de validité de
limitée à la partie restant à
date, de la période autorisée
au travail.

§ 2. Par dérogation aux dispositions de
l'article 2 de la présente loi, les services tempo-
raires visés par cet article se prolongent jus-
qu'au 31 dècembre 1990. Toutefois, le Roi peut,
par arrêté délibéré en Conseil des ministres,
mettre cette date en concordance avec celle
prévue à l'article 9, 3°.

ce contrat est
courir, à cette
pour leur mise

Le personnel occupé dans lesdits services
~l la date d'entrée en vigueur de la présente
loi reste soumis jusqu'à la date visée à
l'alinéa 1er aux dispositions statutaires qui lui

étaient applicables le jour précédant la date
d'entrée en vigueur de la prÉsente loi.

9 3. Sans préjudice du 9 5, alinéa 2, les
bénéficiaires du présent chapitre, lauréats ou
non du concours de recrutement visé à l'arti-
cle 9, 2°, de la présente loi peuvent rester en
service jusqu'à l'expiration de la durée de
validité Je leur contrat ou jusqu'à l'expiration
de leur statut d'agent temporaire qui leur est
actucllement applicahle, ct en aucun cas au-
delà de la date visée à l'article 9, 3°.

§ 4. Si l'autorité qui exerce le pouvoir de
nomination n'a pas signifié elle-même la fin des
fonctions, le Secrétaire permanent au recrute-
ment notifie la fin des fonctions par lettre
recommandée à la po~te, en respectant les délais
de préavis prévus par la loi du 3 juillet 1978
relative aux contrats de travail.

95. Après les délais prèvus par le paragra-
phe 3, des personnes pcuvent être engagées
sous contrat de travail dans les cas et dans les
conditions prévues à l'article 8, § 2, de l'arrêté
royal n° 56 du 16 juillet 1982 relatif au recrute-
ment dans certains services publics.

Pour les contraCtuels visés au paragra-
phe 1er qui, occupant des emplois définitive-
ment vacants au cadre des administrations, ser-
vices et organismes visés à l'article 7 de la
présente loi, n'auront pu être remplacés par des
agents statutaires avant l'expiration du délai
dont question au ~ 1er, alinéa 2, du présent

article, la durée de validité de lcur contrat peut
être prorogée pour une nouvelle période qui ne
peut en aucun cas être postérieure à la date
d'entrée en service des agents statutaires qui
seront appelés à les remplacer.

9 6. Le Roi peut, par arrêté délihérè
en Conseil des ministres, désigner parmi les



membres du personnel et les personnes qui
tombent sous l'application du présent chapi-
tre, ceux qui, en dérogation aux cas limitative-
ment énumérés à l'article 8, § 2, de l'arrêté
royal n° 56 du 16 juillet 1982 relatif au
recrutement dans certains services publics,
sont maintenus en service sous contrat de
travail aux conditions fixées par arrêté royal
délibéré en Conseil des ministres.

Les membres du personnel et les personnes
qui tombent sous ['application du présent cha-
pitre et qui ont, à la date visée à l'article 9,
3°, cinquante ans, ou qui sont lauréats d'un
concours de recrutement organisé par le Secré-
tariat permanent de recrutement, sont mainte-
nus d'office en service aux conditions fixées à
l'alinéa précédent.

Promulguons la présente loi, ordonnons
qu'elle soit revétue du sceau de l'Etat et publiée
par le Moniteur belge.

Donné à Bruxelles, le 20 février 1990.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le ministre de la Fonction publique,

R. LANGENDRIES.

Scellé du sceau de ['Etat:

Le ministre de la Justice,

M. WATHELET.

Extrait du Moniteur belge du 10 avril 1990

27 mars 1990. - Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 1" juin 1964
relatif à certains congés accordés à des agents des administrations de l'Etat

et aux absences pour convenance personnelle

BAUDOUIN, Roi des Bclges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l'article 66, alinéa 2, de la Constitution;

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant
le statut des agents de l'Etat, notamment l'ar-
ticle 75, modifié par l'arrêté royal du 28 octobre
1988;

Vu l'arrêté royal du 1" juin 1964 relatif
à certains congés accordés à des agents des
administrations de l'Etat et aux ahsences pour
convenance personnelle, notamment l'article
31, modifié par les arrêtés royaux des 30 mars
1983,31 décembre 1984 et 3 juillet 1985;

Considérant qu'il est justifié qu'un agent
qui est autorisé à exercer ses fonctions par
prestations réduites pour convenance person-
nelle, doit pouvoir faire valoir ses titres à la
promotion;

Vu le protocole n° 60 du 23 mars 1990 dans
lequel sont consignées les conclusions de la
négociation menée au sein du Comité des servi~
ces publics nationaux, communautaires ct
régionaux;

Vu les lois sur le Conseil d'Etat, coordon-
nées le 12 janvier 1973, notamment l'article 3,
§ 1", modifié par les lois des 9 août 1980,
16 juin 1989 et 4 juillet 1989;

Vu l'urgence motivée par la nécessité de
pouvoir organiser dans les meilleurs délais les

concours d'accession au niveau supérieur en
1990;

Sur la proposition de Notre ministre de la
Fonction publique et de l'avis de Nos ministres
qui en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

Artiele F'. L'article 31, § 4, de l'arrêté
royal du 1" juin 1964 relatif à certains congés
accordés à des agents des administrations de
l'Etat et aux absences pour convenance person-
nelle, est remplacé par la disposition suivante:

«§ 4. Durant la période d'absence, l'agenl
est en non-activité. Il peut néanmoins faire
valoir ses titres à la promotion.

La promotion à un grade supérieur met
fin à l'autorisation d'exercer ses fonctions par
prestations réduites. »

Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur
le jour de sa publication au Moniteur belge.

Art. 3. Nos ministres et Nos secrétaires
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de J'exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 27 mars 1990.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le ministre de la Fonction publique,

R. LANGENDRIES.
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Extrait du Moniteur belge du 10 avril 1990

28 mars 1990. - Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 30 novembre 1966
fixant les conditions de délivrance des certificats de connaissances linguistiques
prévus à l'article 53 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative

coordonnées le 18 juillet 1966 (IX)

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu les lois sur l'emploi des langues en
matière administrative, coordonnées le 18 juil-
let 1966, notamment l'article 53;

Vu l'arrêtê royal du 30 novembre 1966
fixant les conditions de délivrance des certifi-
cats de connaissances linguistiques prévus à
l'article 53 des lois sur l'emploi des langues en
matière administrative coordonnées le 18 juillet
1966 (IX), notamment l'article 9, modifié par
l'arrêté royal du 20 avril 1970 et l'article 12;

Vu l'avis de la Commission permanente de
contrôle linguistique;

Considérant qu'il a été satisfait aux pres-
criptions de l'article 54, alinéa 2, des lois coor-
données précitées;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre ministre de la
Fonction publique,

Nous avons arrêté et arrêtons:

Article 1". Dans l'article 9 de l'arrêté royal
du 30 novembre 1966 fixant les conditions de
délivrance des certificats de connaissances lin-
guistiques prévus à l'article 53 des lois sur
l'emploi des langues en matière administrative
coordonnées le 18 juillet 1966 (IX), les ~~2 et
3 sont remplacés par les dispositions suivantes:

{<§ 2. L'examen linguistique visé à l'arti-
cle 15, ~ 2, alinéa S, et à l'article 46, ~5, des
lois coordonnées comprend une partie écrite et
une partie orale.

La partie écrite comporte:

a) une dissertation pour des fonctions ou
emplois rangés dans les niveaux 1 ou 2 du
personnel de l'Etat ou pour des fonctions ou
emplois équivalents des services ne ressortis-
sant pas aux administrations de l'Etat;

b) une dissertation facile, une lettre, une

narration ou une description pour des fonctions
ou emplois rangés dans le niveau 3 du personnel
de l'Etat Oll pour des fonctions Oll emplois
équivalents des services ne ressortissant pas aux
administrations de l'Etat;
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c) une lettre ou une narration pour des
fonctions ou emplois rangés dans le niveau 4
du personnel de l'Etat ou pour des fonctions
ou emplois des services ne ressortissant pas aux
administrations de l'Etat.

La partie orale comprend la lecture d'un
texte, l'explication de ce texte et une conversa-
tion.

Une connaissance suffisante est requise
pour des fonctions ou emplois rangés dans le
niveau 1 du personnel de l'Etat ou pour des
fonctions ou emplois équivalents des services
ne ressortissant pas aux administrations de
l'Etat. Il est requis une connaissance élémen-
taire pour des fonctions ou emplois rangés dans
les niveaux 2, 3 ou 4 du personnel de l'Etat ou
pour des fonctions ou emplois équivalents des
services ne ressortissant pas aux administra-
tions de l'Etat.

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les
6110 des points à chacune des parties écrite et
orale de l'examen.

Le candidat qui a réussi la partie écrite,
mais non la partie orale, est dispensé de la
partie écrite si, par la suite, il participe à nou-
veau à lIn examen linguistique pour des fonc-
tions ou emplois rangés dans le même niveau
ou pour des fonctions ou emplois équivalents
des services ne ressortissant pas aux adminis-
trations de l"Etat.

§ 3. L'examen linguistique visé à l'arti-
cle 29, alinéa Fr, des lois coordonnées com-
prend une partie écrite et une partie orale. Il
est organisé en application du programme fixé
par le ~ 2, alinéas 2 et 3.

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les
6/1 0 des points ;1 chacune des parties écrite et
orale de l'examen.

Le candidat qui a réussi la partie écrite,
mais non la partie orale, est dispensé de la
partÎe écrite si, par la suite, il participe à nou-
veau à un examen linguistique visé à l'arti-
cle 29, alinéa pT, des lois coordonnées. 1>

Art. 2. L'article 12, § 1er, du même arrêté
est remplacé par la disposition suivante:

« § Fr, L'examen linguistique visé à l'ar~
tide 43, § 3, alinéa 3, des lois coordonnées,
comprend une partie écrite et une partie orale.



La partie écrite comporte:

a) une traduction d'un texte administratif

de la seconde langue dans la première (version);

b) la rédaction d'une dissertation ou d'un
rapport dans la seconde langue.

La parrie orale comprend:

a) la lecture d'un texte administratif dans
la seconde langue et le résumé de ce texte;

b) une conversation dans la seconde lan-
gue, portant sur des sujets d'ordre général et
administratif.

Pour satisfaire, le candidat doit obtenir les
5/10 des points pour chacun des quatre exerci-
ces et les 6/10 des points à chacune des parties
écrite et orale de l'examen.

L'examen doit apporter la preuve que le
candidat possède de la seconde langue une
connaissance suffisante pour l'exercice des

fonctions égales et supérieures à celles de direc-
teur ou des fonctions équivalentes dans les
autres services centraux.

Le candidat qui a reussi la partie écrite,
mais non la partie orale, est dispensé de la
partie écrite si, par la suite, il participe à nou-
veau à un examen linguistique visé à l'arti-
cle 43, § 3, troisième alinéa, des lois coordon-
nées. »

Art. 3. Notre ministre de la Fonction publi-
que est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 28 mars 1990.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le ministre de la Ponction publique,

R. LANGENDRIES.

Extrait du Moniteur belge du 17 juillet 1990

21 juin 1990. - Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 30 novembre 1966
fixant les conditions de délivrance des certificats de connaissances linguistiques
prévus à l'article 53 des lois sur l'emploi des langues eu matière administrative

coordonnées le 18 juillet 1966 (IX)

BAUDOUIN, Roi des Bclges,

A tous, présents et à venirl Salut.

Vu les lois sur l'emploi des langues en
matière administrative, coordonnées le 18 juil-
let 1966, notamment l'article 53;

Vu l'arrêté royal du 30 novembre 1966
fixant les conditions de délivrance des certifi-
cats de connaissances linguistiques prévus à
l'article 53 des lois sur l'emploi des langues en
matière administrative coordonnées le 18 juillet
1966 (IX), notamment l'article 13;

Vu l'avis de la Commission permanente de
contrôle linguistique;

Considérant qu'il a été satisfait aux pres-
criptions de l'article 54, alinéa 2, des lois coor-
données précitées;

Vu les lois sur le Conseil d'Etat, coordon-
nées le 12 janvier 1973, notamment l'article 3,
§

1", modifié par les lois des 9 août 1980,
16 juin ]989 et 4 juillet 1989;

Vu l'urgence motivée par la nécessité de
mettre dans les meilleurs délais le texte de
l'article 13 en concordance avec le texte de
l'article 12;

Sur la proposition de Notre ministre de la
Fonction publique,

Nous avons arrêté ct arrêtons:

Article 1". L'article 13 de l'arrêté royal
du 30 novembre 1966 fixant les conditions de
délivrance des certificats de connaissances lin-
guistiques prévus à l'article 53 des lois sur
l'empiol des langues en matière administrative
coordonnées le 18 juillet 1966 (IX) est complété
par l'alinéa suivant:

«Le candidat qui a réussi la partie écrite,
mais non la partie orale. est dispensé de la
partie écrite si, par la suite, il participe à nou-
veau à un examen linguistique visé à l'arti-
cle 46, § 4, des lois coordonnées. .,

Art. 2. Le présent arrêté produit ses effets
le 20 avril 1990.

Art.3. Notre ministre de la Fonction publi-
que est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 2] juin 1990.

BAUDOUIN.

Par le Roi:
Le ministre de la Ponction publique,

R. LANGENDRIES.
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Extrait du Moniteur belge du 17 juillet 1990

13 juin 1990. - Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 2 octobre 1937
portant le statut des agents de l'Etat

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l'article 66, alinéa 2, de la Constitution;

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant
le statut des agents de l'Etat, notamment l'ar-
ticle 17, § 1", F,modifié par l'arrêté royal du
1" août 1975;

Considérant que, pour des raisons sociales,
les diplômes et certificats d'enseignement de
promotion sociale, d'enseignement artistique
de plein exercice qui n'ont pas été homologués
et ceux d'enseignement professionnel sont déjà,
sous certaines conditions, pris en considération
pour le recrutement dans une administration
de l'Etat;

Considérant que l'équité commande d'ad-
mettre également les diplômes et certificats de
formation délivrés par les services de placement
et de formation professionnelle, par les centres
de formation des classes moyennes ou dans le
cadre du contrat d'apprentissage industriel;

Vu le protocole du 30 mars 1990 dans lequel
sont consignées les conclusions de la négocia-
tion menée au sein du Comité des services
publics nationaux, communautaires et régio-
naux;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre ministre dc la
Fonction publique et de l'avis de Nos ministres
qui en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

Article 1". L'article 17, § 1", F, de l'arrêté
royal du 2 octobre 1937 portant le statut des
agents de l'Etat, modifié par l'arrété royal du

1cr août 1975, est remplacé par la disposition

suivante:

{,
F. Le Secrétaire permanent au recrute-

ment peut, pour le recrutement à des grades
des niveaux 3 et 4 qu'il dêtermine, admettre les
porteurs de diplômes ou certificats particuliers
de formation qu'il désigne lorsque cette condi-
tion est justifiée par le caractère technique ou
spécialisé des fonctions à exercer.

Le Secrétaire permanent au recrutement
peut, pour le recrutement à des grades du
niveau 2 qu'il détermine, admettre les porteurs
de diplômes ou certificats particuliers de forma-
tion qu'il désigne, lorsquc cette condition est
justifice par le caractère technique ou spécialisé
des fonctions à exercer, et pour autant que les
détenteurs de ces diplômes ou certificats soient
également porteurs d'un des titres d'études pré-
vus à l'article 16,6°.»

Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur
le premier jour du mois qui suit celui au cours
duquel il aura été publié au Moniteur belge.

Art. 3. Nos ministres et Nos secrétaires
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 13 juin 1990.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le ministre de la Fonction publique,

R. LANGENDRIES.

Extrait du Moniteur belge du 17 juillet 1990

13 juin 1990. - Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 17 septembre 1969
concernant les concours et examens organisés en vue du recrutement

et de la carrière des agents de l'Etat

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, présents et il venir, Salut.

Vu l'article 66, alinéa 2, de la Constitution;

Vu l'arrété royal du 2 octonre 1937 portant
le statut des agents de l'Etat, notamment la
partie III, titre Icr, chapitres Icr ct II, modifiés
par les arrêtés royaux du 16 mars 1964, du
18 avril 1969, du 13 septembre 1972, du 1"
août 1975 et du 12 août 1981;
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Vu l'arrêté royal du 17 septembre 1969
concernant les concours et examens organisés
en vue du recrutement et de la carrière des
agents de l'Etat, notamment l'article 9, modifié
par l'arrété royal du 12 août 1981, l'article 11,
modifié par l'arrété royal du 1" août 1975,
J'article 13 ct l'article 14ter, modifié par l'arrêté
royal du 21 mars 1983;

Considérant qu'en raison de l'introduction
de nouvelles techniques de sélection, la compo-



sition des jurys d'examen doit pouvoir être
adaptée à la nature des épreuves;

Considérant qu'il n'est pas opportun d'in-
diquer dans le règlement du concours à partir
de quel nomhre de candidatures une épreuve
préalable sera organisée; qu'il est indiqué dès
lors, sans que les garanties d'objectivité offertes
par les procédures de recrutement ne soient
compromises, de ne décider de l'organisation
de pareille épreuve qu'après la clôture des
inscriptions;

Considérant que pour certains grades les
programmes des concours d'accession au
niveau supérieur ou des examens d'avancement
de grade se recoupent en tout ou en partie;
qu'il est dès lors possible de simplifier l'organi-
sation de ces concours ou examens en permet-
tant aux candidats de participer à la compéti-
tion pour deux des grades vises ou plus moyen~
na nt une seule inscription, la partie commune
aux concours ou examens visés njétant ainsi
présentée qu june seule fois;

Vu le protocole n° 61 du 3 avril 1990 dans
lequel sont consignées les conclusions de la
négociation au sein du comité des services
publics nationaux, communautaires et régio-
naux;

Vu l'avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre ministre de la
Fonction publique et de l'avis de Nos ministres
qui en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

Article 1er. L'article 9 de l'arrêté royal du
17 septembre 1969 concernant les concours et
examens organisés en vue du recrutement et de
la carrière des agents de l'Etat, modifié par
l'arrêté royal du 12 août 1981, est remplacé par
la disposition suivante:

«Article 9. Les assesseurs des jurys des
concours de recrutement et des concours d'ac-
cession au niveau supérieur sont:

1° pour les grades du niveau 1 :

a) deux fonctionnaires titulaires au moins
d'un grade du rang 11 en activiré ou à la
retraite, ou titulaires du grade de conseiller de
sélection au Secrétariat permanent de recrute-
ment et qui comptent une ancienneté de grade
de trois ans au moins;

b) deux membres du personnel enseignant

de l'enseignement universitaire ou de l'ensei-
gnement supérieur de type long, en activité ou
à la retraite;

2° pour les grades du niveau 2:

a) deux agents titulaires au moins d'un
grade du rang 24 en activité ou à la retraite;

b) deux professeurs de l'enseignement
secondaire supérieur ou de l'enseignement
supérieur de type court, en activité ou à la
retraite;

3° pour les grades du niveau 3 ou 4:

a) deux agents titulaires au moins d'un
grade du rang 22 en activité ou à la retraite;

b) deux institUteurs de l'enseignement pri-
maire ou deux professeurs de l'enseignement
secondaire inférieur ou de l'enseignement
secondaire inférieur technique ou professjon-
nel, en activité ou à la retraite. },

Art. 2. L'article 11 du même arrêté, modifié
par l'arrêté royal du le' août 1975, est remplacé
par la disposition suivante:

«Article 11. Lorsque les conditions propres
à certains concours ou examens requièrent une
adaptation du jury, l'autorité qui désigne les
membres du jury peut réduire ou augmenter
le nombre des assesseurs et remplacer un ou
plusieurs membres par des personnalités parti-
culièrement qualifiées en raison de leur compé-
tence ou de leur spécialisation.

})

Art. 3. L'article 13 du même arrêté est
remplacé par la disposition suivante:

«Article 13. Les candidats peuvent prendre
connaissance de la composition du jury au siège
du Secrétariat permanent de recrutement et, le
cas échéant, au siège de l'autorité à laquelle le
Secrétaire permanent au recrutement a confié
son pouvoir d'organisation.

"

Art. 4. L'article 14ter du même arrêté,
modifié par l'arrêté royal du 21 mars 1983, est
remplacé par la disposition suivante:

"Article 14ter, § 1". Après la clôture des
inscriptions, le Secrétaire permanent au recru-
tement peut, lorsqu'il estime que le nombre des
candidats inscrits le justifie, ajouter au pro-
gramme du concours une épreuve préalable.

§ 2. L'avis prévu à l'article 22 de J'arrêté
royal du 2 octobre 1937 portant le statUt des
agents de l'Etat, mentionne la nature de
l'épreuve préalable, et, le cas échéant, la
matière sur laquelle ellc portera.

§ 3. Sur base des résultats de l'épreuve pré-
alable, le jury arrête le nombre de candidats
admissibles au concours et en dresse ensuite la
liste.
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§ 4. Pour le classement des lauréats du
concours, il n'est pas tenu compte des résultats
obtenus à l'épreuve préalable.»

Art. 5. L'article 27 du même arrêté, abrogé
par J'arrêté royal du 16 octobre 1989, est rétabli
dans la rédaction suivante:

«Article 27. Les règles instituées par l'ar-
ticle 14bis du présent arrêté pour fixer l'organi-
sation interne et les modalités des concours de
recrutement s'appliquent également aux
concours d'accession au niveau supérieur et
aux examens d'avancement de grade.»)

Art. 6. Le présent arrêté entre en vigueur
le 1er jour du mois qui suit celui au cours duquel
il aura été publié au Moniteur belge.

Art. 7. Nos ministres et Nos secrétaires
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 13 juin 1990.

BAUDOU]N.

Par le Roi:

Le ministre de la Fonction publique.

R. LANGENDRIES.

Extrait du Moniteur belge du 20 décembre 1990

22 octobre 1990. - Loi remplaçant l'article 54 des lois sur la collation
des grades académiques et le programme des examens universitaires,

coordonnées par l'arrété du Régent du 31 décembre 1949

BAUDOUIN, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Les Chambres ont adopté et nous sanction-
nons ce qui suit:

Article 1er. Nul ne peut exercer une profes-
sion ou une fonction pour laquelle un grade
académique est légalement exigé, s'il n'a obtenu
ce grade et l'entérinement de son diplôme
conformément aux lois sur la collation des
grades académiques et le programme des exa-
mens universitaires, coordonnées par l'arrêté
du Rêgent du 31 décembre 1949.

Nul ne peut être nommé notaire, si, indé-
pendamment des autres conditions requises, il
n'a obtenu le grade de licencié en notariat et
l'entérinement de son diplôme conformément
à la coordination susmentionnée.

Nul ne peut être admis à concourir pour la
fonction d'ingénieur dans la fonction publique
s'il n'a obtenu l'un des grades d'ingénieur civil,
d'ingénieur agronome ou d'ingénieur chimiste
et des industries agricoles prévus à l'article 1er

des lois susmentionnées, et l'entérinement de
son diplôme conformément aux mêmes lois.

Toutefois, ceux qui ont terminé avec fruit
les études à la section polytechnique de l'Ecole
royale militaire et qui peuvent porter le titre
d'ingénieur civil, sont pris en considération
pour concourir pour la fonction d'ingénieur
dans la fonction publique.

lH4

Nul ne peut être admis à une fonction publi-
que pour laquelle le grade de docteur en méde-
cine vétérinaire est exigé, s'il n'a obtenu ce
grade et l'entérinement de son diplôme confor-
mément aux lois susmentionnées.

Art. 2. L'article 54 des lois sur la collation
des grades académiques et le programme des
examens universitaires, coordonnées par l'ar-
rêté du Régent du 31 décembre ]949, est
abrogé.

Promulguons la présente loi, ordonnons
qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat et publiée
par le Moniteur belge.

Donné à Bruxelles, le 22 octobre 1990.

BAUDOUIN.

Par le Roi:

Le ministre de la Fonction publique,

R. LANGENDRIES.

Scellé du sceau de j'Etat:

Le ministre de la Justice,

M. WATHELET.



B. Informations relatives à la restructuration
des cellules nationales des gouvernements provinciaux

Loi de financement
et transferts administratifs

La loi spéciale de financement du 16 janvier
1989 a opéré le transfert aux Communautés et
aux Régions de 80 p.c. des crédits 1989 du
ministère de l'Intérieur pour les gouvernements
provinciaux, après déduction des crédits pour
les gouverneurs, les greffiers, les commissaires
d'arrondissement (pas leurs agents) et le service
de traduction de Malmédy.

Entre les Communautés et les Régions, le
partage est de 20/80.

Le calcul suivant a été effectué:
(en millions)

- Dépenses totales de personnel
des gouvernements provin-
ciaux

- à déduire: 10 gouverneurs, 9
greffiers, 24 commissaires d'ar-
rondissement et service de tra-
duction de Malmédy

- à ajouter: frais de fonctionne-
ment

1004,1

- 100,1

+ 226,0

1 130,0
x 80%

904,0

Total
x 80%

- à répartir: - Communautés
(20%)

- Régions (80 %)

180,8
723,2

La répartition entre Communautés ou entre
Régions s'est faite sur base des dépenses réelles
effectuées dans chaque province flamande ou
wallonne pour les agents de l'Etat, sachant que
pour la province du Brabant, ces dépenses ont
été réparties selon l'importance de la popula-
tion par arrondissement (Halle- Vilvorde-Lou-
vain, Nivelles et Bruxelles); pour la répartition
entre Communautés, la clé 80-20 a été utilisée
à Bruxelles.

En fin de compte, la répartition, qni voulait
se baser autant que possible sur les dépenses
réelles était la suivante: 50,1 p.c. du montant
destiné aux Communautés pour la Commu-
nauté flamande et 49,9 p.c. pour la Commu-
nauté française; 49,9 p.c. du montant destiné
aux Régions pour la Région flamande, 45,1 p.c.
pour la Région wallonne et 6 p.c. pour la
Région de Bruxelles-Capitale.

Le transfert de membres du personnel des
gouvernements provinciaux vers les Exécutifs
s'est effectué sur base des mêmes principes que

ceux fixés par la loi de financement: 80 p.c. du
personnel, hormis les exceptions précitées, a
été transféré, dont du côté francophone, 20 p.c.
vers l'Exécutif de la Communauté française et
80 p.c. vers l'Exécutif régional wallon ou vers
l'Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale.

En cequi concernelestransfertsdugouver-
nement provincial du Brabant, l'opération était
particuliérement complexe du fait que le per-
sonnel devait être réparti entre l'Etat (les 20 p.c.
restant nationaux), l'Exécutif flamand (arron-
dissement Halle-Vilvorde-Louvain et matières
communautaires dans l'arrondissement de Bru-
xelles), l'Exécutif de la Communauté française
(matières communautaires dans les arrondisse-
ments de Nivelles et de Bruxelles), l'Exécutif
régional wallon (matières régionales dans l'ar-
rondissement de Nivelles) et l'Exécutif de la
Région de Bruxelles-Capitale (matières régio-
nales dans l'arrondissement de Bruxelles).

L'application de ces diverses régies a abouti
au transfert de 374 agents à l'Exécutif flamand,
62 à l'Exécutif de la Communauté française,
259 à l'Exécutif régional wallon, 24 francopho-
nes et 10 néerlandophones à l'Exécutif de la
Région de Bruxelles-Capitale.

Parmi les tâches que doivent encore remplir
les cellules restées nationales au sein des gou-
vernements provinciaux, il faut citer principale-
ment les matières relatives à la milice, J'objec-
tion de conscience, la problématique générale
de la sécurité, le fonds des calamités, etc. Des
regroupements avec d'autres services extérieurs
du ministére de l'Intérieur et de la Fonction
publique sont envisagés.

M. BARBEAUX,

Chef de Cahinet adjoint
Président du groupe de travail mixte

«Restructuration de l'Administration».

Transfert aux Communautés et aux
Régions de 80 p.c. des crédits 1989 du ministére
de l'Intérieur pour les gouvernements provin-
ciaux, après déduction des crédits pour les gou-
verneurs, les greffiers, les commissaires d'ar-
rondissement (pas leurs agents) et le service de
traduction de Malmédy.

Entre les Communautés et les Régions, le
partage est de 20/80.

V oir mode de calcul sur les annexes jointes.
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(ETlmilliers Je francs)

Brabant

Dépenses globales 148405

Reste narional (20 %) 24959 2.J 160 29231 20 LJ7

1

30 805 29456 14840 224861 29681

Transféré (80%) 99836 92 649 116925 80 948 12322\ 117824 59 362 89942 118724

Communauté
20%dc80% 19967 18529 23385 16189

[

24644 2.J 564 11872 179881 23745

Région
80%de80% 79868 74119 93540 64758 98576 94 259 47489 719.13 94979

Base: Budget 1988

Bud~et 1'oJ88

1. Dépenses totales de personnel des gouvernements provinciaux
(indexé) 999 003 000

- à déduire de ce montant:
10 gouverneurs

9 greffiers

24 commissaires J'arrondissemenr

Service traduction Malmédy

- à ajourer: frais de fonctionnement (forfait 25 %)

-
82 344 020

-
17232597

+ 224 856 595

1124282978

II. Par province - Yoir tableau.
Par province francophone

- Voir tableau.
Par province néerlandophone

- Yoir tableau.
Brabant - Voir tableau.

C 904 057 600 x 20 % ~ 180811 500.

R, 904 057 600 x 80 % ~ 723 246 100.

19R9

1 004 147000

- 82 768 000

- 17321000

+ 226014000

1 130 072 000
x 80%

904 057 600

Total Communautés 78070 + 12086 ~ 90156 (50,1 %) 78 068 + 11658 ~ 89726 (49,9%)

Total Régions 312285 + 42% de 94 979 ~ 352 176 (48,9%)1312277 + 13% de 94 979 ~ 324624 (45,1 %)

Calcul parts proportionnelles:

1) Régions Brabant

Population torale
Halle-Vilvorde-Louvain
Nivelles
Bruxelles

2221 222
932920 (42 %) lN
291 009 (13%)
997293(45%) F

2) Communautés Brabant

Population totale
Hallc- Vilvorde-Louvain
20 % Bruxelles
Nivelles
80 % Bruxelles
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Commu-
naute N.

12 086

Rég. brux.
45% de 94979
~42 740 (6%)

Commu-
nauté F.

116.18

2 221 222

1 !.J2 378 (50,9 %)

1088844 (49,1 %)



Effectifs

-=--J:[I
N iveaul

Inspecteur général 1 1

Directeur 2

Conseiller 2

CheE de division 7

Conseiller-adjoint 3

Secrétaire d'administration 19

Inspecreur 1

Traducteur-réviseur 1

19 14

~Total 36 33

Niveau 2

Chef administratif 13 9 4

Sous-cheE de bureau 17 9 7

Traducteur 1 1

Secrétaire de direction 1 1

Rédacteur 33 9 14

27 27

~Total 65 54 12

Niveau 3

Commis-sténodacty logra phe-
chef 6 4 2

Commis-chef 5 2 3

Commis-dactylographe cheE 5 4 1

Commis-sténodactylographe ou
principal 10

Commis ou commis principal 9

Commis dactylographe ou com-
mis dact. principal 8

19 16

---'
Total 43 35

Niveau 4

Agent chef

Chef huissier ou chef huissier
principal

Expéditionnaire ou agent prin~
cipal

Téléphoniste ou agent principal

Messager-huissier ou principal

Total 11

Gouvernement provincial du Brabant

Com.

4

10

13

4

5

111 15

13 20

10 12
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Cldreorsanique Nombre

Personnel de maîtrise

Premier ouvrier spécialiste A

Ouvrier qualifié B ou premier
ouvner spécialiste-conduc-
teur d'aura-mécanicien

N

Effectifs

Corn.

Total

Ministère:
Intérieur et Fonction publique

Annexe II
(art. 2, § 2, b)

Agents transférés à l'Exécutif
de la Communauté française

Direction: Gouvernement provincial du
Brabant

Grades A~<.:nts
transkrés

Niveau 1

-
Chef de division

- Secrétaire d'administration

Niveau 2

- Chef administratif

- Sous-chef de bureau

- Rédacteur

Niveau 3

- Commis-sténodactylographe chef

-
Commis-sténodactylographc ou (;Orn-
mis-sténodactylographc principa1

- Commis ou commis principaJ

Total

Direction:
Namur

Gouvernement provincial de

Gr"J"s

Niveau 1

-
Chef de divis Lon

- Secrétaire d'administration

Nil/eau 2

- Chef administratif

- Sous-chef de bureau

- Rédacteur
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Ag<:1~1s,

transferes

Grades
Agents

1Tansférés

Niveau 3

- Commis-chef

- Commis-sténodactylographe chef

- Commis-sténodactylographe ou com-
mis-sténodactylographe principal

-
Commis-dactylographe ou commis-
dactylographe principal

Total 11

Direction: Gouvernement provincial du
Hainaut

Grades
Agents

transférés

Niveau 1

--
Chef de division

- Conseiller adjoint

- Secrétaire d'administration

Niveau 2

- Chef administratif

- Sous-chef de bun.:au

- Rédacteur

Niveau"

-
Commis-chef

- Commis-sténodactylographe chef

- Commis ou commis principal

~- Commis-daCtylographe ou
dactylographe principal

Niveau 4

-
Chef hUÎssier

Total 19



Direction: Gouvernement provincial de
Liège

Grades Agents
transférés

Niveau 1

- Directeur ou conseilkr

-
Conseiller adjoint

- Secrétaire d'administration

Niveau 2

-
Chef administratif

- Sous-chef de bureau

- RédaCteur

Niveau 3

- Commis-chef

- Commis-sténodactylographe chef

-
Commis-dactylographe chef

-
Commis ou commis-principal

Niveau 4

-
Messager-huissier ou messager-huis~
sier principal

- Manocuvre B ou ouvrier qualifié Bou
premier ouvrier spécialisé A

Total

(~) App!Ü;ation du prin<.:ipc de la <.:arrière plane.

17

Direction: Gouvernement provincial du
Luxembourg

Grades Agents
transférés

Niveau 1

- Chef de division

- Secrétaire d'administration

Niveau 2

- Sous-chef de bureau

- Rédacteur

Niveau 3

- Commis-chef

- Commis-dactylographe ou
dactylographe principal

Total

Agents transférés
vers l'Exécutif régional wallon

Direction: Gouvernement provincial du
Brabant

Grades

Niveau 1

- Chefde division

- Secrétaire d'administration

Niveau 2

-
Chef administratif

- Sous-chef de bureau

-
Rédacteur

Niveau 3

-
Commis-sténodactylographe ou com-
mis-sténodactylographe principal

-
Commis-dactylographe ou commîs-
dactylographe principal

- Commis ou commis principal

Niveau 4

- EXpéditionnaire ou agent principal

TotaJ

(*) Application du principe de la carrière plane.

Agents
tran.dérés

13

Direction: Gouvernement provincial du
Hainaut

Agents
transférésGrades

Niveau 1

-
Directeur d'administration

- Directeur ou conseiller

-
Chef de division

- Inspecteur

- Secrétaire d'administration

Niveau 2

-
Chef administratif

- Sous-chef de bureau

-
Secrétaire de di rection

- Rédacteur

Niveau J

- Commis-chef

-
Commis-sténodactylographe chef

- Commis-dactylographe chef

- Commis ou commis principal

-
Commis-dactylographe ou commis-
dactylographe principal

Niveau 4

-
Téléphoniste

-
Agent en chef

-
Messager-huissier

- Manœuvre B ou ouvrier qualifié A

Total

10

9

1

17

80
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Cradcs

Direction: Gouvernement provincial de
Liège

Agcnrs
transférés

Nit/eau J

- Directeur d'administration

-
Directeur ou conseiller

~ CheE de division

-
Secrétaire d'administration

-
Traducteur-réviseur

(,:.)

Niveau 2

--
Chef administratif

- Sous-cheE de bureau

- Rédacteur

Niveau .3

- Commis-chef

- Commis-sténodactylographe chef

- Commis-dacrylographe chef

- Commis ou commis principal

- Commis-sténodactylographe ou com-
mis-sténodactylographe principaJ

- Commis-dactylographe ou commis-
dactylographe principal

Niveau 4

- Agent en cheE

- Chef huissier

- Manœuvre B ou ouvrier qualifié B ou
premier ouvrier spécialisé A

Total

Application du principe de la carril're plan<.'.

8
4

14

68

(;radcs

Direction: Gouvernement provincial du
Luxembourg

Niveau 1

-- Directeur d'administration

-
Conseiller

- CheE de division

- Conseiller adjoint

-
Secrétaire J'administration

Niveau 2

-
Chef administratif

- Sous-chef de bureau

- Rédacteur

-
Secrétaire de direction

Niveau 3

- Commis-chef

- Commis-sténodactylographe chef

--
Commis-dactylographe chef

- Commis ou commis principal

-
Commis-dactylographe ou commlS-
dactylographe principal

Ni/Jeau 4

- Messager-huissier

- Ouvrier quaJifié B

"l'otal
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(,

.3
10

1

44

Direction: Gouvernement provincial de
Namur

(;rades Agents
transférés

Nil/cau 1

- Dire<.:teur d'administration

-
Chef de division

- Conseil1er adjoint

- Inspecteur

- Secrétaire d'administration

Niveau 2

- Chef administratif

Vérificateur de comptabilité

-
Sous-chef de hureau

- Rédacteur

6

1

3

12

Nil/eau .3

C:ommis-chcf 4

1

2

\

- Commis-stén()dactylographe chef

- Comn1is-dactylographe cheE

-
Commis ou commis principal

-
Commis-srénodactylographe ou com-
mis-sténodactylographe principal

- Commis-dacrylographe ou coml11is~
dactylographe principal

Niveau 4

- Agent en chef

-
CheE huissier

- Téléphoniste ou agenr principal

- Messager-huissier

Total 52

Agents transférés à l'Exécutif
de la Région de Bruxelles-Capitale

Direction: Gouvernement provincial du
Bra bant

1

Ag,n"'!"",,,,,,
, NGrad"s

Niveau f

-- Directeur

- Chef de division

- Conseiller adjoinr

-
Secrérain: d'administration

Niveau 2

-
Chef adminisrratif

- Sous-chef de bureau

- Rédacteur



Agents transférés

F N
Grades

Niveau 3

- Commis-chef

-
Commis-sténodactylographe chef

-
Commis-dactylographe chef

-
Commis-sténodactylographe ou
commis-sténodacrylographe prin-
cipal

- Commis-dactylographe ou com-
mis-dactylographe principal

Niveau 4

-
Agent en chef

- Chef huissier ou chef huissier prin-
cipal

- Messager-huissier ou messager-
huissier principal

- OuvrÎer qualifié B ou premier
ouvrier spécialiste conducteur
d'auto-mécanicien

Total 25

Overgedragen persaneelsleden
naar de Vlaamse Executieve

Directie: Provinciaal Gouvernement van
Antwerpen

Graden Ovcrgedragcn
pcrsoneelslcden

Niveau 1

-
Bestuursdirecreur

- Directeur of adviseur

- Afdelingschef of adjuncr-adviseur

-
Bcstuurssecretaris of inspecteur

Niveau 2

- Bestuurschcf

- Onderhureauchef

-
Opsreller

Niveau 3

- Hoofdklerk

-
Hoofdklerk-stenotypist(e)

-
Hoofdklerk-typist(e)

- Klerk of eerste klerk

- Klerk-stenorypist(c) of e.a. klerk-
stenotypist(e)

-
Klerk-typisr(e) of e.a. klerk-typisr(e)

Niveau 4

- Hoofdbeambte

- Hoofdkamerbewaarder of e.a. hoofd-
kamerhewaarder

- Eerste vakman

Totaal

1
2
7

11

11
11
21

88

Directie: Provinciaal Gouvernement van
Brabant

Overgedragcn
pcrsoneelsleden

(;raden

Niveau 1

-
Directeur

-
Adviseur

- A fddingschef

- Bestuurssccretaris

Niveau 2

- Bestuurschcf

- Onderhureauchef

-
Opsreller

.\

7

8

10

Niveau 3

-
Hoofdklcrk

- Hoofdklerk-stenorypist(e)

-
Hoofdklerk-rypisr(e)

- Klerk of ccrste klerk

-
Klerk-stenotypÜst(e) of ecrste klerk-
stcnotypist(e)

- Klerk-typist(c) of e.a. klerk-typist(e)

2

2

2

2

Niveau 4

- Hôofdheambte

- Telefonisr of c.a. beambre

- Bode-kamerbewaarder of e.a. bodc-
kamerhewaarder

Totaal 48

Directic: Provinciaal Gouvernement van
Limburg

Graden
Overgcdragen

pcrsonedsleden

Niveau 1

-
Bcsruursdirecreur

- Directeur of adviseur

- Afde1ingschef

-
Adjunct-adviseur

-
Bestuurssecretaris of inspecteur

8
2
3
.\

Niveau 2

- Bestuurschef

- Onderbureauchef

-
Bibliotheekbeheerdcr

-
Verificateur-boekhouding of verifica-
reur-boekhouding lste klasse

-
Opsteller

1

13

Niveau 3

- Hoofdklerk

-
Hoofdklerk-stenorypist(e)

-
Hoofdklcrk-typist(e)

- Klerk of eerste klcrk

- Klerk-typist(e) of e.a. klerk-typist(e)

6

1

2

10

5
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Ovcrp;cdragcn
personeelsleden

Craden

Niveau 4

- Hoofdbeambre

- Hoofdkamerbewaarder of e.a. hoofd-
kamerbewaarder

-
TclcfonÎst of e.a. beambte

- Bode-kamerbewaarder of e.a. hode-
kamerhewaarder

-
Geschoold werkman A

Totaal 76

Directie: Provinciaal Gouvernement van
Oost- Vlanderen

Overgedragen
pcrsoncds1cdcn

Cradcn

Niveau 1

- Bestuursdirecteur

- Directeur

- Afdelingschef of adjunct-adviseur

-
Bestuurssecreraris of inspecteur

Niveau 2

-
Bcstuurschd

- Vertain (")

-
Onderbureauchd

- Oirectiesecretaris of eerste direcrie-
secretarÎs

-
Opsteller

1

12

Niveau 3

- Hoofdklerk

- Hoofdklerk-srenorypisr(e)

- Hoofdklerk-typisr(e)

- Klerk of eerste klerk

-
Klerk-stenotypist(e) of e.a. klerk-
srenorypîsr(e)

- Klerk-typist(e) of e.a. klerk-typist(e)

Niveau 4

-
Hoofdkamerhewaarder of e.a. hoofd-
kamerhewaarder

-
Bode-kamerbewaarder of e.a. bode-
kamerbewaarder

- Ecrstc vakman A

Totaal 74

(*) Toepassing van hct bcginscI van de vlakke loopbaan.
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Di rectie: Pro vinci aal Gouvernement van
West- Vlanderen

Graden Overgedragen
pcrsonce/sledcn

Niveau 1

- Directeur

- Adviseur

- Adjuncr-adviseur

- Afdelingschef

- Bestuurssecreraris

Niveau 2

-
Bestuurschef

-
Verificateur hockhouding of verifica-
teur boekhouding lstc klasse

-
Onderbureauchd

2

11

- Oircctiesecretaris
secretaris

of c.a. directie-

- Opsteller

1

21

Niveau J

- Hoofdklerk

- Hoofdklerk-typist(e)

-~ Klcrk of eerste klerk

-
Klerk-stcnotypist(e) of e.a. klerk-
stenorypist(e)

- Klerk-typisr(e) of e.a. klerk-typisr(e)

Niveau 4

- Hoofdbeambte

- Gt:schoold werkman B of eerste
werkman

- Rode-karnerbewaarder of e.a. bodc-
kamerbewaarder

- Hulparbeider

Totaal 88

Appel pour la composition
d'une cellule nationale

Direction: Gouvernement provincial du
Brabant

Cellule nationale

F N
Grades

N iveaul

-
Inspecteur général

-
Conseiller

- Chef de division

- Conseiller adjoÎnt

- SecrétaÎre d'administration

- Traducteur-réviseur (*)



Cellu!e nationale

f N
Grades

Niveau 2

- Chef administratif

- Traducteur (*)

-
Sous~chcf de bureau

- Secrétaire de direction

-
Rédacteur

Niveau 3

- Commis-chef

-
Commis-sténodactylographe chef

-
Commis-dactylographe chef

- Commis ou commis principal

-
Commis-sténodactylographe ou
commis-sténodactylographe prin-
cipal

-
Commis dactylographe ou com-
mis daCtylographe principal

Niveau 4

- Agent en chef

-
Messager-huissier ou messager-
huissier principal

-
Ouvrier qualifié B ou premier
ouvrier spécialiste conducteur
d'auto-mécanicien

Total 16

(*) App!ication du principe de la carrière plane.

Directie: Provinciaal Gouvernement van
Antwerpen

Graden Nationale
kern

Niveau 1

-
Directeur of adviscur

- Afdelingschef of adjunct-advÎseur

-
Bestuurssecretaris of inspecteur

Niveau 2

- Bcstuurschef

-
Onderbureauchef

- Vertaler Cf)

- ûpsteller

1

1

1

4

Niveau 3

- Hoofdklerk

- Hoofdklerk-typist(e)

-
Klerk of eerste klerk

-
Klerk-rypisr(e) of e.a. klerk-typist(e)

Graden

Niveau 4

-
Hoofdbeambre

- Eerste vakman A

-
Hoofdkamerbewaardcr of e.a. hoofd~
kamerhewaarder

-
Bode-kamerbewaarder

Totaal

(~)
T oepassing van het beginse1 van de vlakke loophaan.

Nationale
kern

23

Directie: Provinciaal Gouvernement van
Limburg

Graden

Niveau 1

- Afdelingschef

-
Besruurssecretaris

Niveau 2

- Besruurschef

- Onderbureauchcf

- Vertaler (*)

-
Opsteller

13

Niveau 3

-
Hoofdklerk

- Hoofdklerk-typist(e)

- Klcrk of eerste klerk

-
Klerk-typist(e) of C.a. klerk-typist(e)

Niveau 4

- Eerste vakman A

- Geschoold werkman B of eerste
vakman

Totaal

(~) Tocpassing van her beginse1 van de vlakke loopbaan.

Nationale
kern

1

4

1

2

1

4

21

Directie: Provinciaal Gouvernement van
Oost- Vlanderen

Gradell Nationale
kern

Niveau 1

- Directeur

-
Afdelingschef

- Bestuurssecretaris

Niveau 2

-
Besruurschef

- Onderhureauchef

-
Opsteller
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Graden

Niveau 3

-
Hoofdk1crk

-
Hoofdklcrk-rypist(c)

- Klcrk of eerstc klerk

-
Klcrk-typist(c) of e.a. klcrk-typist(c)

Niveau 4

- Hoofdbeambte

-
Hoofdkamerbewaarder of c.a. hoofd-
kamerhewaarder

Totaal

Nationale
kern

19

Dircctie: Provinciaal Gouvernement van
W cst- Vlanderen

GraJ..",

Niveau 1

- Directeur

-
Afdeling,schcf

- Bestuurssecretaris

Niveau 2

-
Bestuurschef

-
Onderbureauchd

-
Vertaler (>r)

-
Opstcller

Niveau 3

- Hoofdklerk

-
Hoofdklerk-stenorypist(c)

-
Hoofdklerk-typist(e)

- Klcrk of eerstc klcrk

-
Klcrk-stcnotypist(e) of ccrste klcrk-
stcnotypist(e)

-
Klerk-typist(e) of e.a. klerk-typist(c)

Niveau 4

- Hoofdbeamhte

- Eerste vakman A

Tomal

{*) 'J"oepas>ing V,1n het beginscl van de vJakke loophaan.

Nationale
kern

1

2

4

22

Direction: Gouvernement provincial du
Hainaut

(;raJc~

N iveaul

-
Direcreur ou conseiller

- Chef de division

- Secréraire d'administration
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Grades

Niveau 2

- Chef administratif

- Traducteur (*)

-
Vérificateur de comptabilité
classc

- Sous-chef de bureau

-
Rédacteur

Niveau 3

- Commis-chd

-
Commis-sténodacrylographe chef

-
Commis ou commÎs principal

- Commis-dactylographe ou commis-
dactylographe principal

Niveau 4

- Chef-huissier

-
Ouvrier spécialisé A chauffeur

-
Manœuvre B ou ouvrier qualifié A

Total

(*) Application du principe de Li carrière pLine.

Cellule
nationale

de 1re

25

Direction: Gouvernement provincial de
Liège

Grades

Niveau 1

-- Directeur ou conseiller

-
Chef de division

- Secrétaire d'administration

- Traducteur-réviseur (*)

Niveau 2

- Chef administratif

- Sous-chef de bureau

- Rédacteur

Niveau 3

-
Commis-cheE

- Commis-sténodactylographe chef

-
Commis-dactylographe chef

.- Commis ou commis principal

- Commis-sténodaetylographc ou com-
mis-sténodactylographe principal

-
Commis-dactylographe ou commis-
dactylographe principal

Niveau 4

- Agent en chef

- Manœuvre fi ou ouvrier qualifié B ou
premier ouvrier spécialisé A

Total

n Appli,ation du principe de la carrière plane.

Cellule
nationale

1

2

4

24



Direction: Gouvernement provincial du
Luxembourg

Grades

Niveau 1

- Conseiller

- Chef de division

- Conseiller adjoint

Niveau 2

- Chef administratif

- Sous-chef dc bureau

- Rédacteur

Niveau 3

- Commis-dactylographe chef

- Commis ou commis principal

- Commis-sténodactylographe ou com-
mis-sténodactylographe principal

- Commis-dactylographe ou commis-
dactylographe prim:Îpal

Niveau 4

-
1er ouvrier spécialiste A

- Conducteur d'auto-mécanicien

Tota]

Cellule
nationale

14

Direction: Gouvernement provincial de
Namur

Grades

Niveau 1

- Directeur d'administration

- Directeur

-
Chef de division

- Secrétaire d'administration

Niveau 2

-
Chef adminisrratif

-
Sous-chef de bureau

- Secrétaire de direction ou secrétaire
principal de direction

-
Rédacteur

Niveau 3

- Commis~chef

- Commis ou commis principal

-
Commis-sténodactylographe ou com-
mis-sténodactylographc principal

Niveau 4

- Téléphoniste ou agent principal

Total

Cellule
nationale

16
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ANNEXE 16
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Communiqué de presse de la Commission du 13 décembre 1988

La Commission spéciale sur la situation
des agents francophones des services publics,
réunie sous la présidence de M. Léon Defasset,
a entendu, ce 13 décembre, un exposé de
M. André Bailand, président général de l'Asso-
ciation du Personnel wallon et francophone
des Services publics et de M. Gabriel Moorat,
secrétaire général de cette Association, sur les
déséquilibres linguistiques au détriment des
francophones dans les services publics.

Outre les déficits extrêmement importants
qui ont été mis en évidence, des situations
particulières ont ètè étudiées: à la Sabena (défi-
cit de 800 emplois) - Diplomatie (malgré le
rapport Molitor, rien ne bouge) - CGER
(appréhension fondée sur le nouveau projet de
loi de restructuration des institutions publiques
de crédit).

La Commission, unanime, est déterminée à
mettre en œuvre les moyens dont elle dispose
pour faire aboutir les justes revendications des
fonctionnaires francophones.

Bruxelles, le 13 décembre 1988.



ANNEXE 17

Proposition de résolution n° 60 relative à la sélectivité
des recrutements dans la Fonction publique,

déposée par M. Oefosset et consorts

60 (1988-1989) - N° 1
.

CCLrLF
60 (1988-1989) - N° 1

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Session 1988-1989

21 MARS 1989

PROPOSITION DE RESOLUTION

RELATIVE A LA SELECTIVITE DES RECRUTEMENTS

DANS LA FONCTION PUBLIQUE

DEPOSEE PAR M. DE FOSSET ET CONSORTS
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PROPOSITION DE RESOLUTION

RELATIVE A LA SELECTIVITE DES RECRUTEMENTS

DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Le Conseil de la Communauté française,
~ constatant que l'article 196 de la loi-

programme du 30 décembre 1988 a supprimé
la commission consultative des recrutements
sélectifs, laquelle émettait des avis sur la répar-
tition d'un contingent annuel d'autorisations
de recrutement dans les ministères et les para-
stataux non-entreprises et sur les plans de
recrutement des entreprises puhliques;

- vu la nécessité de pratiquer, dans la
politique de recrutement de la fonction publi-
que, une stricte sélectivité linguistique, afin
notamment de n'autoriser de nouveaux recrute-
ments que pour alimenter les cadres linguisti-
ques les plus défavorisés;

- demande à l'Exécutif de la Commu-
nauté française d'intervenir auprès du gouver-
nement national afin que soit remis en place
un dispositif de contrôle des recrutements à la
fonction publique.

L. DEFOSSET.
E. KLEIN.
F. ANTOINE.
G. CLERFAYT.
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60 (1988-1989) - N° 2
.

CQ1IF
60 (1988-1989) - N° 2

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Session 1988-1989

17 MAI 1989

PROPOSITION DE RESOLUTION

RELATIVE A LA SELECTIVITE DES RECRUTEMENTS

DANS LA FONCTION PUBLIQUE (1)

RAPPORT

PRESENTE AU NOM DE LA COMMISSION DES FINANCES,

DES AFFAIRES GENERALES ET DU REGLEMENT

PAR M. F. DONNAY

(1) Voir doc. Conseil 60 (1988-1989) n° 1.

199



MESDAMES, MESSIEURS,

Votre Commission des Finances, des Affai-
res générales et du Réglement (1) s'est réunie
les 20 avril et 17 mai 1989 pour examiner la
proposition de résolution relative à la sélectivité
des recrutements dans la fonction publique.

Un des auteurs rappelle que le dépôt de
cette proposition de résolution ainsi que la
proposition de résolution n° 61 résultent d'un
consensus obtenu au sein de la Commission
spéciale des agents francophones des services
publics suite à un exposé effectué au sein de
cette commission par M. Bailand, Président de
l'Association générale du personnel wallon et
francophone des services publics.

Le gouvernement national a supprimé en
1988 la commission consultative des recrute-
ments sélectifs. La présente résolution a pour
objectif la mise en place d'un dispositif de
contrôle des recrutements à la fonction
publique.

Le représentant du Ministre estime que la
résolution vise la remise en place de la commis-

(1) Ont participé aux travaux de la Commission:

MM. F. Antoine (Président), Beaufays, Biefnot, Mme
Cahay, MM. Defosset, Klein, Lagasse, S. Moureaux,
Santkin, Vancrombruggen, Vandenhaute et Donnay (rap-
porteur).

Ont assisté aux travaux de la Commission:

Mme Nélis, membre du Conseil,
MM. Hubin et Vanleemputten, membres du Cabinet

du ministre Féaux,
M. Demannez, secrétaire du groupe PS,
Mme Bcrtiaux, secréraire du groupe PRL,
M. Bcrtholomé, expert du groupe PS et
M. Wouters, expert du groupe Psc.
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sion de sélection qui avait pour mission d'oc-
troyer des autorisations de recrutement dans
un cadre linguistique bien déterminé. Cette
corn mission a été supprimée car on a constaté
que le cadre linguistique était perturbé et ne
reflétait pas la réalité dans la mesure où un
délai minimum de un an s'écoulait entre le
moment de l'autorisation et celui du recrute-
ment effectif. D'autre part la remise en place
de cette commission irait à l'encontre de l'idée
actuelle de réduire les délais de recrutement et
de donner plus d'autonomie à chaque départe-
ment qui dispose d'ailleurs d'une enveloppe
budgétaire propre pour effectuer ses recrute-
ments.

L'auteur de la proposition répond que la
résolution ne demande pas la remise en place
de la commission mais simplement un dispositif
destiné à vérifier et à évaluer les équilibres
linguistiques au sein de la fonction publique.

Les auteurs de la proposition de résolution
déposent un amendement technique visant à
apporter deux modifications de forme. Celui-
ci est adopté à l'unanimité des 8 membres pré-
sents.

La proposition de résolution telle qu'amen-
dée est adoptée à l'unanimité des 8 membres
présents.

Les membres de la commission font
confiance au Président et au Rapporteur pour
la rédaction du rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

F. DONNAY. F. ANTOINE.



ANNEXE 1

TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION

Le Conseil de la Communauté française,

- constatant que l'article 196 de la loi-
programme du 30 décembre 1988 a supprimé
la commission consultative des recrutements
sélectifs, laquelle émettait des avis sur la répar-
tition d'un contingent annuel d'autorisations
de recrutement dans les ministères et les para-
stataux non-entreprises et sur les plans de
recrutement des entreprises publiques;

- vu la nécessité de pratiquer, dans la
politique de recrutement de la fonction publi-
que, une stricte sélectivité linguistique, afin
notamment de n'autoriser de nouveaux recrute-
ments que pour alimenter les cadres linguisti-
ques les plus défavorisés;

- demande à l'Exécutif de la Commu-
nauté française d'intervenir auprès du gouver-
nement national afin que soit mis en place un
dispositif de contrôle des recrutements à la
fonction publique nationale.
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Amendement prnposé par MM. Oefosset, Klein, F. Antoine et Clerfayt

1. Au dernier paragraphe, remplacer
«remis en place~), par «mis en place >:'.

2. Au dernier paragraphe, à la fin ajouter
aprèsles mots « la fonction publique», le mot
«national».



ANNEXE 18

Proposition de résolution n° 61 concernant la banque de données
relative aux membres du personnel du secteur public,

déposée par M. Defosset et consorts

61 (1988-1989) - N° 1
.

crtILF
61 (1988-1989) - N° 1

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Session 1988-1989

21 MARS 1989

PROPOSITION DE RESOLUTION

CONCERNANT LA BANQUE DE DONNEES RELATIVE AUX

MEMBRES DU PERSONNEL DU SECTEUR PUBLIC

DEPOSEE PAR M. DEFOSSET ET CONSORTS
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PROPOSITION DE RESOLUTION

CONCERNANT LA BANQUE DE DONNEES RELATIVE AUX

MEMBRES DU PERSONNEL DU SECTEUR PUBLIC

Le Conseil de la Communauté française,

- considérant que par arrêté royal 141du
30 décembre 1982, il a été décidé de centraliser
au sein d'une banque de données toutes les
informations que détiennent les personnes
publiques dont le personnel est rémunéré direc-
tement ou indirectement à charge du budget de
l'Etat; considérant que cette banque de données
doit notamment contenir tous les renseigne-
ments relatifs au nombre d'emplois ou de fonc-
tionscorrespondantà chaquegradeou fonction
dans la fonction publique;

- considérant qu'il est fondamental que
cette banque de données puisse également four-
nir des renseignements précis sur la répartition
linguistique dans la fonction publique;

- invite l'Exécutif de la Communauté
française à intervenir auprès du gouvernement
national afin que soit ajoutée à l'arrêté royal
du 30 décembre 1982 une disposition relative à
la communication, par les personnes publiques
visées à l'article 2 dudit arrêté, de tous rensei-
gnements et mises à jour concernant la réparti-
tion linguistique dans chaque grade ou fonction
considérés.

L. DEFOSSET.
E. KLEIN.
F. ANTOINE.
G. CLERFAYT.



61 (1988-1989) - N° 2
..

([L[1F
61 (1988-1989) - N° 2

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Session 1988-1989

17 MAI 1989

PROPOSITION DE RESOLUTION

CONCERNANT LA BANQUE DE DONNEES RELATIVE AUX

MEMBRES DU PERSONNEL DU SECTEUR PUBLlC(1)

RAPPORT

PRESENTE AU NOM DE LA COMMISSION DES FINANCES,

DES AFFAIRES GENERALES ET DU REGLEMENT

PAR M. F, DONNAY

(1) Voir doc. Conseil 61 (1988-1989) n° 1.
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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission des Finances, des Affai-
res générales et du Règlement (1) s'est réunie
les 20 avril et 17 mai 1989 pour examiner la
proposition de résolution concernant la banque
de données relative aux membres du personnel
du secteur public.

La proposition de résolution demande que
soit ajoutée à J'arrêté royal du 30 décembre
1982 concernant la mise en place d'une banque
de données répertoriant les informations que
détiennent les personnes publiques dont le per-
sonnel est rémunéré par le budget de l'Etat,
une disposition autorisant la communication de
tout renseignement concernant la répartition
linguistique dans chaque grade ou fonction
concernés.

Les auteurs de la proposition de résolution
déposent un amendement visant à ajouter le
mot {(

national» après les mots «fonction publi-
qucn, Celui-ci est adopté à l'unanimité des
8 membres présents. La proposition de résolu-
tion telle qu'amendée est adoptée à l'unanimité
des 8 membres présents.

Les membres de la Commission font
confiance au Président et au Rapporteur pour
la rédaction du rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

F. DONNAY. F. ANTOINE.

(1) Ont participé aux travaux de la Commission:

MM. F. Antoine (Président), Beaufays, Biefnot, Mme
Cahay, MM. Defosset, Klein, Lagasse, S. Monreaux,
Santkin, Vancrombruggen, Vandenhaute et Donnay (rap-
porteur).

Ont assisté aux travaux de la Commission:

Mme Nélis, membre du Conseil,
MM. Hubin et Vanleemputtel1, memhres du Cabinet

du ministre ~'éaux,
M. Demannez, secrétaire du groupe PS,
Mme Rertiaux, secrétaire du groupe PRL,
M. Bertholomé, expert du groupe PS et
M. WOllters, expert du groupe PSc.
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ANNEXE 1

TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION

Le Conseil de la Communauté ftançaise,

- considérant que par arrêté royal 141 du
30 décembre 1982, il a été décidé de centraliser
au sein d'une banque de données toutes les
informations que détiennent les personnes
publiques dont le personnel est rémunéré direc-
tement ou indirectement à charge du budget de
l'Etat; considérant que cette banque de données
doit notamment contenir tous les renseigne-
ments relatifs au nombre d'emplois ou de fonc-
tions correspondant à chaque grade ou fonction
dans la fonction publique nationale;

- considérant qu'il est fondamental que
cette banque de données puisse également four-
nir des renseignements précis sur la répartition
linguistique dans la fonction publique natio-
nale;

- invite l'Exécutif de la Communauté
française à intervenir auprès du gouvernement
national afin que soit ajoutée à l'arrêté royal
du 30 décembre 1982 une disposition relative à
la communication, par les personnes publiques
visées à l'article 2 dudit arrêté, de tous rensei-
gnements et mises à jour concernant la réparti-
tion linguistique dans chaque grade ou fonction
considérés.
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Amendement proposé par MM. Ddosset, Klein, F. Antoine et Clerfayt.

Ajouter in fine du premier et du deuxième
paragraphe: « nationale».



ANNEXE 19

Proposition de résolution relative à l'établissement
de cadres linguistiques dans les «cellules nationales»

des administrations partiellement communautarisées et régionalisées,
déposée par M. Defosset et consorts

75 (1988-1989) - N° 1
.

CQI[F
75 (1988-1989) - N° 1

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Session 1988-1989

20 JUIN 1989

PROPOSITION DE RESOLUTION

DANS

RELATIVE A L'ETABLISSEMENT DE CADRES LINGUISTIQUES

LES «CELLULES NATIONALES» DES ADMINISTRATIONS PARTIELLEMENT

COMMUNAUTARISEES ET REGIONALISEES

DEPOSEE PAR M. DEFOSSET ET CONSORTS
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PROPOSITION RESOLUTIONDE

DANS

RELATIVE A L'ETABLISSEMENT DE CADRES LINGUISTIQUES

LES «CELLULES NATIONALES» DES ADMINISTRATIONS PARTIELLEMENT

COMMUNAUTARISEES ET REGIONALISEES

Le Conseil de la Communauté française,

- considérant que les lois de réformes ins-
titutionnelles de 1980 et de 1988 ont enttaîné le
transfert, vers les Communautés et les Régions,

d'un nombre important d'agents de certaines
administrations nationales;

- considétant le déséquilibre linguistique
qui sera accentué, du fait de ces transferts, dans
les parties restées nationales de ces administra-
tions;

- constate que les administrations
concernées n'ont toujours pas transmis à la
Commission permanente de contrôle linguisti-
que les informations qu'elle a demandées;

- souhaite que soient rapidement établis
de nouveaux cadres linguistiques dans ces «cel-
lules nationales

j)
et que, si le recrutement dans

ces cellules se fait par appel aux volontaires, il
se fasse par rôle linguistique;

- demande au Ministre-Président de
l'Exécutif de la Communauté française de por-
ter ces questions devant le Comité de concerta-
tion.

L. DEFOSSET.
E, KLEIN,
F, ANTOINE,

G. CLERFAYT.



ANNEXE 20

Donnees transmises par la CPCL sur le non-respect des cadres linguistiques
à la Chancellerie, aux Affaires economiques et à la Sante publique

Monsieur le Président
de la Commission speciale sur la
situation des agents francophones
des services publics,
Rue de la Loi, 6
1000 BRUXELLES

Monsieur le Président,

REF.: Dossier CPCL: 16276

Je vous prie de trouveren annexe la note que j'ai fait établir suite aux
diverses demandes de votre commission en ce qui concerne la réponse du
Premier ministre du 11 mars 1991 relative au respect des cadres linguistiques
de la Chancellerie.

Le Premier ministre affirme comprendre les considérations et les remarques
de la Commission, fait observer que divers facteurs ralentissent la prise de
mesures visant à réduire le déséquilibre, notamment la jeune pyramide d'âge,
le cadre organique restreint et la réglementation des enveloppes de recrutement.

A titre informatif, il signale à la Commission que: "en 1990, la Chancellerie
n'a été autorisée à recruter qu'un secrétaire d'administration et un ouvrier
qualifié A et que, quant aux glissements internes, l'examen de promotion par
augmentation en grade de sous-chef de bureau limite serieusement la possibilite
permettant d'intervenir à cet endroit )'.

Pour être complet, je joins à la présente les dernières statistiques clôturées
à la date du 1" juillet 1990 que je vous ai dejà fait parvenir par ailleurs le
21 decembre dernier (cf. Annexe 10).

Les statistiques au 31 décembre 1990 sont en voie d'i:laboration, elles vous
parviendront le plus rapidement possible.

En espérant vous satisfaire, je vous prie d'agréer, monsieur le Président,
l'assurance de ma parfaite considération.

Le Président de la section française
de la Commission permanente de

contrôle linguistique,

H. PLUNUS.
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A. Non-respect des cadres linguistiques

Par lettre du 22 janvier, l'attention des
ministres compétents a été attirée sur le non-
respect des cadres linguistiques dans les services
suivants (situation au le< juillet 1990).

Premier ministre - Chancellerie

La situation globale aux degrés 3 à 12
accuse un déséquilibre au détriment du cadre
F, avec une différence dans la proportion de
14 p.c.

Sauf pour les degrés 3, 9 et 11, les propor-
tions prescrites ne sont pas respectées et ce
généralement au détriment du cadre F.

Aux degrés 5 et 8, il Y a un surplus de deux
fonctionnaires N.

Réponse du Premier ministre du 11 mars 1991

Ministre de l'Intérieur - Administration cen-
trale

- au 2e degré du cadre unilingue, la parité
n'est pas respectée (déséquilibre au détriment
du cadre N);

- le cadre bilingue accuse un déséquilibre
au détriment du cadre F;

- les 7e et 11e degrés accusent chacun un
surplus d'un fonctionnaire N;

- au 12e degré il y a un surplus de 6
fonctionnaires du rôle F.

Service d'exécution

- la situation globale des degrés 3 à 12
accuse un déséquilibre au détriment du cadre
F, avec une différence dans la proportion de
35,93 p.c.;

- les degrés 10, 11 et 12 accusent un sur-
plus total de 13 fonctionnaires N.

Conseil d'Etat

- l'effectif global aux degrés 3 à 12 accuse
un déséquilibre au détriment du cadre F avec
une différence de 10,10 p.c.

Réponse du ministre de l'Intérieur du 27 février
1991

Lors de l'envoi des données concernant la
situation des effectifs du le' janvier 1991 dans
les services centraux et d'exécution, le ministre
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fait remarquer que la situation du le< juillet
1990, comprenait, par erreur, quelques ACS.

La situation du 1er janvier 1991 est encore

à l'étude.

Ministre des Communications - Régie des
Voies aériennes

Administration centrale

- les deux premiers degrés du cadre uni-
lingue accusent un déséquilibre au détriment
du cadre F;

- au cadre bilingue, le 1" degré demeure
inoccupé, le 2e degré accuse un déséquilibre au
détriment du cadre F, demeurant inoccupé.

Aéroport de Zaventem

- le 2e degré du cadre unilingue accuse un
surplus de 2 fonctionnaires du rôle F tandis que
le cadre N reste inoccupé;

- la situation globale des degrés 3 à 12
accuse un déséquilibre au détriment du cadre
F, avec une différence dans la proportion de
14,6 p.c. Au cadre N, il Y a un surplus de 50
fonctionnaires.

Centre CANAC

- la situation globale aux degrés 3 à 12
accuse un déséquilibre au détriment du cadre
F, avec une différence dans la proportion de
24,8 p.c. Au cadre N il y a un surplus de 43
fonctionnaires;

- chacun des degrés accuse un déséquili-
bre au détriment du cadre F.

Réponse du ministre: aucune réponse ne
nous est parvenue jusqu'à présent.

B. Ont omis de fournir les données demandées

Concernant le ministère des Affaires écono-
miques, le Service de contrôle des assurances
et le Bureau du Plan n'ont pas communiqué de
données chiffrées au sujet de la situation des
effectifs en date du 1"' juillet 1990.

L'Institut d'hygiène et d'épidémiologie, ser-
vice relevant du ministère de la Santé publique,
ne l'a pas fait non plus.

Par lettre du 11 janvier 1991, les trois servi-
ces susvisés ont été invités à communiquer la
situation de leurs effectifs.

Cette situation des effectifs sera examinée
à l'occasion du contrôle du 1cr janvier 1991, un
dossier actuellement encore en traitement.



ANNEXE 21

Informations transmises par la SABENA: compte rendu explicatif à propos
de la répartition linguistique du personnel SABENA, les tableaux chiffrés

y afférents, un tableau décrivant, à l'aide d'exemples,
les différents degrés hiérarchiques distingués par l'arrêté royal du 15 mars 1982

Monsieur Léon DEFOSSET

Président de la Commission spéciale
sur les agents francophones des ser-
vices publics
Rue de la Loi 6
1000 BRUXELLES

Cher Monsieur Defosset,

]' ai bien reçu votre lettre du 4 mars dernier, qui fait référence à vos courriers
du 22 janvier 1991 et du 16 novembre 1990.

En ce qui concerne les articles de presse parus en septembre et novembre
1990, je ne puis vous dire sur quelles statistiques la presse s'est basée. Je puis
par contre vous assurer que les statistiques qui vous ont été transmises en août
dernier étaient correctes.

Peut-être les divergences proviennent-elles du fait que le mécanisme des
arrêtés royaux du 10 octobre 1978 et du 15 mars 1982 est complexe et n'est dès
lors pas toujours correctement compris.

A toutes fins utiles, je vous transmets, en annexe, les informations suivantes:

- un compte rendu explicatif à propos de la répartition linguistique du
personnel SABENA;

- les tableaux chiffrés y afférents;

- un tableau décrivant, à l'aide d'exemples, les différents degrés hiérarchi-
ques distingués par l'arrêté royal du 15 mars 1982.

Veuillez agréer, cher monsieur Defasset, l'expression de mes sentiments
distingués.

A. PAHAUT,

Vice-Président du Conseil
d'administration

de la Sabena.
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N

DH 1 6 6 4 4 1 0
OH 2 8 9 29 18 2 2
OH 3 25 17 22 46 1 3
DH 4 5 7 45 87 10 5
OH 5 16 30 156 292 8 9
OH 6 18 22 367 597 20 35
OH 7 0 2 798 674 59 54
OH 8 0 1 182 183 51 80
OH 9 4 1 66 37 71 77
DH 10 0 0 2 1 63 84

Total 82 95 1671 1939 286 349

Sabena World Airlines

1

F
1

N

DH 1-s01 8
DH 2-s01 39 47

- encadrement PNM 26 32

DH 3~sol 42 61
-pilores 212 135

DH 4-'01 73 90

-
mécanicIens navigants 39 30

-
encadremenr PNC 9 6

DH 5-s01 159 215

- CCP et inspect. PNC 65 66
OH 6-s01 384 876

-
CC ct troupe PNC 391 675

OH 7-s01 150 388

OH 8~sol 150 333

DH 9-sol 253 269

DH 1O-sol 42 59
~-

Total 2042 3289

* Cf. tableau p. 215.

Malgré les dispositions prises, une égalité
numérique absolue à tous les degrés de la hié-
rarchie n'a pu être atteinte:

1. Pour le personnel au sol

En ce qui concerne le personnel au sol, la
situation actuelle trouve son origine dans le fait
que la politique de recrutement de la SABENA
se heurte à un marché de l'emploi souvent
restreint, tant sur le plan géographique que sur
le plan qualitatif, où:

- la tendance de surreprésentation des
néerlandophones dans les degrés inférieurs de
la hiérarchie s'explique par la localisation de
l'aéroport de Zaventem en région de langue
néerlandaise, présentant inévitablement un
marché de l'emploi plus étendu pour ces fonc-
tions;

- l'exigence de capacités parfois très spé-
cialisées pOUf certaines fonctions vacantes rend
le marché de l'emploi très réduit, voire inexis-
tant dans l'une ou l'autre des régions linguisti-
ques.

2. Pour le personnel navigant

En ce qui concerne le personnel navigant,
l'offre limitée de pilotes sur le marché de l'em-
ploi peut amener la SABENA à recruter tous
les élèves sortant de l'Ecole d'Aviation Civile
- dont les activités ont été reprises par la
filiale Belgian Aviation Sehool de la SABENA
- sans dès lors pouvoir opérer une sélection
d'ordre linguistique lors du recrutement.

Si la SABENA, en tant que société commer-
ciale soucieuse de sauvegarder sa compétitivité,
se doit de saisir les opportunités qui s'offrent
à elle sur le marché de l'emploi, elle demeure
néanrr.oins attentive à la réalisation progressive
de l'équilibre linguistique au sein de son per-
sonnel.

Répartition linguistique du personnel
de la Sabena au 15 janvier 1991

Objet: Compte rendu explicatif de la répar-
tition linguistique du personnel de la Sabena,
Sabena Technics, Sabena Catering Services et
Sabena World Airlines, au 15 janvier 1991,
accompagné du tableau chiffré y afférent.

Les règles applicables à la Sabena, établies
par les arrêtés royaux du 10 octobre 1978 et du
15 mars 1982 sont appliquées par analogie aux
filiales de la Sabena créées par apport de bran-
ches d'activité, à savoir Saben a Technics,
Sabena Catering Services et Sabena World Air-
lines.

Conformément aux règles fixées par l'ar-
rêté royal du 15 mars 1982, la situation décrite
par le tableau ci-joint est donnée par degrés
de la hiérarchie et comprend le personnel de
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nationalité belge pour les services de chaque
société dont l'activité s'étend à tout le pays.

Ce tableau est conçu de façon à faire appa-
raître en premier lieu les proportions numéri-
ques existantes en distinguant les degrés hiérar-
chiques au niveau desquels l'équilibre doit être
recherché.

On peut donc constater que la proportion
générale constatée au niveau de l'entreprise
entière n'est pas nécessairement représentative
pour tous les degrés hiérarchiques prescrits par
l'arrêté royal du 15 mars 1982.

Afin de réaliser l'équilibre linguistique pre-
scrit, le conseil d'administration de la Sabena
a décidé en 1983 d'appliquer au recrutement
du personnel la technique du « recrutement
inversement proportionnel ». Cette technique
est utilisée tant pour le personnel au sol que
pour le personnel navigant.

Répartition linguistique du persounel
au 15 janvier 1991



Degrés hiérarchiques

DH 1 Rang 1
Rang II

DH 2 Rang III
Rang IV
Encadrement PNM

DH 3 Rang V
Pilotes

DH 4 Mécaniciens navigants
Encadrement PNC
Classe 01

Classe 02

Classe 03

Classe 04

DH 5 CCP et inspect. PNC
Classe 05

Classe 06

Classe 07

DH 6 CC et troupe PNC
Classe 08

Classe 09

Classe 10

DH 7 Classe 11

Classe 12

Classe 13

DH 8 Classe 14

Classe 15

DH 9 Classe 16
Classe 17

Classe 18

Classe 19

Classe 20

44-078 -- E- G.

Description des degrés et rangs hiérarchiques

[ Exemples de fonctions

Directeurs
Sous-directeurs

Chefs de grands départements
Chefs de départements et assimilés

Cadres assistants

Chefs de comptoir de vente, certains représentants et comptables en escale, chefs de
sections importantes
Certains représentants et comptables en escale, assistants de chefs de départements,
chefs de sections ou d'ateliers de moyenne importance, responsables du contrôle
techniq ue
Certains représentants et comptables en escale, chefs de section administratifs ou
comptables, informaticiens seniors, chefs d'ateliers
Analystes en évaluation, techniciens d'études, chefs de section trafic, chefs de petites
sections comptables, chefs de sections techniques, 1er dessinateurs d'études

Sous-chefs de sections trafic, délégués commerciaux, analystes comptables principaux,
contrôleurs budgétaires principaux, infirmières chef de groupe, mécaniciens d'escales
Sous-chefs de sections administratives, secrétaires de direction, comptables principaux,
informaticiens, infirmières, chefs de groupe technico-administratifs, moniteurs de for-
mation commerciale ou technique, brigadiers, contrôleurs techniques
Chefs de shifts trafic et commercial, acheteurs seniors, secrétaires d'administration,
comptables seniors, pupitreurs 1re cat., chefs de groupe sécurité, techniciens et dessina-
teurs d'études

Agents administratifs principaux, agents de comptoir, déclarants en douane, chefs de
groupes administratifs, comptables juniors, dessinateurs petites études
Agents de réservation, agents taxateurs, agents de loadcontrol, agents administratifs,
secrétaires sténo-dactylos trilingues, aides comptables seniors, techniciens télécom,
secrétaire de réception médicale, chefs d'équipes techniques, techniciens brevetés
Secrétaires sténo-dactylo bilingues, agent de tracing, agent de réception protocole, sténo-
dactylo agt. admin., aide comptable junior, caissier, dessinateur détaillant, techniciens
brevetés, fraiseur-outilleur, rectifieur-outilleur, tourneur-outilleur, tôlier formeur, vérifi-
cateur métrologie

Aide déclarant en douane, agent renseignements trafic, agent de comptoir senior,
agent technico-administratif, agent de lancement, agent de planning, metteur au point
d'accessoires, technicien électricien
Agent chargement bagages, sténo-dactylos, agent de comptoir junior, chef de file
magasins, rectifieur de précision, tourneur de précision, tôlier, réparateur d'accessoires,
mécanicien d'entretien
Opérateurs systèmes informatiques, magasiniers gestion de stocks, mécanicien-électri-
cien, rectifieur, tourneur, ajusteur, soudeurs tous métaux, monteurs en télécom, tapis-
sier-garnisseur, mécanicien moteur jet

Opérateur télétype, dactylo, économe, caissière de cantine, agent de magasin, monteur-
ajusteur, mécanicien démontage moteur, peintre pistolcur, boucher, commis de cuisine
Tailleur-piqueur, conducteur d'élévateur, chauffeur de véhicules, convoyeur~livreur,
sableur

Huissier, magasinier, chauffeur, ncttOyeur-décapeur-polisseur
Messager-chauffeur, auxiliaire de laboratoire, décapeur de pièces, bagagiste, chargeur,
laveur de vitres
Magasiniers bondcd-srores, manutentionnaire, aide en cuisine

Préposée comptoir cantine, commis administratif, préposé classement, préposé entretien
locaux, ouvrière de cantine, plongeur
Commis auxiliaire, portier, ouvrier épluchage légumes
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